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INTRODUCTION 


Il  y  aura  bientôt  un  demi-siècle  que  la  troi- 
sième République  a  été  proclamée  en  France  et 
que  la  démocratie,  pour  employer  une  expression 
aussi  fameuse  que  triviale,  coule  cbez  nous  «  à 
pleins  bords  ».  Son  principe  n'est  plus  contesté 
par  aucun  des  partis  politiques  sérieusement  con- 
stitués, et  son  existence  —  autant  qu'on  peut 
parler  de  définitif  ou  de  durable  dans  l'ordre  des 
mouvantes  choses  humaines  —  semble  solidement 
assurée.  Il  faut  noter,  il  est  vrai,  les  entreprises 
d'une  minorité  royaliste  très  ardente,  très  disci- 
plinée, avide  de  faire  «  le  coup  »,  et  qui  a  inquiété 
à  plusieurs  reprises  les  pouvoirs  publics;  il  faut 
signaler  aussi  les  entreprises  anarchiques  d'une 
minorité  audacieuse  qui  s'insurge  contre  l'Etat 
démocratique  comme  elle  s'insurge  contre  tout 
Etat.  Mais,  de  ces  deux  oppositions,  l'une,  celle  de 
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principe,  ne  paraît  pas  constituer  à  l'heure  actuelle 
un  danger  sérieux  pour  une  forme  de  gouverne- 
ment de  mieux  en  mieux  assise  dans  l'entendement 
populaire;  et  l'autre  n'est  que  l'écume  de  la  démo- 
cratie, qui  naît  de  ses  vagues  et  de  ses  lames  con- 
tinuelles. On  peut  dire  que  la  démocratie  est 
devenue  l'habitude  légale  de  notre  pays,  qu'elle  a 
passé  dans  sa  physiologie  politique. 

Ce  phénomène  a  des  causes  multiples,  mais  il 
est  vraisemblable  que,  dans  notre  pays  de  France, 
les  principales  sont  des  causes  idéologiques.  Enten- 
dons-nous :  le  gouvernement  démocratique,  tel 
qu'il  fonctionne  actuellement,  a  servi  et  sert  encore 
de  préférence  des  intérêts  très  précis,  les  intérêts 
de  la  classe  bourgeoise,  conformément  à  un  pro- 
cessus que  la  conception  «  matérialiste  »  de  l'his- 
toire explique,  en  gros,  d'une  manière  assez  exacte. 
Mais  une  classe  ne  peut  arriver  au  pouvoir,  et  s'y 
maintenir,  que  si  elle  adopte  une  idéologie  suscep- 
tible d'émouvoir  les  puissances  sentimentales  de 
toutes  les  classes  de  la  nation.  Et  c'est  bien  ce  qui 
est  arrivé  chez  nous.  Ces  mots  de  démocratie,  de 
république,  que  nous  considérons  comme  syno- 
nymes, exercent  sur  nous  un  attrait  magique.  Ils 
ont  toute  la  force  d'un  idéal  rehgieux,  et  ce  n'est 
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pas  d'ailleurs  une  erreur  psychologique  que  de 
considérer  la  politique  comme  un  succédané  social 
de  la  religion.  Liberté,  égalité,  fraternité,  justice! 
ces  principes  directeurs  d'une  politique  républi- 
caine ont  jadis  enthousiasmé  nos  pères,  et  ils 
enthousiasment  encore  les  jeunes  gens  qui,  sans 
prévention,  au  sortir  des  écoles,  nourris  d'une 
sève  toute  livresque,  croient  à  la  possibilité  d'une 
politique  idéaliste.  Ils  ont  été  les  moteurs  de  toutes 
nos  révolutions,  depuis  celle  des  sans-culottes  de 
1793  jusqu'à  celle  des  «  dreyfusiens  »  de  1900, 
en  passant  par  celle  des  «  vieilles  barbes  »  de 
1848  et  des  républicains  «  positivistes  »  de  1870. 
Et  ils  sont  encore  ceux  de  tous  les  mouvements 
républicains  qui  continuent  à  travers  l'Europe, 
souvent  avec  un  succès  qui  fait  de  ces  mouvements 
une  révolution,  la  grande  onde  d'espérance  démo- 
cratique jaillic  du  foyer  français.  Liberté,  égalité, 
fraternité,  justice!  c'est  avec  ces  mots  qu'on  sou- 
lève le  monde.  Ils  illuminent  les  prunelles  mou- 
rantes des  vieux  qui  ont  vu  les  heures  de  délire  et 
qui  s'en  souviennent,  comme  ils  font  battre  tumul- 
tueusement la  poitrine  des  éphèbcs  gonflés  du 
culte  révolutionnaire.  Ah!  que  la  liépublique  était 
belle  dans  les  sociétés  secrètes  de  la  Restauration, 
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dans  les  sociétés  des  «  Amis  du  Peuple  »  ou  des 
«  Droits  de  l'homme  »,  dans  les  cellules  de  Sainte- 
Pélagie  ou  les  salles  de  conférences  de  Bruxelles, 
aux  rochers  de  Guernesey  ou  sur  les  pontons  de 
Lamhessa,  aux  beaux  temps  des  amendes,  des  fusil- 
lades, de  la  prison,  de  la  confiscation,  de  la  pros- 
cription et  de  la  transportation!  Comme  elle  était 
belle  à  l'aurore  de  sa  troisième  naissance,  quand 
les  citoyens  pleuraient  de  joie  et  s'embrassaient 
dans  les  rues  de  Paris,  sous  le  canon  de  l'invasion! 
Jamais  pareille  fièvre,  depuis  la  geste  des  croisades 
ou  l'épopée  de  l'an  II,  n'avait  bouleversé  davan- 
tage notre  espèce  inflammable  et  mobile.  Jamais 
un  tel  espoir  ne  l'avait  possédée. 

Sublime  ilamme  de  92,  ardent  désir  de  justice 
sociale  de  48,  noble  rêve  d'union  et  de  réconcilia- 
tion nationale  de  71  !  Tout  cela  est  du  passé. 
Depuis  bientôt  cinquante  ans  nous  avons  pour  la 
troisième  fois  la  République,  une  République  qui  a 
duré  :  et  ce  n'est  que  désenchantement.  Chez  le 
bourgeois,  le  fonctionnaire,  l'ouvrier,  le  paysan  on 
n'entend  que  paroles  amères  ;  chacun  se  plaint  de 
sa  condition  et  accuse  la  République  d'avoir  man- 
qué à  ses  promesses.  Il  semble  qu'il  y  ait  dans 
tout  le  pays  comme  le  sentiment  d'une  immense 
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faillite  d'idéal.  Et  plus  g^rand  avait  été  l'espoir, 
plus  triste  se  marque  le  réveil.  Le  peuple  surtout, 
qui  a  toujours  fait  les  révolutions,  montre  dans 
ses  parties  les  plus  actives  l'animosité  la  plus  vive 
à  l'égard  du  régime,  et  la  masse  répond  par  la  plus 
morne  indifférence.  On  a  pu  crier,  dans  les  milieux 
ouvriers  :  A  bas  la  République!  on  a  pu  pendre, 
au  siège  central  des  organisations  ouvrières  pari- 
siennes, le  buste  de  Marianne  sans  éveiller  ce  sen- 
timent de  sacrilège  et  de  profanation  qu'un  tel 
geste  aurait  certainement  suscité  en  1848;  bien 
plus,  c'est  au  milieu  des  ricanements  et  des  huées 
que  se  balançait  l'image  symbolique  du  régime'. 
La  cérémonie  du  Triomphe  de  la  liépublique,  qui 
fut  en  1900  l'apothéose  de  la  classe  ouvrière,  la 
consécration  de  ses  revendications  par  le  gouA^er- 
nenient  démocratique,  se  heurterait  maintenant  à 
l'hostilité  générale,  et  d'ailleurs  il  ne  viendrait  à 
aucun  gouvernement  actuel  l'idée  de  la  renouveler. 
L'ouvrier  n'a  plus  d'enthousiasme  ni  même  de 
loyalisme.    Le  paysan,    sauf  de   courtes   elferves- 


i.  Le  fait  s'est  produit  à  la  Bourse  du  Travail  de  Paris  le 
."î  août  1008.  —  Les  adversaires  de  la  Répiibli(|iie  en  ont  naturel- 
lement tiré  grand  parti.  Voir  Cli.  Manrras,  introduction  de 
VKnqw'te  sur  la  Monarchie,  p.  lui. 
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cences,  n'en  a  jamais  eu  ;  le  petit  fonctionnaire 
est  profondément  découragé.  De  l'autre  côté  de  la 
«  barricade  »  —  car  au  lieu  d'embrassements  fra- 
ternels on  parle  aujourd'hui  de  barricade  —  de 
l'autre  côté  de  la  barricade,  ce  sont  les  mêmes 
lamentations,  plus  correctes,  plus  froides,  de  meil- 
leure compagnie,  qui  tombent  de  dents  serrées  ou 
de  lèvres  pincées,  et  qui  s'accompagnent  en  sour- 
dine ou  au  grand  jour  d'appels  à  une  répression 
impitoyable.  Et  dans  le  clan  des  sociologues  et  des 
hommes  politiques  on  s'étonne,  on  se  concerte,  on 
parle  gravement  d'une  «  crise  de  la  démocratie  », 
à  laquelle  il  est  urgent  de  remédier. 

11  ne  faut  pas  s'émouvoir  outre  mesure  de  ces 
lamentations;  elles  sont  chroniques.  A  toutes  les 
époques  on  en  a  constaté,  et  peut-être  toutes  les 
époques  sont  elles  à  ce  point  de  vue  «  des  tournants 
de  l'histoire  »  ou  des  «  époques  de  transition  ». 
Toujours  le  conflit  entre  les  forces  de  conservation 
et  celles  de  rénovation  a  fait  craquer  l'édifice 
social;  toujours  l'impatient  besoin  de  justice  des 
déshérités  a  flétri  l'égoïsme  jouisseur  des  classes 
dirigeantes,  et  toujours  celles-ci  ont  riposté  en 
agitant  le  spectre  de  la  barbarie  et  de  l'anarchie. 
Attaques  et  ripostes  sont  seulement  plus  âpres  en 
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démocratie,  parce  que  la  discussion  y  est  en  général 
plus  libre.  Pourtant  il  semble  bien  que  la  crise 
actuelle  présente  une  gravité  particulière,  en 
raison  de  la  désaffection  qui  atteint  les  parties  les 
plus  profondes  et  les  meilleures  du  peuple,  celles 
qui  jusqu'à  présent,  au  milieu  de  toutes  les  crises, 
ont  toujours  été  les  piliers  les  plus  solides  du 
régime.  Ne  parlons  pas  de  la  masse.  Si  pénible 
qu'il  soit  de  faire  celte  constatation,  il  faut  bien 
avouer  que  la  masse  amorphe  des  paysans  et  des 
artisans  individualistes,  indifférente  à  la  politique, 
ne  demande  qu'une  chose,  la  paix,  paix  extérieure 
et  ordre  matériel,  dût  cette  paix  s'acheter  au  détri- 
ment de  la  dignité  nationale  et  l'ordre  s'établir  sur 
l'écrasement  de  générosités  ou  de  fiertés  prématu- 
rées, qu'elle  ne  saurait  entendre.  Mais  ce  qui  fait 
l'extrême  gravité  de  la  crise  actuelle,  c'est  que  ce 
sont  les  éléments  les  plus  profondément,  les  plus 
traditionnellement  républicains,  les  soutiens  les 
plus  énergiques  et  les  plus  constants  du  gouver- 
nement démocratique  et  ses  réservoirs  d'enthou- 
siasme, les  groupements  ouvriers,  qui  se  détachent 
du  régime  et  qui  renient  leur  idole. 

Et  tandis  que  par  en  bas  les  éléments  populaires 
les  plus  actifs  se  dégoûtent  de  la  démocratie,  par 
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en  haut  les  théoriciens  s'attaquent  avec  virulence 
à  ses  principes.  Ce  phénomène  non  plus  n'est  pas 
nouveau.  La  démocratie,  pour  des  raisons  qui 
apparaîtront  dans  la  suite  de  ces  études,  n'a  jamais 
eu  beaucoup  l'estime  des  penseurs.  Presque  tous, 
depuis  Platon  jusqu'à  Renan,  se  sont  résolument 
déclarés  hostiles  à  son  principe,  ou  l'ont  accepté 
avec  de  telles  réserves  que  cette  approbation  théo- 
rique équivalait  en  fait  à  une  condamnation.  Mais 
il  semble  qu'en  ce  moment  ils  dirigent  plus  que 
jamais  contre  le  gouvernement  du  peuple  par  le 
peuple  les  armes  d'une  dialectique  subtile  et  dune 
raison  hautaine,  auxquelles  il  faut  ajouter  celles 
d'une  polémique  parfois  ignominieuse.  Leurs  argu- 
ments, ainsi  qu'on  le  verra,  ne  sont  en  général  pas 
entièrement  originaux;  mais  ils  ont  rarement  été 
présentés  avec  plus  de  force,  de  logique  pressante, 
de  systématisation  concentrée  et  passionnée  que 
par  les  adversaires  actuels  de  la  démocratie. 

Il  y  a  donc,  à  deux  points  de  vue,  une  «  crise  » 
de  la  démocratie.  Elle  se  traduit  politiquement  par 
le  discrédit,  au  moins  dans  une  certaine  partie  de 
l'opinion,  du  régime  parlementaire,  et  par  la  désaf- 
fection d'une  grande  partie  du  peuple  pour  ce 
même    régime    parlementaire.    Elle   se    manifeste 
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dans  le  camp  des  penseurs  par  le  redoublement 
des  critiques  visant  le  principe  même  et  les  fonde- 
ments de  la  démocratie. 


Qui  sont  ces  penseurs,  et  d'où  viennent  ces 
attaques?  La  réponse  est  de  celles  qui  émeuvent 
nos  indiiïérences.  Les  philosophies  anti-démocra- 
tiques sont  d'autant  plus  curieuses  qu'elles  vien- 
nent des  extrémités  les  plus  opposées  de  l'horizon 
philosophique,  de  l'extrême-droite  et  de  l'extrême- 
gauche,  et  même,  faudrait-il  dire,  de  la  plus 
extrême-droite  et  de  la  plus  extrême-gauche,  car 
dans  le  centre,  dans  la  plaine,  dans  le  marais, 
il  est,  entre  grenouilles  croassantes  des  partis 
opposés,  bien  des  accommodements.  Ces  com- 
promissions sont  étrangères  aux  intègres  gar- 
diens des  sommets.  L'opportunisme,  ses  marchan- 
dages, ses  petites  réalisations  et  ses  petits  profits 
leur  sont  inconnus.  Nulle  part  on  n'est  plus  sévère 
et  plus  insultant  pour  1' «  imbécillité  conserva- 
trice »,  dupe  et  complice  du  «  libéralisme  »,  que  chez 
les  ultra-conservateurs,  et  nulle  part  on  n'a  plus 
de  mépris  et  plus  d'outrages  pour  les  révolution- 
naires de  gouvernement,  dupes  et  complices  des 
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profiteurs  «  bourgeois  »,  que  chez  les  révolution- 
naires tout  court.  Les  extrêmes  se  touchent,  car  si 
les  idées  sont  foncièrement  opposées,  les  tempéra- 
ments sont  semblables. 

Il  semblerait  naturel  que  ces  aspirations  et  ces 
critiques  se  fussent  concrétées  dans  des  organismes 
de  défense  et  d'attaque,  d'action  et  de  pensée, 
menant  de  front  la  lutte  contre  les  institutions 
actuelles  et  préparant  ou  favorisant  la  naissance 
d'institutions  conformes  à  leur  idéal.  Cela  n'est 
vrai  qu'à  moitié.  Les  anti-démocrates  de  droite 
forment  un  groupe  cohérent  et  uni,  né  de  la 
fameuse  Affaire  qui  a  divisé  et  divise  encore  la 
France,  en  ce  commencement  troublé  du  x\«  siècle. 
Ce  groupe  comprend  des  théoriciens,  des  critiques, 
des  pamphlétaires,  et  aussi  des  hommes  d'action 
résolus  et  audacieux,  qui  ne  craignent  pas  de  se 
nommer  «  camelots  ».  Philosophes  et  guerriers, 
théoriciens  et  batailleurs,  tous  sont  serrés  autour 
d'un  chef  qui  est  ràmc  de  leur  mouvement, 
d'un  «  grand  Latin  »,  comme  l'a  nommé  M.  Jules 
Lcmaître,  Ecrivain  parfait,  ainsi  qu'il  convient  à 
un  ancien  disciple  de  M.  Anatole  France,  dialecti- 
cien pénétrant  et  tranchant,  obstinément  enfermé 
dans  son  sj'stème,  M.  Charles  Maurras  sait  donner 
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un  air  de  grâce  au  sophisme  et  force  l'admiration 
de  l'intelligence  au  moment  même  qu'il  ne  réussit 
pas  à  convaincre.  Il  y  a  bien,  dans  le  camp  roya- 
liste, des  m.ondains  et  des  gentilshommes  qui  ne 
peuvent  se  faire  aux  violences  de  langage  d'une 
polémique  sans  merci,  et,  dans  le  camp  plus  large 
des  défenseurs  de  l'autorité,  des  traditionalistes 
dissidents  qui  ne  lient  pas  nécessairement  la  cause 
de  l'autorité  à  la  restauration  de  la  monarchie  tra- 
ditionnelle héréditaire;  il  y  a  même,  au  sein  du 
groupement  de  ceux  qui  s'appellent  eux-mêmes 
des  nationalistes,  des  divergences  et  même  des 
contradictions  que  nous  avons  signalées  ailleurs. 
Mais  malgré  ces  réserves  on  peut  dire  que  la 
lutte  anti-démocratique  n'est  menée  nulle  part  à 
Textrême-droite  d'une  façon  plus  harmonieuse, 
plus  brillante  et  plus  complète,  par  la  plume  et 
par  le  geste,  par  l'écrit  et  par  le  cri,  et  aussi  par 
le  marteau,  que  dans  ce  groupe  d'idéologues, 
de  littérateurs,  et  de  l^riseurs  d'idoles  qui  a  nom 
V  Ad  Ion  française. 

Il  n'en  est  pas  de  même  à  l'extrême-gauche.  Ici, 
les  soldats  sont  séparés  des  chefs,  les  soldats 
ignorent  les  chefs,  ou  ceux  qu'ils  reconnaissent 
comme  chefs  sont  des  praticiens  qui  ne  font  pas 
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grand  cas  des  «  intellectuels  »  qui  ont  maxime 
leur  action.  L'organisme  d'attaque  est  la  Confédé- 
ration générale  du  Travail,  et  c'est  bien  ce  groupe- 
ment que  les  traditionalistes  anti-démocrates  met- 
tent en  parallèle  avec  V Action  française.  Mais  les 
dirigeants  de  cet  organisme  exclusiA'ement  ouvrier 
tiennent  jalousement  à  rester  indépendants,  non 
seulement  des  hommes  politiques  qu'ils  accusent 
de  corrompre  leur  mouvement,  mais  aussi  des  phi- 
losophes qui  ne  pourraient  faire  que  des  phrases  sur 
leur  vie.  Ils  prétendent,  avec  une  superbe  peut- 
être  excessive,  ne  trouver  les  raisons  de  leur  action 
que  dans  leur  vie  même  ;  si  bien  que  les  penseurs 
qui  ont  philosophé  sur  le  syndicalisme  sont  restés 
des  solitaires  sans  aucune  action  apparente  sur  les 
«  militants  ».  Résultat  d'une  part  fatal,  car  le  carac- 
tère transcendant  des  spéculations  auxquelles  se 
livraient  les  théoriciens  syndicalistes  ne  leur  per- 
mettait guère  d'être  compris  de  la  foule  des  pra- 
ticiens. Résultat  voulu  aussi,  car  les  jeunes  philo- 
sophes groupés  autour  du  grand  théoricien  de 
l'école,  M.  Georges  Sorel,  dans  leur  vif  désir  de 
n'être  pas  pris  pour  des  politiciens,  ont  toujours 
déclaré  qu'ils  n'entendaient  pas  donner  de  conseils 
à  une  classe  ouvrière  assez  mùrc  j)our  se  conduire 
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elle-même,    et    qu'ils    ne    faisaient    fonction   que 
d'observateurs  désintéressés.   C'est   d'ailleurs   une 
question  de  savoir  s'ils  y  ont  réussi  autaat  qu'ils 
s'en  flattent,  car  du  cours  curieux,  subtil  et  ardu 
de  leurs  spéculations  philosophiques  émergent  par- 
fois quelques  conseils  fort  clairs,  brutaux  et  nets, 
qui  par  le  canal  des  commentateurs  ont  pu  être 
facilement  saisis  et  mis  en  pratique.  M.  Deherme 
est  allé  jusqu'à  dire   que  l'auteur  des   Réflexiojis 
sur  la  Violence,  malgré  la  hauteur  de  sa  pensée  et 
l'austérité  ascétique  de   sa  vie,  se   préparait  «  de 
lourds  remords  ».  Quoi  qu'il  en  soit  de  la  réponse 
à  cette  interrogation   qu'il  fallait  pourtant  faire, 
il  faut   remarquer  que  chez    les    anti-démocrates 
d'extrème-gauche,  à  l'inverse  de  ce  qui  se  passe 
chez  leurs  alliés  dextrême-droite,  il  y  a  scission 
presque  absolue  entre  les  théoriciens  et  les  prati- 
ciens. Cette  scission  s'est  même  introduite  jusque 
parmi  les    théoriciens,   vraisemblablement    parce 
que  quelques-uns  de  ceux-ci  faisaient  trop  de  poli- 
tique encore,  si  bien  que  la  «  Nouvelle  École  », 
dont  l'organe   était,   il  y   a   bien   peu  de   temps 
encore,  la  revue  le  Mouvement  socialiste,  n'est  plus 
maintenant  qu'un  souvenir.  Les  morts  vont  vite 
chez  les  réformateurs  sociaux.  Et  cela  est  curieux 
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et  paradoxal,  car  il  se  trouve  que  ce  sont  les  théo- 
riciens qui  distinguent  le  plus  nettement,  comme 
nous  le  verrons,  et  qui  opposent  même  la  pensée 
et  l'action,  qui  se  trouvent  en  fait  le  plus  unis 
aux  hommes  d'action,  tandis  qu'on  ne  trouve  que 
division,  hostilité  et  incompréhension  chez  les  par- 
tisans d'une  philosophie  sociale  dont  le  principal 
mérite  est  de  faire  jaillir  spontanément  la  théorie 
de  la  pratique,  et  d'unir  étroitement  la  pensée  et 
l'action. 

Entre  ces  deux  groupes  de  penseurs  qui  s'avouent 
nettement  anti-démocrates,  il  s'en  est  glissé  un 
troisième,  plus  réduit  encore,  qui  prétend  au  con- 
traire rester  fidèle  à  la  démocratie,  à  condition 
qu'on  l'entende  bien.  Dans  cette  lutte  contre  un 
régime  qu'ils  abhorrent,  les  nationalistes  et  les 
syndicalistes  ont  trouvé  un  allié,  M.  Georges 
Deherme.  L'originalité  de  ce  penseur,  qui  est,  on 
le  sait,  le  fondateur  de  la  première  Université  popu- 
laire, et  qui  caresse  toujours  le  projet  d'édifier  un 
«  Palais  du  peuple  »,  est  d'avoir  fait  une  adhésion 
sans  réserves  à  la  doctrine  d'Auguste  Comte,  car 
elle  peut  seule,  selon  lui,  fonder  une  démocratie 
«  vivante  ».  Au  nationalisme  intégral  ou  au  syn- 
dicalisme  intégral,  il  préfère  le  positivisme   inté- 
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gral;  entendons  par  là  qu'il  admire  surtout  dans 
l'œuvre  du  fondateur  du  positivisme  la  partie  qui 
en  est  la  plus  discutée,  encore  qu'elle  soit  le  cou- 
ronnement de  l'œuvre  entière,  la  «  sociocratie  »  et 
la  religion,  le  Système  de  'politique positive.  C'est  à 
la  lumière  de  cette  vérité  pour  lui  complète  que 
M.  Deherme  discute,  dans  la  Coopération  des  Idées, 
les  problèmes  du  jour.  Tous  les  positivistes,  il 
n'est  pas  besoin  de  le  dire,  ne  le  suivent  pas  jusque- 
là.  La  scission  faite  par  Littré  dans  l'héritage  du 
comtisme  se  continue  de  nos  jours,  on  en  trou- 
vera ici  l'écho.  D'autre  part,  à  côté  des  disputes 
entre  orthodoxes  et  dissidents  de  la  religion  posi- 
tiviste, il  y  a  des  interprétations  très  libres  de  la 
doctrine  du  maître.  Brunetièrc,  par  exemple,  avait 
sa  façon  à  lui  d'  «  utiliser  »  le  positivisme,  et 
M.  Faguet  reprend  à  ses  heures,  sans  aucun  esprit 
de  système  et  comme  en  se  jouant,  à  son  habitude, 
quelques-unes  des  thèses  du  grand  sociologue.  Mais 
nous  ne  parlerons  du  positivisme  qu'en  tant  qu'il 
apporte  sa  poussée  au  mouvement  anti-démocra- 
tique actuel;  l'envisager  comme  une  philosophie 
totale  demanderait  tout  un  ouvrage. 

Le  cas  de  M.  Deherme  montre  déjà  que  l'étude 
des  théories  anti-démocratiques  présente  un  inté- 
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rêt  beaucoup  plus  large  que  celui  d'une  éphémère 
concession  à  l'actualité.  D'une  part,  les  principaux 
protagonistes  de  cet  assaut  ne  sont  nullement 
négligeables  ;  ils  compteront  parmi  les  philosophes 
ou  les  écrivains  politiques  qui  ont  soutenu  le  plus 
brillamment  et  même  rénové  en  partie  les  thèses 
traditionaliste  ou  révolutionnaire.  L'historien  des 
idées  nommera  ]\l.  Maurras  ou  M.  Sorel  parmi  les 
penseurs  qui  ont  exercé  la  plus  profonde  influence, 
non  pas  à  vrai  dire  sur  le  «  grand  public  »  ou  la 
masse  amorphe  qui  les  ignore,  mais  sur  une  élite 
choisie  qui  aura  étudié  leurs  idées  avec  ferveur, 
les  aura  prises  comme  centre  de  leur  méditation  et 
les  aura  fait  passer,  avec  la  mise  au  point  néces- 
saire, dans  l'entendement  et  la  volonté  de  leurs 
obscurs  partisans  :  c'est  d'ailleurs  à  ce  seul  but  que 
se  borne  leur  ambition.  Mais  aussi  ces  théories  sont 
au  plus  haut  point  intéressantes  historiquement. 
Elles  sont  l'aboutissement  de  toute  la  pensée  du 
xix''  siècle,  d'une  part  de  la  pensée  traditionaliste 
qui  fut  celle  de  Comte,  de  ïaine,  de  Renan  et,  avec 
une  moindre  puissance,  de  Le  Play,  de  Bonald  et 
de  Fustel  de  Coulanges,  et,  d'autre  part,  delà  pensée 
révolutionnaire  de  Marx  et  de  Proudhon.  Celte 
filiation  est  hautement  avouée.  Le  deuxième  livre 
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de  l'œuvre  qui  est  comme  la  «  Somme  »  des  tradi- 
tionalistes royalistes,  V Enquête  sur  la  Monarcliie, 
porte  en  épigraphes  des  citations  empruntées  aux 
ouvrages  des  maîtres  cités  plus  haut,  et  on  peut  dire 
que  toute  la  doctrine  de  l'école  est  déjà  condensée, 
avec  un  raccourci  merveilleux,  dans  telles  pages 
de  la  Réforme  inleUeclueUe  et  morale  de  la  France. 
Avec  une  modestie  qui  lui  fait  honneur,  M.  Maurras 
ne  prétend  d'ailleurs  pas  à  l'originalité;  il  ne  vise 
qu'à  être  l'interprète  d'un  jour  de  la  raison  éter- 
nelle, qui  s'est  exprimée  à  la  perfection  dans   la 
sagesse  antique,  dans  la  pensée  classique  et  dans 
l'œuvre  contre-révolutionnaire  du  xix"  siècle.  Ses 
amis,  pour  le  proclamer  à  son  tour  un  maître  de 
cette  lignée,  doivent  lui  faire  une  douce  violence. 
D'autre  part,  M.  Sorel,  tard  venu  dans  le  monde 
des  idées,  s'est  donné  d'abord,  lui  aussi,  comme 
un  simple  commentateur  et  critique.  11  s'estattaché 
à  la  pensée  de  Karl  Marx,  qui  lui  paraissait  défor- 
mée par  la  stérile  orthodoxie  des  serviles  disciples 
du  maître.  Il  en  a  donné  une  interprétation  dont 
on  ne    saurait  affirmer,   pour  employer  le   lourd 
jargon  scientifique,  qu'elle  est  très  objective,  mais 
qui  a  le  mérite   infiniment   plus  grand  de  valoir 
par  elle-même  et  d'avoir  servi  de  base  à  la  propre 
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synthèse  de  son  auteur.  A  la  méditation  de  Marx 
M.  Sorel  a  ajouté  celle  de  Proudhon  ;  il  a  aussi 
connu  quelques  praticiens  du  mouvement  ouvrier, 
comme  son  ami  Fernand  Pelloutier,  dont  il  a  pré- 
facé l'œuvre  maîtresse,  en  même  temps  qu'il  s'oc- 
cupait des  philosophes,  des  mystiques  et  des  théo- 
logiens chrétiens  dont  sa  pensée  est  profondément 
pénétrée.  Ainsi  sest  formée  une  doctrine  très  per- 
sonnelle et  savoureuse,  qui  présente  historique- 
ment l'originalité  d'avoir  réconcilié,  fondu  dans 
une  nouvelle  synthèse  la  pensée  sur  tant  de  points 
ennemie  des  deux  grands  agitateurs  révolution- 
naires du  xix'  siècle,  Marx  et  Proudhon.  Répétons 
d'ailleurs  qu'indépendamment  de  toute  considéra- 
tion historique,  cette  doctrine,  que  d'enthousiastes 
disciples  n'hésitent  pas  à  qualifier  de  géniale,  est 
digne  d'arrêter  l'attention  du  philosophe  social. 


Les  protagonistes  étant  tels,  comment  condui- 
sent-ils leur  attaque?  Au  nom  de  quels  principes,  à 
l'abri  de  quelles  autorités  combattent-ils  la  démo- 
cratie? On  songe  tout  de  suite  à  la  puissance  qui, 
depuis  la  dernière  moitié  du  xix*"  siècle,  est 
universellement  considérée  comme  l'arbitre  sou- 


INTRODUCTION  19 

verain  de  tous  les  conflits  de  pensée,  le  juge 
suprême  des  choses  spéculatives  :  la  science.  De  ce 
juge  l'un  au  moins  des  penseurs  anti-démocrates 
repousse  tout  de  suite  la  compétence.  M.  Sorel,  en 
effet,  quoique  socialiste  et  marxiste,  n'a  jamais 
donné  dans  la  chimère  du  socialisme  «  scientifique  » 
qui  est  celle  des  disciples  orthodoxes  de  Marx.  Il 
donne  moins  encore  dans  la  conception  rationa- 
liste des  philosophes  du  xvni^  siècle,  ou  dans 
la  conception  positiviste  de  ceux  du  xix%  qui  ont 
précisément  porté  la  science  au  pinacle.  Le  philo- 
sophe du  syndicalisme  a  poursuivi  de  ses  sarcasmes 
les  «  illusions  du  Progrès  »  et  les  autres  idoles  selon 
lui  rationalistes  de  la  démocratie;  et  il  a  écrit  qu'un 
des  devoirs  les  plus  impérieux  des  vrais  amis  des 
producteurs  était  de  montrer  sans  cesse  que  «  la 
science,  dont  la  bourgeoisie  vante  avec  tant  de 
conscience  les  merveilleux  résultats,  n'est  pas  aussi 
certaine  que  l'assurent  ceux  qui  vivent  de  son  exploi- 
tation ».  Il  ne  faut  pas  chercher  dans  ces  paroles 
un  esprit  systématiquement  anti-scientifique,  car 
nul  n'a  mieux  parlé  de  la  science,  de  ses  principes 
et  de  ses  méthodes,  que  le  profond  critique  philo- 
sophe, mathématicien  et  physicien  qui  donne  à  la 
Revue  de  métaphiisique  et  de  morale  des  études  si 


20  LE   PROCÈS   DE   LA   DÉMOCRATIE 

originales  et  si  pénétrantes.  Nul  n'a  même  mieux 
su,  quand  il  le  fallait,  défendre  la  science  elle- 
même  contre  les  exagérations  d'un  pragmatisme 
ou  d'un  immanentisme  qui  allaient  jusqu'à  lui 
enlever  toute  rigueur,  toute  précision  et  toute 
portée.  M.  Sorel  a  donc  le  plus  grand  respect  et  le 
plus  grand  amour  de  la  science,  mais  à  condition 
qu'elle  reste  dans  son  domaine,  qu'elle  se  borne  à 
la  connaissance,  et  qu'elle  ne  prétende  pas  régler 
en  despote  le  domaine  mouvant  de  l'action  libre. 
C'est  parce  qu'il  lui  a  paru  que  la  «  bourgeoisie  » 
ou  la  «  démocratie  »  —  deux  termes,  on  le  verra, 
synonymes  pour  notre  auteur  —  voulait  s'autoriser 
de  la  science  pour  une  œuvre  pratique,  la  politique 
d'asservissement  des  producteurs,  que  l'auteur  des 
Réflexions  sur  la  Violence  s'en  est  pris,  en  termes 
si  acres,  à  la  «  culture  bourgeoise  ». 

Il  n'est  pas  très  certain  que  les  hommes  d'Etat 
«  bourgeois  »  ou  les  politiciens  «  démocrates  » 
aient  vraiment  voulu  s'autoriser  de  la  science  pour 
asseoir  leur  domination  sur  le  pays.  Sauf  les 
premiers  hommes  d'Etat  de  la  troisième  Répu- 
blique, frottés  pour  la  plupart  de  saint-simonisme 
ou  de  positivisme,  sauf  M.  Léon  Bourgeois  et  les 
quelques  politiques»  solidaristes  »,  ils  ne  cherchent 
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en  général  leurs  arguments  ni  si  loin  ni  si  haut. 
Une  telle  dialectique  serait  hasardeuse,  elle  n'assu- 
rerait pas  leur  réélection.  En  revanche,  il  est  un 
groupe  de  penseurs  et  de  politiques  vis-à-vis  des- 
quels s'exercerait  très  utilement  la  méfiance  de 
M.  Sorel  :  ce  sont  ses  alliés.  «  La  politique  est  une 
science  »,  dit  et  répète  M.  Maurras.  Cette  science 
a  comme  toutes  les  sciences  son  système  de  lois 
qui  expriment  des  rapports  nécessaires,  auxquelles 
par  conséquent,  quels  que  soient  nos  sentiments 
individuels,  nous  ne  pouvons  pas  nous  soustraire. 
La  politique  est  une  application  de  la  sociologie; 
elle  participe  donc  de  la  rigueur  de  la  science  qui 
lui  a  donné  naissance.  Nous  verrons  que  c'est  dans 
cette  conception  scientifique  de  la  politique  que  les 
doctrines  anti-démocratiques  croient  trouver  leurs 
plus  solides  arguments  contre  le  régime  abhorré. 
Mais  les  lois  politiques  ou  sociologiques  ne  sont 
pas  les  seules  de  la  nature  ;  elles  sont  au  sommet 
d'une  classification  —  la  classification  comtiste  — 
dont  les  mathématiques  forment  la  base,  et  dont  les 
autres  sciences  s'étagent  suivant  un  ordre  de  com- 
plexité croissante,  qui  est  en  même  temps  l'ordre 
d'apparition  de  ces  sciences.  Quel  rapport  sup- 
portent les  lois  politiques  avec  les  lois  biologiques 
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OU  les  lois  physiques,  qui  les  précèdent  immédia- 
tement dans  la  hiérarchie  des  sciences?  Cette 
question  est  délicate  et  a  soulevé  bien  des  équi- 
voques, bien  des  polémiques  aussi,  de  ces  polé- 
miques d'une  violence  froide  et  coupante,  dans 
lesquelles  est  passé  maître  Fauteur  du  Dilemme  de 
Marc  SaïKjnier.  De  certaines  formules  on  avait  cru 
pouvoir  conclure  que,  pour  M.  Maurras  et  ses 
disciples,  les  lois  des  sociétés  ne  seraient  pas  autre 
chose  que  les  lois  mêmes  de  la  vie,  telles  que  nous 
les  présente  la  biologie.  D'un  mot,  la  société  serait 
un  organisme,  les  lois  qui  lui  sont  applicables 
seraient  les  lois  des  organismes.  C'est  la  fameuse 
théorie  de  l'organicisme  social,  que  M.  Bourget 
esquissait  déjà  dès  1883,  par  réaction  contre  les 
théories  du  Contrat  social.  Il  Ta  reprise  récemment 
en  y  insistant,  et  l'on  pouvait  croire  que  toute 
V Action  française  lui  faisait  écho.  Mais  c'était  là 
une  erreur.  M.  Bourget  reconnaît  — c'est  d'ailleurs 
l'esprit  même  du  positivisme  —  que  chaque  science 
a  ses  méthodes  propres,  que  le  supérieur  ne  peut 
être  entièrement  expliqué  par  l'inférieur,  et  que  les 
rapprochements  entre  la  biologie  et  la  sociologie 
«  ne  sont  que  des  accessoires,  des  procédés  de  con- 
firmation, non  de  recherche  ». 
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Plus  net  encore,  M.  Maurras,  au  cours  d'une 
polémique  extraordinairement  injurieuse  pour 
M.  Fonsegrive,  s'est  défendu  d'être  sur  ce  point  le 
disciple  de  Taine  et  a  critiqué  très  vivement  la 
théorie  de  la  politique  fonction  de  la  biologie. 
«  Bourget  a  appris  de  Claude  Bernard  que  la  vie  a 
quelque  chose  de  propre  et  les  lois  de  la  vie  quelque 
chose  de  spécifique...  Nous  nous  efforçons  à  notre 
tour  de  faire  sentir  la  différence  de  la  science  des 
sociétés  et  de  la  science  de  la  vie.  »  La  science 
politique  «  n'est  certes  pas  sans  relation  avec  les 
autres  sciences.  Mais  elle  a  ses  lois  et  ses  méthodes; 
comme  la  vie  n'est  pas  réductible  aux  lois  de  la 
physique,  la  société  humaine  a  d'autres  lois  que 
celles  de  la  biologie.  » 

Il  faut  donc  donner  acte  aux  anti-démocrates  de 
droite  de  la  façon  dont  ils  entendent  poser  le  pro- 
blème; ils  veulent  rester  dans  le  domaine  politique 
et  sociologique.  Mais  cette  distinction  faite,  il  faut 
ajouter  qu'ils  reprennent  en  détail  ce  qu'ils  ont 
accordé  d'un  coup,  ou  qu'il  leur  arrive  d'attribuer 
une  importance  fâcheuse  à  des  métaphores. 
M.  Bourget  affectionne  le  vocabulaire  bio-sociolo- 
gique; des  lois  biologiques  comme  la  différencia- 
tion,  la  sélection,   la  division   physiologique  des 
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fonctions  s'appliquent  selon  lui  à  la  société  comme 
à  l'organisme,  et  il  lui  arrive  même  de  conclure 
directement  de  la  biologie  à  lu  sociologie,  au  nom 
deTft  unité  profonde  des  lois  delà  vie  ».  31.  Maurras 
de  même,  quoique  beaucoup  plus  prudent,  fait 
réapparaître  les  notions  biologiques,  en  les  accom- 
pagnant dun  qualificatif  appliqué  à  l'ordre  poli- 
tique :  «  Les  idées  biologiques  ont  agi  par  sugges- 
tion, en  mettant  la  science  en  état  de  bien  saisir, 
par  ses  moyens,  l'essence  de  l'hérédité  politique,  de 
la  sélection  politique,  de  la  continuité  politique  ». 
Il  aime  d'ailleurs  à  parler,  comme  Renan,  du  roi 
«  cerveau  de  la  nation  »,  ou  de  la  France  «  cerveau 
de  l'Europe  ».  Il  écrit,  ce  qui  va  plus  loin, 
qu'  «  aucun  Bourbon,  aucun  membre  de  la  famille 
Capétienne  n'eût,  physiologiquement,  réussi  à  con- 
cevoir ou  à  consentir  la  politique  de  Napoléon  III 
par  exemple  ». 

Métaphores,  si  l'on  veut,  mais  métaphores 
significatives.  Elles  révèlent  bien  un  organicisme 
latent;  elles  trahissent  cette  pensée  secrète,  et  qui 
est  d'ailleurs  à  moitié  vraie,  qu'une  société  n'est 
vraiment  organisée  que  si  les  parties  et  les  fonc- 
tions en  sont  agencées  à  l'image  de  celles  d'un 
organisme   humain.  De  même  que,  dans   l'ordre 
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biologique,  les  fonctions  ne  peuvent  être  accom- 
plies que  par  des  organes  nettement  différenciés,  de 
même,  dans  l'ordre  politique,  certaines  fonctions, 
et  notamment  la  fonction  politique,  ne  peuvent 
être  convenablement  exercées  que  par  des  fonction- 
naires spéciaux,  indépendants  de  tout  contrôle  des 
autres  fonctionnaires  incompétents  :  en  l'espèce, 
par  le  roi.  C'est  là  une  conception  de  la  division 
du  travail  social  calquée  sur  la  division  biologique 
des  fonctions.  Mais  la  question  est  de  savoir  si  la 
politique  humaine  n'en  appelle  pas  une  autre. 

Le  désir  légitime  de  s'autoriser  de  la  science 
pousse  d'ailleurs  les  anti-démocrates  dont  nous 
parlons  à  découvrir  des  armes  toujours  nouvelles 
dans  l'arsenal  de  la  biologie.  C'est  ainsi  qu'ils 
s'appuient  beaucoup  aujourd'hui,  ou  plutôt  qu'ils 
s'appuyaient  hier,  sur  la  «  loi  de  constance  origi- 
nelle »  de  M.  René  Quinton,  d'où  ils  tirent  indi- 
rectement et  ingénieusement  une  «  philosophie  de 
l'autorité  ».  M.  Quinton,  on  le  sait,  a  établi  que  la 
vie,  loin  d'aspirer  à  ce  Progrès  indéfini  qu'ima- 
ginent les  métaphysiciens  évolutionnistes,  ne  tend 
qu'à  une  chose,  qui  est  de  maintenir,  à  travers  la 
série  des  êtres,  les  conditions  de  ses  origines, 
a  Quelle  lumière!  s'écrie  M.  Georges  Valois,  c'est 
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comme  si  une  volonté  divine  nous  était  soudaine- 
ment révélée!  »  D'après  cette  hypothèse,  en  effet, 
il  apparaît  que  notre  seul  devoir  est  de  «  conserver 
le  fait  vie  »,  en  luttant  contre  le  refroidissement 
et  toutes  les  circonstances  hostiles  qui  tendent  à  le 
détruire.  Les  vertébrés  supérieurs  y  parviennent 
du  dedans,  par  une  augmentation  de  la  combus- 
tion interne.  L'homme,  lui,  ne  le  peut  pas;  pour 
éviter  la  déchéance  il  doit  donc  «  augmenter  sa 
carapace  »,  lutter  contre  le  froid  et  en  général 
contre  l'inclémence  de  la  nature  par  des  moyens 
artificiels,  c'est-à-dire  par  le  travail.  Or  l'homme 
répugne  au  travail;  il  faut  l'y  contraindre,  et  la 
monarchie  est  le  plus  efficace  régime  de  con- 
trainte; donc...  Après  la  loi  de  constance  de 
M.  Quinton,  ce  pourrait  être  la  théorie  de  la 
«  mutation  »  de  M.  Hugo  de  Vries.  Celui-ci  affirme 
la  quasi  immutabilité  de  la  race  et  reprend  le  mot 
d'Ammon  :  Der  Mensch  islein  Dauertypus,  l'homme 
est  un  type  qui  se  perpétue.  Voilà  pour  les  tradi- 
tionalistes un  allié  tout  trouvé!  L'avenir  nous 
réserve  sans  doute  encore  d'autres  trouvailles  :  de 
quoi  demain  sera-t-il  fait? 

11  n'y  a  qu'un  malheur,  c'est   que   des  mêmes 
théories  biologiques  on  peut  tirer  des  arguments 
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également  convaincants  en  faveur  de  doctrines 
très  conservatrices  et  de  doctrines  ultra-révolu- 
tionnaires. D'abord  il  ne  faut  pas  oublier  que 
scientifiquement  elles  ne  sont  que  des  hypothèses, 
très  riches  certes  de  force  explicative,  mais  des 
hypothèses  que  tous  les  savants  n'acceptent  pas. 
Et  puis,  même  définitivement  fondées,  il  resterait 
à  savoir  si  l'on  en  peut  tirer,  au  point  de  vue  poli- 
tique et  moral,  les  systèmes  que  l'on  prétend 
appuyer  sur  eux,  et  si  d'autres  interprétations  ne 
sont  pas  possibles.  M.  Rémy  de  Gourmont,  par 
exemple,  a  tiré  des  théories  de  M.  Quinton  toute 
une  «  justification  »  de  la  révolte.  M.  Quinton  ne 
parle-t-il  pas,  en  effet,  de  la  «révolte  du  vertébré  »? 
Le  révolutionnaire,  selon  M.  de  Gourmont,  parti- 
cipe du  «  génie  »  du  vertébré  parce  qu'il  ne  veut 
pas,  lui  non  plus,  se  laisser  anéantir  par  son 
milieu,  par  la  pression  des  conditions  ambiantes. 
Les  individus,  les  classes,  les  peuples  qui  accep- 
ceptent  les  conditions  de  leur  milieu  traditionnel 
sont  des  «  invertébrés  »  ;  les  «  bons  vertébrés  », 
au  contraire,  sont  ceux  qui  s'insurgent  contre  ces 
conditions.  «  La  civilisation  n'est  qu'une  suite 
d'insurrections,  tantôt  contre  l'hostilité  des  forces 
physiques,  tantôt  contre  les  forces  sociales...  »  De 
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même,  on  pourrait  tirer  de  la  théorie  des  muta- 
tions une  «  justification  »  de  la  doctrine  révolu- 
tionnaire «  catastrophique  ».  Pourquoi  l'homme 
nouveau  de  la  cité  de  demain  ne  pourrait-il  pas 
surgir  tout  d'un  coup,  armé  et  casqué  comme 
Minerve  et  prêt  à  faire  vivre  la  société  rénovée, 
grâce  à  cette  mutation  que  serait  la  révolution 
sociale?  Agréables  jeux  d'esprit,  faciles  «  justifica- 
tions »,  dont  les  unes  valent  les  autres  et  dont  la 
meilleure  ne  vaut  rien!  Ici,  comme  ailleurs,  il  ne 
faut  perdre  de  vue  la  diversité  des  domaines,  la 
spécificité  des  disciplines.  La  réalité  est  qu'au 
point  de  vue  scientifique,  comme  le  dit  avec  raison 
M.  Bougie  en  terminant  son  livre  la  Démocratie 
devant  la  science,  «  la  voie  est  libre  ».  Combien  les 
anti-démocrates  sont  mieux  inspirés  en  se  tenant 
sagement,  avec  M.  Maurras,  dans  le  domaine 
purement  sociologique  et  politique  ! 


C'est  dans  ce  domaine  que  nous  les  suivrons,  et 
que  nous  resterons.  Mais  une  précision  s'impose 
au  départ.  Des  faits  que  nous  avons  commencé 
par  constater  résulte  l'utilité,  la  nécessité  d'une 
double  enquête.  Il  faudrait  chercher  en  premier 
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lieu,  semble-t-il,  les  raisons  essentielles  de  ce 
mécontentement  populaire,  se  demander  notam- 
ment s'il  n'a  pas  sa  cause  principale  dans  une  per- 
version des  institutions  démocratiques,  dans  une 
façon  de  les  comprendre  et  de  les  appliquer  qui  en 
fausse  entièrement  l'esprit  et  les  transforme  en 
instruments  de  tyrannie  au  lieu  d'en  faire  des 
instruments  de  libération.  Cette  enquête  aboutirait 
sans  doute  à  montrer  la  nécessité  de  réformes  pro- 
fondes dans  nos  institutions;  elle  poserait  le  pro- 
blème de  la  réorganisation,  —  peut-être  même 
faut-il  dire  tout  simplement  de  l'organisation  —  de 
notre  démocratie. 

Mais  une  telle  façon  de  procéder,  en  apparence 
fort  raisonnable,  risque  de  soulever  des  protesta- 
tions de  méthode.  «  Chercher  comment  organiser 
la  démocratie,  peut-on  dire  et  dit-on,  c'est  supposer 
le  problème  résolu.  C'est  poser  en  principe  que  la 
démocratie  peut  être  organisée  :  point  de  départ 
que  nous  n'accordons  pas.  Autant  chercher  la 
quadrature  du  cercle!  Les  principes  démocratiques 
sont  la  négation  même  de  toute  idée  d'organisa- 
tion, et  si  cela  est  démontré,  il  est  bien  inutile  de 
chercher  à  guérir  un  malade  qui  est  par  définition 
incurable.  Une  étude  sérieuse  des  principes  démo- 
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cratiques  doit  donc  précéder  celle  des  institutions; 
elle  aboutira  très  probablement  à  démontrer  la 
vanité  de  celle-ci.  » 

L'argument  ne  laisse  pas  d'être  troublant.  Cette 
question  préalable  inquiète,  elle  domine  toutes  les 
autres  d'un  sourire  ironique.  Si  d'avance  on  peut 
opposer  une  fin  de  non-recevoir  à  toute  recherche 
scientifique  sur  l'organisation  de  la  démocratie, 
faute  d'avoir  au  départ  suffisamment  examiné  les 
principes,  on  se  sent  paralysé  pour  la  conduire. 
Notons  cependant  que  le  raisonnement  n'est  pas 
convaincant,  et  qu'il  dissimule  un  sophisme.  Il 
consiste  au  fond  à  opposer  à  une  pétition  de  prin- 
cipe une  autre  pétition  de  principe,  une  négation 
à  une  affirmation.  Pour  savoir  si  la  démocratie 
peut  être  constituée  en  un  organisme  politique 
stable,  il  est  clair  qu'il  faut  examiner  ses  institu- 
tions, et  les  confronter  avec  l'idée  qu'on  se  forme 
d'un  organisme  politique.  C'est  bien  une  étude 
de  faits,  une  recherche  positive  et  minutieuse, 
autant  que  peut  l'être  une  observation  portant  sur 
les  enchevêtrements  si  complexes  des  phénomènes 
sociologiques.  Mais  c'est  aussi  une  discussion 
rationnelle,  qui  roule  sur  les  principes  qu'on 
estime  devoir  être  à  la  base  d'une  société  politique. 


INTRODUCTION  31 

Sans  négliger  l'étude  des  faits,  qui  est  —  nous  en 
pourrions  faire  la  preuve  —  continuellement  sous- 
jacente  à  chacune  de  nos  affirmations,  nous  nous 
tiendrons,  dans  cet  ouvrage,  presque  exclusive- 
ment à  la  dialectique. 

Position  de  notre  part  volontaire,  car  elle  nous 
a  semblé  correspondre  à  un  besoin.  Que  répondent 
à  cette  double  attaque  les  partisans  de  la  démo- 
cratie? Ou  du  moins  que  peuvent-ils  répondre? 
Voilà  ce  que  nous  nous  sommes  demandé.  On  sait 
qu'en  fait  les  politiques  ne  discutent  guère;  ils 
traitent  par  le  dédain  ou  le  silence  les  attaques  de 
droite  ou  de  gauche,  soit  qu'ils  jugent  que  la 
démocratie  n'en  saurait  être  atteinte,  soit  que  les 
exigences  de  l'action  leur  en  ôtent  le  loisir.  Mais 
l'observateur  désintéressé  doit  avoir  une  autre 
attitude.  Par  delà  les  violences  de  l'heure  et  les 
hommes  qui  passent,  il  doit  remonter  aux  prin- 
cipes. Il  ne  semble  pas  que  jusqu'ici  la  démocratie 
ait  été  suffisamment  défendue  en  raison  ;  elle  a  plutôt 
joui  de  sa  victoire  sans  trop  se  préoccuper  de  l'hos- 
tilité des  penseurs,  et  les  arguments  par  lesquels 
on  l'a  défendue  ont  souvent  participé  de  l'enthou- 
siasme mystique  plus  que  de  la  sévérité  critique 
de  la  raison.  Un  Michelet,  un  Quinet,  un  Hugo, 
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prophètes  à  l'imagination  éperdument  lyrique,  ont 
poussé  des  cris  d'espérance  et  vaticiné  en  style 
d'Apocalypse,  plutôt  qu'ils  n'ont  serré  de  près  le 
concept  qu'ils  exaltaient.  Un  Tocqueville,  extraor- 
dinairement  frappé  de  l'établissement  de  fait  de  la 
démocratie,  qui  le  pénétrait  d'une  «  terreur  reli- 
gieuse »,  et  tout  épouvanté  au  fond  de  cet  événe- 
ment dont  les  conséquences  blessaient  quelques- 
unes  de  ses  fibres  les  plus  délicates  d'aristocrate, 
ne  lui  trouvait  de  justification  que  dans  un  vouloir 
providentiel,  dans  une  nécessité  si  manifestement 
divine  qu'essayer  d'arrêter  la  démocratie  parais- 
sait, à  l'auteur  de  la  Démocratie  en  Amérique, 
vouloir  «  lutter  contre  Dieu  même  ».  Ce  ne  sont 
pas  là,  pour  la  plupart  d'entre  nous,  des  justifica- 
tions suffisantes. 

D'autre  part,  par  une  réaction  excessive  contre 
ce  sentimentalisme,  les  théoriciens  récents  qui  ont 
écrit  sur  la  démocratie  ne  paraissent  pas  s'être 
souciés  de  raisonner  sur  le  régime  qu'ils  étudiaient. 
Dans  son  monumental  ouvrage,  dont  ne  sauraient 
trop  le  remercier  ceux  qui  s'occupent  de  ces  ques- 
tions, sur /«  Démocratie  et  V organisation  des  partis 
politiques,  M.  Ostrogorsky  n'envisage,  lui  aussi, 
l'organisation  démocratique  que  comme  un  fait;  il 
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se  propose  d'en  étudier  les  forces  vives  et  le  fonc- 
tionnement sans  se  poser  la  question  de  leur  légi- 
timité, à  la  façon  dont  un  savant  étudie  le  jeu  des 
forces  naturelles,  en  laissant  de  côté  toutes  les 
questions  métaphysiques  qu'il  soulève.  Parlant, 
par  exemple,  du  principe  fondamental  de  la  démo- 
cratie, le  principe  électif,  M.  Ostrogorsky  cherche 
à  déterminer  par  quel  concours  de  circonstances, 
par  quelle  «  évolution  politique  »  «  un  préjugé  se 
créa  qui  attribuait  une  sorte  de  vertu  mystique 
au  principe  électif  en  soi'  ».  Il  montre  comment 
l'exagération  de  ce  principe,  V  «  hypertrophie  du 
système  électif  »,  principalement  en  Amérique,  eut 
pour  conséquence  dasservir  les  électeurs  à  des 
organisations  électorales  spéciales,  à  la  fameuse 
«  machine  »,  qui  devint  peu  à  peu  la  maîtresse  de 
l'opinion  publique,  sous  couleur  de  la  diriger.  Il 
met  en  lumière  les  désastreux  effets  de  cet  abus, 
et  de  cet  exposé  se  dégage  tacitement  la  nécessité 
de  se  borner  dans  l'usage  du  principe  électif,  de 
faire  un  choix  dans  les  questions  à  soumettre  au 
suffrage  universel.  Mais  quels  principes  doivent 
présider  à  ce  choix,  quel  critérium  permettra  de 

1.   La  déniocralie  et    l'orf/miisa/ion  des  poilis  politiques,  t.  II, 
p.  571,  Calmann-Lévy. 
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décider  s'il  est  Ijon  de  soumettre  à  l'élection  la 
nomination  d'un  fonctionnaire  comme  celle  d'un 
représentant,  les  actes  d'un  technicien  comme 
ceux  d'un  homme  politique,  c'est  ce  que  M.  Ostro- 
gorsky  ne  se  proposait  pas  de  rechercher.  C'est 
ce  qui,  au  contraire,  entre  autres  choses,  nous  a 
préoccupé.  Car  c'est  précisément  au  nom  de  la 
raison  que  la  démocratie  est  attaquée,  et  on  ne  se 
fait  pas  faute  d'affirmer,  à  grands  renforts  d'argu- 
ments puisés  chez  les  maîtres  de  la  pensée  fran- 
çaise au  xix"  siècle,  que  son  principe  repose  sur  la 
plus  radicale  absurdité.  C'est  chose  grave,  à  notre 
avis,  que  cette  hostilité  de  quelques-uns  des  plus 
grands  parmi  les  penseurs,  et  il  faut  ou  la  discuter 
ou  l'expliquer.  On  commence  à  s'en  rendre  compte 
et  à  tenter,  soit  une  critique  minutieuse  des  argu- 
ments anti-démocratiques,  soit  une  justification 
rationnelle  des  idées-mères  delà  démocratie'.  Ce 
livre  voudrait,  à  d'autres  points  de  vue  que  ceux 
qui  ont  été  jusqu'à  présent  envisagés,  continuer 
la  série. 


1.  Voir  surloul  les  ouvrages  de  M.  Bougie  :  Len  idées  égali- 
taires,  2"  édition,  d908,  Alcau  (encore  que  celui-ci  soit  surtout 
une  •  étude  sociologique  »)  et  La  Démocratie  devant  la  science, 
2°  édition,  1910,  Alcan,  et  de  M.  Parodi,  Traditionalisme  cl 
Dùnocralie,  Colin,  1909. 
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Il  est  vrai  que,  dès  qu'on  parle  de  tenter  une 
justification  rationnelle  de  la  démocratie,  on  se 
heurte  tout  de  suite  à  un  grand  nom  qui  est  une 
terrible  objection.  «  Je  cherche  le  droit  et  la  raison, 
et  ne  dispute  pas  des  faits  »,  avait  déjà  dit  Jean- 
Jacques,  et  le  droit  et  la  raison  il  croyait  les  avoir 
définitivement  formulés  dans  le  Contrat  social. 
Nous  sommes  loin  de  compte.  Sans  jeter  l'ana- 
thème,  comme  c'est  maintenant  le  jeu  à  la  mode, 
sur  la  dialectique  serrée  et  concentrée,  abstraite  et 
pour  tout  dire  «  rationaliste  »,  du  citoyen  de 
Genève,  il  faut  bien  reconnaître  que  les  principes 
qui  servent  de  base  à  ses  déductions,  Rousseau 
les  tenait  avant  tout  de  sa  sensibilité  si  étrange  et 
si  tyrannique,  de  son  éducation  calviniste,  et  de 
l'influence  qu'exercèrent  sur  son  esprit  généralisa- 
teur  les  institutions  de  Genève,  sans  cesse  présentes 
à  ses  yeux.  Le  droit  naturel,  la  raison  de  Rousseau 
sont  le  droit  et  la  raison  tels  que  pouvait  les  con- 
cevoir un  homme  élevé  dans  la  solitude  et  maladi- 
vement épris  de  la  nature,  qui  par  instinct  tour- 
nait le  dos  à  ce  que  deviennent  le  droit  et  la 
raison  dans  la  vie  sociale  et  civilisée.  C'est  une 
conception  sentimentale,  métaphysique  et  théolo- 
gique, on  l'a  assez  dit   et  répété   sans  qu'il   soit 
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besoin  d'}"  insister.  Mais  ce  qu'on  a  moins  dit,  et 
ce  que  nous  ayons  montré  ailleurs,  c'est  que  toute 
conception  de  la  raison,  dès  qu'on  dépasse  le  ter- 
rain strictement  scientifique  des  faits  et  de  l'expé- 
rience pour  entrer  dans  les  régions  de  la  spécula- 
tion philosophique,  morale,  esthétique  ou  politique, 
est  nécessairement  une  conception  métaphysique, 
et  que  les  adversaires  de  Rousseau,  les  ennemis 
des  métaphysiciens,  peuvent  s'entendre  dire  à  leur 
tour  :  vous  en  êtes  d'autres  !  Dans  le  domaine  de 
l'action,  comme  dans  celui  de  la  spéculation, 
science  et  croyance  s'entremêlent,  se  conditionnent 
et  se  complètent  l'une  par  l'autre.  Tout  le  champ 
de  la  politique,  comme  celui  de  la  morale,  est  loin 
de  relever  de  l'autorité  souveraine  de  la  science. 

Mais  s'il  en  est  ainsi,  il  est  intéressant  de  serrer 
de  plus  près  la  question.  Distinguer  avec  soin  les 
deux  domaines  ;  chercher  ce  qui  dans  la  politique 
est  objet  de  science  et  ce  qui  est  objet  de  croyance; 
dévoiler  le  sophisme  au  nom  duquel,  non  plus  au 
nom  de  la  biologie  mais  de  la  politique,  on  s'auto- 
rise de  la  science  pour  condamner  la  croyance, 
ou  de  soi-disant  principes  pour  condamner  des 
pratiques  qui  ne  relèvent  pas  de  leur  juridiction; 
examiner  à  cette  lumière  ce  que  devient  l'anathème 
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jeté  de  si  haut  à  la  démocratie,  c'est,  croyons- 
nous,  faire  un  usage  légitime  de  la  raison,  un 
usage  purement  critique  et  indépendant,  autant 
qu'il  peut  l'être,  de  toute  métaphysique. 

D'ailleurs,  est-on  bien  sûr  de  s'entendre  sur  le 
contenu  du  mot  démocratie,  et  ne  prête-t-il  pas  à 
bien  des  équivoques?  Exposer,  d'un  point  de  vue 
surtout  philosophique,  les  doctrines  opposées  et 
pourtant  concordantes  des  adversaires  de  la  démo- 
cratie; se  demander  si  ces  adversaires,  unis  pour 
l'attaquer,  l'entendent  de  la  même  façon;  si  cet 
accord,  qu'on  fait  sonner  bien  haut,  est  au 
fond  réel,  légitime  et  moral;  si  les  faits,  exacte- 
ment observés,  justifient  l'interprétation  qu'on  en 
donne;  examiner  enfin  si  la  démocratie,  étymo- 
logiquement  comprise,  mérite  tous  les  sarcasmes 
dont  on  l'abreuve,  et  si  elle  n'est  pas  en  somme 
préférable  aux  systèmes  politiques  plus  brillants 
ou  plus  spécieux  par  lesquels  on  veut  la  rem- 
placer, c'est  là  encore,  à  notre  avis,  un  utile 
emploi  du  sens  critique.  Tel  est  le  but  que  nous 
nous  sommes  proposé. 

Il  ne  faut  donc  pas  qu'il  y  ait  d'équivoque.  Ce 
n'est  pas  au  nom  d'une  raison  absolue  et  dogma- 
tique, d'un  droit  naturel  universel  et  éternel  que 
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nous  allons  tenter  cet  examen  de  quelques  prin- 
cipes démocratiques  ou  anti-démocratiques.  On 
trouvera  simplement  dans  les  pages  qui  vont 
suivre  une  méditation  sur  quelques-uns  des  plus 
importants  problèmes  politiques  de  ce  temps. 
Méditation  assurément  ce  subjective  »,  réflexions 
suscitées  par  le  spectacle  d'institutions  et  de  pra- 
tiques actuelles,  qui  ne  valent  sans  doute  que  pour 
une  portion  très  limitée  de  l'espace  et  de  la  durée. 
Peut-être  quelques-uns  estimeront-ils  qu'elles  sont 
encore  superflues.  Quoique  toutes  pénétrées  du  sen- 
timent de  leur  relativité,  elles  ont  en  effet  ce  carac- 
tère d'être  «  rationalistes  »,  ou  encore  «  intellec- 
tualistes »,  c'est-à-dire  de  s'adresser  à  notre  faculté 
raisonnante,  telle  que  l'ont  façonnée  des  siècles  de 
culture  et  des  conditions  communes  de  vie  sociale  ; 
elles  impliquent  ce  postulat  qu'elles  pourraient 
emporter  l'adhésion  de  cette  intelligence  ou  de 
cette  raison  si  elle  n'était  pas  troublée  par  de  trop 
fortes  passions.  Tare  impardonnable  aux  yeux  de 
quelques-uns!  Les  excès  d'un  certain  rationalisme, 
étriqué,  abstrait,  théologique  ou  purement  négatif, 
ont  fini  par  faire  méconnaître  ce  qu'il  y  a  dans  un 
sain  rationalisme,  c'est-à-dire  dans  l'exercice  nor- 
mal   de    la  raison,    de    légitime,    de    nécessaire, 
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d'indispensable  même  à  la  conservation  et  à  l'enri- 
chissement de  notre  patrimoine  de  culture.  —  Il 
n'y  a  que  les  instincts,  les  sentiments  et  les  pas- 
sions qui  mènent  les  hommes,  disent  les  psycho- 
logues; la  raison  pure  est  sans  force  et  sans  cha- 
leur! —  Il  n'y  a  que  ce  qui  dépasse  la  raison  qui 
a  du  prix,  disent  à  leur  tour  les  métaphysiciens; 
la  raison  pure  est  platitude  et  sécheresse!  —  Et 
les  uns  et  les  autres  auraient  raison,  s'il  y  avait 
une  raison  pure.  Mais  il  n'y  a  pas  de  raison  pure. 
Il  y  a  des  instincts,  des  sentiments  ou  des  pas- 
sions qui  suivent  brutalement  leur  force  impul- 
sive, comme  il  y  en  a  d'autres  qui  peuvent  se  réflé- 
chir, s'examiner,  et  par  cet  examen  se  modifier, 
quelquefois  s'éteindre,  d'autres  fois  s'affiner  et 
désirer  se  surpasser.  C'est  de  ceux-ci  qu'on  dit 
qu'ils  se  soumettent  à  la  raison,  et  cet  examen 
rationnel  peut  devenir  facilement,  chez  quelques- 
uns,  un  besoin  passionné,  qui  peut  se  fixer  dans 
rinconscient  de  l'individu  et  finalement  de  la  race. 
Assurément,  à  des  périodes  de  vie  collective  intense 
ou  de  solidarité  gréj,^aire  rendue  nécessaire  par  les 
conditions  économiques  dominantes,  cet  indivi- 
dualisme n'est  pas  fréquent;  c'est  cependant  une 
de  nos  croyances  que  par  le  développement  même 
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des  institutions  démocratiques  il  prendra  de  plus 
en  plus  de  consistance,  et  s'affirmera  comme  une 
étape  de  la  vie  collective  elle-même.  Des  réflexions 
comme  celles  que  nous  présentons  ici  prennent 
donc  un  sens  concret,  s'il  n'est  pas  téméraire  de 
penser  que,  grâce  au  progrès  croissant  du  loisir  et 
de  la  culture,  nous  allons  chaque  jour  davantage 
de  la  croyance  grégaire  à  la  réflexion  personnelle, 
de  l'instinct  à  la  pensée,  de  l'impulsion  brute  à 
l'action  réglée  par  la  raison,  bref  de  l'animalité  à 
l'humanité. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  hypothèse  de  longue 
haleine,  nous  en  avons  assez  dit  pour  faire  com- 
prendre la  nature  et  l'objet  de  ces  réflexions,  et 
pour  faire  excuser  leur  ton  plus  animé,  plus 
vibrant  parfois  qu'il  ne  convient  à  un  pur  travail 
critique.  Nous  avons  essayé,  après  la  discussion 
des  doctrines,  de  dégager  quelques-uns  des  traits 
essentiels  de  ce  qui  nous  paraît  être  la  philosophie 
démocratique;  cela  ne  va  pas  sans  quelque  cha- 
leur. Que  ceux  qui  n'ont  jamais  bu,  délicieusement, 
douloureusement,  à  la  coupe  éthérée  et  fallacieuse 
de  la  spéculation  philosophique,  nous  jettent  la 
première  pierre  !  Proudhon,  ce  dialecticien  éperdu, 
a  dit  un  jour  qu'au  fond  de  toute  question,  même 
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économique  et  politique,  il  y  a  de  la  théologie  : 
parole  profonde,  d'autant  plus  significative  dans 
la  bouche  de  l'auteur  de  la  Justice  qu'il  se  procla- 
mait farouchement  «  anti-théiste  »,  et  qu'il  appor- 
tait tous  ses  soins  à  bannir  l'absolu  de  la  science 
sociale.  Mais  ne  pas  vouloir  faire  de  théologie, 
avec  cette  passion,  c'est  déjà  prendre  parti,  c'est 
encore  être  théologien;  et  jamais  Proudhon,  même 
quand  il  s'imaginait  être  un  pur  savant,  n'a  cessé 
d'être,  au  grand  sens  du  mot,  un  philosophe  et  un 
théologien.  Il  en  faut  dire  autant  du  fondateur 
même  du  positivisme,  de  Comte  en  personne, 
comme  on  l'a  montré  à  maintes  reprises.  Et  il  en 
faut  dire  autant  de  tout  savant,  de  tout  penseur 
doué  d'un  génie  original,  ou  au  moins  d'une  forte 
personnalité,  d'un  énergique  besoin  d'orienter  sa 
vie  suivant  des  principes  réfléchis.  La  philosophie 
est  à  l'origine  et  à  la  fin  des  choses;  elle  précède 
la  science  et  la  dépasse  ensuite,  après  s'être  puri- 
fiée à  ses  disciplines.  Car  la  philosophie  seule 
donne  un  sens  à  la  vie,  qui  n'attend  pas  de  con- 
naître pour  agir  et  utilise  sans  cesse  la  connais- 
sance pour  une  nouvelle  action.  Connaître  pour 
connaître,  pour  connaître  seulement,  et  se  borner 
à  ce  qui  peut  être  connu,  est  l'idéal  d'une  civilisa- 
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tien  vieillie,  désabusée,  et  un  peu  lasse.  Il  faut 
beaucoup  de  sagesse,  ou  beaucoup  d'indifférence, 
pour  ne  faire  d'abord  que  de  la  science,  et  beau- 
coup de  scepticisme  pour  ne  faire  ensuite  que  cela. 
Néanmoins,  malgré  ces  réserves  nécessaires, 
nous  croyons  pouvoir  dire  que  nous  avons  fait 
notre  possible  pour  donner  à  cette  étude  toute 
l'impartialité  qu'elle  pouvait  comporter.  Elle  s'ef- 
forcera d'être  sans  passion  —  ou  du  moins  sans 
passion  autre  que  celle  de  l'intelligence  exacte  des 
thèses  opposées.  Et  cela  est  peu  commode  et 
méritoire.  La  démocratie  est  si  malmenée  par  ses 
adversaires  que  se  risquer,  non  pas  même  à  la 
défendre,  mais  à  ne  pas  la  condamner  sans  l'en- 
tendre, suffît,  dans  les  milieux  qu'on  a  pu  entre- 
voir, à  faire  décerner  un  brevet  de  béotisme.  — 
Entreprise  de  «  primaire  »,  machiavélique  diver- 
tissement de  criminel,  ratiocinations  falotes  de 
niais,  de  sot  ou  de  nigaud!  disent  les  uns.  Et  les 
autres  répondent  :  «  Démocratie  et  imbécillité,  c'est 
tout  un!  »  —  Jugements  catégoriques,  qu'on  ne 
comprend  que  trop  quand  on  lit  certaines  défenses 
ou  apologies,  surtout  officielles  et  intéressées,  de 
la  démocratie;  quand  on  prend  conscience  de  la 
bassesse  d'âme  ou  de  pensée  de  certains  des  i)rota- 
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gonistes  du  régime,  de  ceux  qui  se  croient  autorisés 
à  parler  en  son  nom.  La  plupart  des  censeurs  de  la 
démocratie  —  nous  disons  de  ceux  qui  comptent,  et 
parlent  avec  la  conviction  la  plus  absolue  et  le  désin- 
téressement le  plus  ardent  —  sont  ou  des  artistes 
et  des  philosophes  épris  de  raison,  ou  des  moralis- 
tes assoiffés  de  pureté  :  deux  sortes  d'aristocrates 
que  ne  saurait  satisfaire  la  brutalité  du  populaire  et 
le  déchaînement  de  ses  appétits.  De  là  leur  achar- 
nement contre  un  régime  qui  froisse  leurs  instincts 
les  plus  profonds,  leurs  conceptions  les  plus  raison- 
nables ou  leurs  délicatesses  les  plus  secrètes. 

Il  faut  y  regarder  de  plus  près  cependant.  Peut- 
être  la  démocratie  n'est-elle  pas  exactement,  et  de 
toute  nécessité,  le  régime  qu'ils  appellent  de  ce 
nom;  peut-être  est-elle  quelque  chose  de  pire, 
mais  en  tout  cas  d'autre  que  ce  qu'ils  attaquent 
avec  tant  de  fureur.  Il  y  a  là  un  travail  de  revision 
des  concepts  qui  vaut  d'être  tenté.  Quant  au  juge- 
ment qu'on  pourra  porter  sur  la  démocratie  ainsi 
ramenée  à  son  principe,  il  essaiera  de  ne  s'aban- 
donner ni  à  l'enthousiasme  mystique  ni  au  déni- 
grement systématique.  Nous  poserons  surtout  des 
questions.  Ayant  en  mains  les  pièces  du  procès, 
chacun  répondra  suivant  ses  tendances  propres. 
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Les  études  qu'on  va  lire  ont  paru  sous  leur 
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des  'c  militants  et  des  théoriciens  syndicalistes  »  entreprise 
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nationale. 

Enfin,  passim.  les  revues  l'Action  française,  la  Revue  cri- 
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Tous  ces  volumes  sont  édités  par  lédileur  Marcel 
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thèque du  Mouvement  prolétarien  »  (ancienne  «Biblio- 
thèque du  Mouvement  socialiste  »). 
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en  librairie  et  fort  remarquable  :  Intellectuels,  marchands, 
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Georges  Deherme.  —  La  démocratie  vivante.  In- 8°,  Grasset, 
1909. 

Id.  —  Auguste  Comte  et  son  œuvre.  In-18,  Giard  et  Brière, 
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Ces  trois  derniers  volumes  sont  des  recueils  d'ar- 
ticles parus  dans  la  Revue  que  dirige  M.  Deherme,  La 
Coopération  des  idées,  «  revue  d'éducation  sociale  ». 

Maurice  Ajam.  —  Les  déformations  du  positivisme.  — 
Grande  Revue,  25  avril  1909. 

Emile  Faguet.  —  Le  culte  de  r incompétence,  in-16,  de  la 
collection  «  Les  études  contemporaines  »,  Bernard  Grasset, 
1910;  —  articles  divers,  notamment  de  la  Revue  latine,  à 
propos  des  livres  de  M.  Bougie. 


PREMIÈRE    PARTIE 
L'ATTAQUE 


CHAPITRE  I 
L'OFFENSIVE     TRADITIONALISTE 

Si  l'on  envisage  le  but  poursuivi,  il  faut  assurément 
établir  une  différence  essentielle  entre  les  positivistes 
purs  et  ceux  que  Ton  peut  appeler,  faule  d'une  dési- 
gnation plus  pliilosophique,  les  positivistes  royalistes. 
Ceux-ci  sont  avant  tout  des  «  nationalistes  »,  et  des 
«  nationalistes  intégraux  »;  ils  n'envisagent  toutes  les 
questions,  et  principalement  les  questions  politiques, 
que  dans  leur  rapport  avec  l'inlérêt  national,  qu'ils 
estiment  supérieur  à  toute  considération  humanitaire. 
Les  positivistes  purs  sont  plus  philosophes;  sans 
négliger  la  patrie,  ils  s'inquiètent  des  destinées  de 
toute  l'humanité,  et  c'est  au  point  de  vue  de  l'organi- 
sation générale  des  sociétés,  et  principalement  des 
sociétés  occidentales,  qu'ils  s'occupent  des  régimes 
politiques.  Les  uns  veulent  être  des  hommes;  les 
autres  n'ambitionnent,  volontairement,  que  le  titre 
de  Français. 

Mais  quelle  que  soit  cette  diilérence  d'idéal  il  y  a 
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un  point  commun  entre  les  uns  et  les  autres  :  c'est 
qu'ils  sont  tous,  et  essentiellement,  des  traditiona- 
listes. Un  sentiment  les  réunit  :  l'amour  du  passé,  de 
ce  qui  dure,  se  continue,  se  perpétue  dans  Féternité, 
le  «  génie  du  prolongement  ';.  Le  sentiment  de  la 
permanence  nécessaire  des  institutions  et  de  la  pre- 
mière de  toutes,  la  famille,  est  à  la  base  de  leur  sen- 
sibilité. Et  l'on  comprend  ainsi  leur  aversion  pour 
tout  ce  qui  peut  briser  la  continuité  bienfaisante, 
pour  ce  qu'ils  appellent  l'individualisme.  Quelques 
divergences  qu'il  y  ait  entre  eux,  Brunetière, 
M.  Maurras,  M.  Deherme  s'accordent  à  vitupérer 
cette  cause  unique  de  tous  nos  maux.  On  connaît  les 
anathèmes  de  Brunetière,  relevés  et  rétorqués  par 
M.  Darlu  ';  M.  Maurras,  M.  Deherme  tiennent  un  lan- 
gage analogue,  et  cette  haine  de  l'individualisme 
leur  vient  directement  de  Comte.  L'individualisme, 
caractéristique  des  temps  modernes,  c'est  avant  tout, 
suivant  le  mot  du  maître,  «  l'insurrection  de  l'indi- 
vidu contre  l'espèce  »,  la  rébellion  anarchique  de  la 
fantaisie  individuelle  contre  les  leçons  de  l'expérience 
des  siècles.  Cette  rébellion  témoigne  d'un  orgueil 
immense;  aussi  bien  l'orgueil  était  pour  Comte  la 
principale  caractéristique  de  la  «  maladie  occiden- 
tale ».  Elle  ronge   ou  brise  la  chaîne  de  la  sagesse 

1.  Voir  son  ar.icle  :  De  .M.  Brunetière  et  de  l'Individualisme, 
Revue  de  me'laphysique  et  de  momie,  mai  1898. 
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antique;    ot    au   lieu    de  belles    institutions   perma- 
nentes ,    plongeant  dans    le    passé    et    assurées   de 
l'avenir,  il  ne    reste   que    des    anneaux  épars    sans 
aucun  lien  les  uns  avec  les  autres,  des  individus  sans 
racines  et    sans    prolongement,  des    atomes.    Cette 
maladie  s'attaque  d'abord  à  la  famille;  et  au  lieu  de 
la  famiile   unie,  du  couple   indissoluble  et  vraiment 
un  qui  se  prolonge  dans  les  enfants,  il  ne  reste  que 
des  étrangers  qui  se  rencontrent  par  hasard  et  peu- 
vent se  séparer  sans  laisser  de  trace  de  leur  éphémère 
association.  Puis  le  fléau  s'en  prend  aux  autres  insti- 
tutions,  à  la  société  tout    entière  dont   il  coupe  ou 
dissout  en  secret  tous  les  liens,  par  la  hache  ou  le 
poison   d'une   critique    insensée    qui  détruit    tout   ce 
qu'elle  touche.  L'individualisme,  disent  MM.  Maurras 
et  Lucien  Moreau,  est  «  le  culte  exclusif  et  réfléchi  de 
idi  sponlamii té  individuelle,  ^o»i<  au  mépris  de  tout  le 
reste...  tant  pis  pour  les  commentateurs  qui  mettent 
sous  ce  mot  toute  espèce  de  choses  (égoïsme  ou  même 
héroïsme!)  hormis  ce  qu'il  signifie  réellement....  Si  le 
grand  intérêt  de  la  vie  se  réduit  à  l'apport  individuel 
de  chaque  être  humain,  quel  qu'il  soit,  à  quoi  bon  les 
mœurs,  les  lois,  les  institutions,  les  coutumes?...  Il 
convient,  il  est  juste,  il  est  noble  et  brillant  de  recréer 
le  monde  chaque  jour,  et  le  recommencement  ne  vaut 
que  s'il  se  fait  sur  une  table  rase.  »  Le  même  thème 
revient  dans    tous  les  articles   de  M.  Deherme,  avec 
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d'autant  plus  d'insistance  que  l'auteur  de  la  Démo- 
cratie vivante  a  commencé  d'être,  de  son  propre  aveu 
—  ainsi  que  quelques-uns  des  membres  de  YAclion 
française  —  un  «  inviduaiiste  endurci  »,  avant  sa 
conversion  au  positivisme.  Bref,  l'individualiste  est  le 
nihiliste  qui  fait  de  soi  le  centre  du  monde,  le  criminel 
ou  le  fou  qui  méconnaît  toute  raison  véritablement 
expérimentale,  toute  compétence,  toute  solidarité 
dans  le  temps  et  dans  l'espace,  tout  instinct  de  con- 
servation. 

Or,  quel  est  le  régime  qui  apparaît  comme  le  plus 
favorable  au  débordement  sans  frein  de  cet  indivi- 
dualisme? C'est  précisément  la  démocratie.  Si  vous 
endiguez  les  bords  d'un  fleuve,  vous  pourrez  circon- 
scrire ses  ravages  en  temps  d'inondation.  C'est  ce  que 
fait  tout  régime  organisé,  par  une  hiérarchie  d'insti- 
tutions qui  enserrent  la  volonté  de  l'individu,  la  cana- 
lisent, en  préviennent  ou  en  disciplinent  les  éclats. 
Mais  la  démocratie  est  essentiellement  l'absence  d'or- 
ganisation .  Elle  ne  fait  qu'un  avec  le  libéralisme, 
qui  n'est  lui-même  qu'un  autre  nom  de  ranarchie. 
Elle  est  le  gouvernement  du  nombre,  et  le  nombre 
n'est  qu'une  collection  brute  d'individus.  Au  lieu  de 
cette  grande  chose  permanente  qui  s'appelle  l'intérêt 
national,  supérieure  à  tous  les  individus,  capable  de 
relier  toutes  les  générations  et  de  les  faire  vivre  à  la 
fois  dans  un  grand  idéal  et  dans  une  grande  réalité 
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qui  les  dépasse,  vous  n'avez  plus  qu'une  collection 
dintérêts  particuliers  ,  éphémères  ,  contingents  , 
égoïstes,  occupés  seulement  du  présent,  et  incapables 
de  faire  aucun  sacrifice  à  toute  œuvre  durable  et 
collective.  Voilà  la  doctrine  du  «  misérable  Rous- 
seau »,  et  voilà  la  doctrine  démocratique.  Grâce  au 
suffrage  universel,  qui  en  est  Texpression  logique, 
le  premier  illettré  venu  est  mis  à  même  de  détruire, 
en  posant  dans  l'urne  un  bulletin  de  présomptueux, 
de  dupe  ou  de  vendu,  l'échafaudage  de  sagesse  poli- 
tique et  de  conservation  sociale  lentement  élevé  et 
fortifié  par  l'expérience  des  siècles.  Voilà  réalisée 
d'une  manière  permanente,  et  consacrée  par  l'insti- 
tution gouvernementale,  l'insurrection  de  l'ignorance 
contre  la  science,  du  caprice  et  de  l'appétit  contre  la 
raison,    de   l'individu  contre  l'espèce. 

Du  principe,  la  critique  s'étend  au  mécanisme.  La 
forme  la  plus  extrême  et  la  plus  logique  de  la  démo- 
cratie, c'est  le  gouvernement  direct,  le  gouvernement 
des  masses,  comme  il  a  été  pratiqué  dans  l'antiquité 
grecque  et  comme  il  l'est  encore  dans  certains  can- 
tons suisses.  Là  vraiment  nous  touchons  terre  :  on  ne 
peut  descendre  plus  bas. 

Mais  il  ne  faut  pas  être  dupe  des  mots.  Même  dans 
l'antiquité,  même  en  Suisse,  le  gouvernement  direct 
n'est  pas  réalisé  ;  il  ne  peut  pas  l'être.  Les  foules  sont 
incapables  d'aucune  initiative,  d'aucune  spontanéité; 
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elles  sont  toujours  un  jouet  docile  entre  les  mains 
d'individualités  énergiques,  de  meneurs,  qui  exce - 
lent  à  leur  insuffler  leurs  appétits  et  leurs  passions 
pour  servir  leur  propre  ambition.  Â  plus  forte  raison 
le  gouvernement  direct  n'est-il  pas  possible  dans  de 
grands  pays  comme  les  nations  modernes,  fortement 
centralisées.  11  faut  donc  que  les  électeurs  se  choisis- 
sent des  représentants. 

Et  voici  une  permanente  source  d'anarchie  et 
comme  la  concentration  de  la  démocratie.  Car  il  n'y 
a  rien  de  plus  offensant  pour  la  raison,  et  de  plus 
démoralisant  dans  son  fonctionnement,  que  le  prin- 
cipe même  mis  en  œuvre  par  la  démocratie  pour 
constituer  son  gouvernement  :  le  choix  des  supérieurs 
par  les  inférieurs,  l'élection.  Cela  est  proprement  un 
scandale.  C'est,  en  outre,  l'impossibilité  d'en  atténuer 
les  effets.  L'incompétence  remonte  des  électeurs  aux 
représentants,  qui  ne  sont  pas  plus  capables  que  leurs 
mandants  de  se  prononcer  sur  tout;  et  seraient-ils  à 
même  de  le  faire,  auraient-ils  toute  la  conscience, 
l'intelligence,  la  bonne  volonté  que  vous  voudrez 
bien  leur  prêter,  ils  ne  peuvent  mettre  en  œuvre  ces 
belles  qualités;  ils  sont  obligés  de  flatter,  pour  se 
faire  réélire,  les  brutales  passions  de  leurs  éledeurs; 
et  ceux-ci  sont  eux-mêmes  passivement  triturés  par 
les  engrenages  des  comités,  des  mastroquets,  de  la 
«  machine  ».  Par  suite,  pas  de  politique  suivie,  pas 
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d'organes  représentant  les  intérêts  généraux  et  per- 
manents; la  démocratie  est  dans  toute  sa  brutalité  le 
règne  de  la  force  inculte  et  bornée.  Le  suffrage  uni- 
versel :  voilà  pour  M.  Maurras  comme  pour  M.  Deherme 
—  comme  pour  Comte  —  l'irrémédiable  atteinte  à  la 
raison  et  à  l'ordre. 

Comment  donc,  par  quel  sortilège  a  pu  s'établir  un 
gouvernement  qui  est  un  si  parfait  outrage  au  bon 
sens?  Souvenez- vous  de  la  loi  des  trois  états;  grattez 
l'homme  positif  et  vous  retrouvez  le  métaphysicien, 
et  sous  le  métaphysicien,  le  théologien.  A  la  base  de 
la  démocratie  il  y  a  une  «  nuée  «  métaphysique  et 
religieuse.  Le  christianisme  a  conçu  légalité  des  âmes 
devant  Dieu;  Rousseau  et  Kant,  les  deu.\  pères  de  la 
démocratie  moderne,  nont  eu  qu'à  transporter  ici-bas 
cette  égalité.  Ils  étaient  tous  deux  des  chrétiens,  et 
deschrétiens  protestants,  c'est-à-dire  des  anarchistes. 
Ils  ont  conçu  qu'il  y  a  en  tout  homme,  chez  le  plus 
humble  comme  chez  le  plus  grand,  une  bonne  volonté 
égale  en  tous,  et  supérieure  à  la  raison  théorique. 
Si  tous  les  hommes  sont  égaux,  ils  peuvent  tous 
participer  également  au  gouvernement,  et  si  cette 
démocratie  est  d'essence  divine  elle  réalise  la  per- 
fection; le  miracle  de  la  volonté  générale  est  infi- 
niment supérieur  à  l'intelligence  d'une  oligarchie  et 
à  j)lus  forte  raison  d'un  homme  seul,  fiU-il  un  génie. 
Et  voilà  comment  nous  sommes  empoisonnés  d'«  idées 
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juives  »,  d"  «  idées  suisses  «,  d'  «  idées  allemandes  ». 
Il  est  à  peine  besoin  d'ajouter  —  continuent  les 
traditionalistes  —  que  rien  de  tout  cela  ne  résiste 
à  lexamen.  Quel  observateur  rompu  aux  méthodes 
positives,  et  ne  voulant  pas  faire  de  métaphysique,  ne 
sera  obligé  de  constater,  au  lieu  de  cette  égalité 
chimérique,  linégalité  partout? 

Le  remède  est  donc  simple  :  il  faut  revenir  à  la 
raison.  Reconnaissons  et  cultivons  ces  inégalités  que 
l'on  s'elforce  vainement  de  nier;  édifions  ces  insti- 
tutions permanentes  qui  nous  empêchent  de  mourir 
tout  entiers;  assurons  leur  subsistance  par  la  main- 
morte, qu'il  est  criminel  de  détruire;  hiérarchisons- 
les  et  donnons-en  la  garde  au  seul  personnage  qui 
soit  en  état  par  sa  situation,  son  intérêt,  son  édu- 
cation, son  autorité,  d'apprécier  avec  compétence  et 
de  conserver  avec  fermeté  le  patrimoine  des  généra- 
tions :  au  roi  héréditaire. 

Ici  une  hésitation  se  marque  dans  le  camp  des  assail- 
lants, un  arrêt,  et  finalement  une  scission.  Il  n'y  a 
plus  entente  absolue  ni  sur  les  coupables,  ni  sur  les 
remèdes.  L'individualisme  est  l'ennemi,  mais  qui  sont 
les  individualistes?  On  s'en  prend  d'abord  unanime- 
ment à  quelques  brebis  galeuses  :  juifs,  protestants, 
métaphysiciens  révolutionnaires;  on  s'incline  ensemble 
et  profondément  devant  l'Église  romaine,  l'Église  de 
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l'ordre,  qui  a  discipliné  et  filtré  le  christianisme  anar- 
chique.  Puis  on  veut  voir  d'un  peu  plus  près.  Les 
métaphysiciens  révolutionnaires,  quest-ce  à  dire? 
Selon  Brunetière,  le  premier  en  date  et  le  plus 
coupable  est  «  ce  névropathe  que  fut  René  Descartes  », 
parce  qu'en  instituant  le  doute  méthodique  sur  des 
vérités  depuis  longtemps  certaines,  et  en  voulant  tout 
ramener  au  critérium  de  l'évidence  individuelle,  il  a 
brisé  la  chaîne  de  la  tradition  et  fondé  le  règne  du 
caprice.  Mais  M.  Maurras  —  qui  n'a  jamais  eu  une 
grande  estime  pour  Brunetière  —  répond  avec  mépris 
que  <■<■  cette  plaisanterie  est  tout  à  fait  digne  des  profes- 
seurs de  rhétorique  et  de  théologie  qui  l'ont  mise  en 
avant....  Il  n'y  a  personne  de  plus  rationaliste  que 
Descartes.  Il  n'y  a  rien  de  moins  individualiste  que  la 
raison.  »  Il  est  évident  qu'on  ne  s'entend  pas  sur  la 
nature  de  la  raison. 

N'insistons  pas  sur  un  débat  que  nous  ne  pouvons 
traiter  ici  dans  toute  son  ampleur.  Nous  dirons  seule- 
ment qu'il  confond  deux  choses  :  la  raison  expérimen' 
taie  et  objective,  qui  ordonne  pour  la  connaissance  la 
diversité  des  phénomènes  et  les  ramène  à  l'unité  des 
lois  de  l'esprit,  les  mêmes  pour  tous,  et  la  raison 
métaphysique,  morale  ou  esthétique,  principe  au  nom 
duquel  on  choisit,  on  élimine,  on  hiérarchise.  Cette 
dernière  raison  est  évidemment  subjective;  elle  trahit 
les  aspirations   les  plus  profondes   d'une  sensibilité 
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souveraine,  et  un  Descartes  pas  plus  qu'un  Rousseau, 
un  Platon  pas  plus  qu'un  Connte  ou  un  Nietzsche 
n'échappe  à  son  arbitraire. 

Mais  sans  poursuivre  davantage  sur  une  question 
qu'il  faudrait  approfondir  davantage  si  nous  étudiions 
la  philosophie  générale  du  nationalisme,  revenons  à 
Brunetière.  Il  ne  fait  pas  que  crier  haro  sur  Descartes; 
quoique  positiviste,  il  ose  s'avouer  démocrate!  Bien 
qu'il  ait  tant  admiré  l'Église,  surtout  parce  qu'elle 
était  un  gouvernement  énergique,  ayant  une  tradi- 
tion et  une  hiérarchie,  et  capable  de  faire  rentrer  au 
bercail  les  variations  protestantes,  il  était  au  fond  un 
indiscipliné,  un  catholique  resté  trop  amoureux  de 
son  sens  propre,  trop  «  hérétique  »,  trop  chrétien, 
c'est-à-dire  trop  anarchiste.  Ne  l'a-t-il  pas  montré, 
vers  la  fin  de  sa  vie,  par  ses  velléités  d'indépendance, 
vite  réprimées  par  le  Souverain  Pontife?  Sur  quoi  donc 
s'appuyait  Brunetière  pour  être  démocrate?  Il  ne  pou- 
vait s'empêcher  d'établir  certains  rapprochements  entre 
l'Évangile  et  la  Déclaration  des  Droits,  et  il  ne  trou- 
vait pas  entre  ces  deux  monuments  d'essentielles  con- 
tradictions. C'est  encore  là  le  point  de  vue  de  tous  les 
chrétiens  démocrates.  Bien  plus,  l'Église  elle-même 
n'est-ellc  pas  un  gouvernement  démocratique?  N'est- 
ce  pas  par  l'élection  qu'est  choisi  le  Souverain  Pon- 
tife, sorti  parfois  des  rangs  les  plus  humbles  des  fidè- 
les? Ainsi  aimait  à  argumenter  Brunetière. 
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Démocrate  encore  cet  autre  positiviste,  M.  Deherme, 
qui,  malgré  sa  critique  incessante  de  ce  «  ferment  de 
dissolution  »  qu'est  le  suffrage  universel,  ne  veut  pas 
renoncer  à  édifier  la  «  démocratie  vivante  ».  Mais  la 
démocratie  de  M.  Deherme  est  d'une  espèce  singu- 
lière :  c'est  une  démocratie  qui  nie  son  principe.  Pour 
balayer  le  régime  parlementaire,  cause  de  notre 
décomposition  morale,  M.  Deherme  fait  appel,  comme 
M.  Maurras,  à  un  pouvoir  unique;  mais  il  préfère  un 
dictateur  à  un  roi,  parce  que  la  besogne  est  urgente, 
et  qu'il  ne  faut  pas  "  limiter  les  chances  de  salut  ». 
En  outre  il  n'y  aura  d'ordre  véritable,  de  sérieuse  divi- 
sion du  travail  social,  que  si  ce  dictateur,  maître 
absolu  au  temporel,  suit  docilement  les  conseils  d'un 
<(  Pouvoir  spirituel  »  désintéressé,  composé  des  lu- 
mières les  plus  éclatantes  de  la  nation,  qui  discipli- 
nera par  son  action  l'opinion  anarchique.  M.  Deherme, 
on  le  voit,  reprend  strictement  la  solution  exposée  par 
Comte  dans  son  Si/stème  de  Politique  positive. 

Mais  Comte  lui-même,  ajoute  un  autre  positiviste, 
M.  Ajam,  Comte  n'était-il  pas  «  républicain  »?.... 
N'est-ce  pas  par  cette  profession  de  foi  que  débu- 
tait sa  fameuse  lettre  au  Tsar,  et  n'a-t-il  pas,  dans 
r  «  Appel  aux  Conservateurs  »,  condamné  la  légiti- 
miti'?  Qu'on  ne  vienne  donc  pas  nous  dire  ([ue  le 
posiiivisme  est  opposé  au  régime  parlementaire  et 
à  la  démocralie.  Il  les  a  considérés,  c'est  vrai,  «  sans 
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aucune  espèce  d'enthousiasme  »,  mais  il  ne  leur  a 
pas  été  hostile.  Et  non  seulement  il  ne  leur  a  pas  été 
hostile,  mais  on  peut  dire  que  le  positivisme  est  pour 
ainsi  dire  incorporé  dans  les  fondations  mêmes  de 
notre  troisième  République.  Gambetta  et  Jules  Ferry 
n'étaienl-ils  pas  positivistes?  Gambetta  n'a-t-il  pas 
soudé  la  cause  de  la  République  et  celle  du  posi- 
tivisme, et  n'a-t-on  pas  trouvé,  «  feuilleté  jusqu'à 
l'usure  »,  le  Système  de  Politique  positive  au  chevet 
d'agonie  de  Jules  Ferry? 

Ainsi  parle  M.  Ajam,  et  il  aurait  pu  ajouter  qu'en 
1902  le  gouvernement  de  la  République,  représenté 
par  un  positiviste  notoire,  M.  le  général  André,  assisté 
du  successeur  même  d'Auguste  Comte,  Pierre  Laffitte, 
a  inauguré  la  statue  du  fondateur  du  positivisme.  Ne 
pourrait-on  pas  dire  —  en  exagérant  si  peu!  —  que 
le  positivisme  est  la  philosophie  officielle  de  la  troi- 
sième République?  Et  si  l'on  cesse  de  s'occuper  des 
vulgarisateurs  ou  des  interprètes  politiques  du  positi- 
visme pour  s'attacher  à  ses  continuateurs  scientifiques, 
il  peut  être  intéressant  de  remarquer  que  M.  Durkheim 
ou  M.  Lévy-Bruhl,  qui  sont  à  ce  point  de  vue  les  véri- 
tables héritiers  de  Comte,  ne  paraissent  ni  l'un  ni 
l'autre  anti-démocrates.  Ils  sont  tous  deux  très  pru- 
dents, très  préoccupés  avant  tout  de  la  réalité  sociale 
et  de  la  conscience  collective,  ce  qui  les  a  fait  parfois 
accuser  de  conservatisme.  Mais  ils  ne  paraissent  ni 
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l'un  ni  l'autre  hostiles  aux  inslilutions  démocratiques, 
encore  qu'ils  se  soient  parfois  élevés  contre  leur  exa- 
gération (par  exemple  M.  Durkheim  à  propos  du 
divorce  par  consentement  mutuel). 

D'ailleurs,  continuent  avec  M.  Ajam  les  positivistes 
républicains,  c'est  attacher  beaucoup  trop  d'impor- 
tance à  la  forme  politique  et  à  la  législation.  C'est 
tomber  dans  la  grande  erreur  du  xviii'^  siècle,  qui  a 
cru  l'homme  «  pétrissable  »  à  merci.  «  Maintenant,  il 
n'y  a  plus  guère  que  les  collectivistes  pour  soutenir 
de  pareilles  billevesées.  »  Occupons- nous  d'abord  de 
réformer  les  mœurs,  infiniment  plus  importantes  que 
les  lois;  extirpons  des  esprits  1'  «  orageuse  »  et  anar- 
chique  détermination  des  droits,  pour  y  substituer  la 
«  paisible  »,  positive  et  bienfaisante  détermination  des 
devoirs.  La  question  sociale  est  avant  tout  une  question 
morale.  Sur  ce  point  Brunetière,  M.  Deherme,  M.  Ajam 
sont  d'accord.  «  Aujourd'hui  la  forme  du  gouvernement, 
république  ou  monarchie,  dit  Brunetière,  n'aplus  qu'une 
importance  tout  à  fait  secondaire  »;  et  selon  M.  De- 
herme une  monarchie  héréditaire  n'aurait  pas,  pour 
rétablir  l'ordre,  le  pouvoir  magique  que  lui  attribue 
M.  Maurras.  L'histoire  suffit  aie  montrer;  elle  prouve 
l'impuissance,  l'ambition,  les  vicesetleserreursdes  rois. 

A  ce  triple  réquisitoire  de  positivistes  en  divers 
sens  démocrates,  les  positivistes  anti-démocrates  de 
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VAction  française  ne  sont  pas  embarrassés  pour 
répondre.  M.  Ajam  est  le  premier  exécuté,  et  avec 
lui  les  positivistes  «  officiels  »,  qui  sont,  nous  dit-on, 
les  ennemis  les  plus  haineux  du  positivisme  vrai.  On 
les  reconnaît,  on  peut  suivre  leurs  traces.  Ils  sont  les 
disciples,  non  de  Comte,  mais  de  ce  Littré  qui  rompit 
avec  son  maître  lors  de  la  publication  de  la  Politique^ 
et  qui  depuis,  grâce  à  sa  situation  et  à  ses  relations, 
passa  pour  le  véritable  représentant  d'une  doctrine 
à  l'égard  de  laquelle  il  avait  commis  une  véritable 
apostasie.  Car  on  ne  peut  sérieusement  soutenir, 
comme  fît  Littré,  qu'il  n'y  a  pas  continuité  entre  le 
Cours  de  Philosophie  politique  et  le  Sijstème  de  Poli- 
tique. Un  universitaire  comme  M.  Lévy-Bruhl  affirme 
qu'  «  il  n'y  a  qu'une  et  non  pas  deux  doctrines 
d'Auguste  Comte  »,  et  Comte  lui-même  l'avait  déjà 
dit,  ce  qui  devrait  suffire.  La  trahison  de  Littré  a  été 
continuée  par  Pierre  Laffitte,  et  c'est  ainsi  que,  grâce 
à  la  Franc-Maçonnerie  —  Littré,  Gambetta,  Ferry 
étaient  franc -maçons  —  la  troisième  République 
étoufla  le  vrai  positivisme  et  n'en  estampilla  qu'une 
indigne  contre-façon. 

Mais  on  a  éventé  le  complot;  on  commence  à 
découvrir  le  véritable  Comte.  M.  de  Montesquiou,  qui 
a  écrit  un  bon  livre  sur  le  «  système  politique  »  du 
fondateur  du  positivisme,  n'a  pas  de  peine  à  trouver 
chez   son    maître   des  textes  décisifs,    qui    prouvent 
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qu'entre  Comte  et  le  suffrage  universel,  ou  le  parle- 
mentarisme, il  y  a  plus  qu'un  manque  d'enthou- 
siasme. Le  maître  a  dit,  par  exemple  :  «  Tout  choix 
des  supérieurs  par  les  inférieurs  est  profondément 
anarchique  ».  «  Depuis  plus  de  trente  ans  que  je 
tiens  la  plume  philosophique,  j'ai  toujours  représenté 
la  souveraineté  du  peuple  comme  une  mystification 
oppressive,  et  l'égalité  comme  un  ignoble  mensonge.  » 
Ces  citations  ne  laissent  rien  à  désirer. 

Comte,  il  est  vrai,  a  été  très  dur  pour  le  gouver- 
nement monarchique  comme  pour  le  théologisme, 
parce  qu'il  croyait  que  cette  forme  politique  comme 
ce  mode  de  penser  correspondaient  à  des  étals  irré- 
médiablement dépassés.  Théologie,  monarchie  de 
droit  divin;  métaphysique,  gouvernement  révolution- 
naire abstrait;  positivisme,  dictature  républicaine 
ne  s'appuyant  que  sur  le  fait  de  l'utilité  générale  : 
voilà  ce  que  donne  la  loi  des  trois  états.  Mais  il  faut 
s'entendre  sur  ce  mot  «  républicain  »;  la  dictature 
telle  que  Comte  la  concevait  était  tout  ce  qu'il  y  a  de 
plus  opposé  à  l'esprit  du  gouvernement  démocratique 
tel  que  nous  le  comprenons  aujourd'hui.  C'était  une 
autorité  gouvernant  de  haut  en  bas,  se  continuant 
par  le  choix  même  du  titulaire,  par  «  hérédité  socio- 
cralique  »,  au  lieu  de  se  transmettre  par  hérédité 
naturelle,  et  prenant  conseil  d'un  Pouvoir  spirituel; 
elle  est  séparée  seulement  du  gouvernement  monar- 
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chique  par  un  ruisseau,  tandis  qu'elle  l'est  par  un 
abîme  de  la  démocratie,  qui  monte  par  élection  de 
bas  en  haut.  C'est  une  idée  assez  étrange  que  d'appeler 
«  néo-positivisme  »  ce  qui  est  certainement  le  con- 
traire du  positivisme  politique. 

M.  Deherme  ne  commet  pas  l'erreur  de  M.  Ajam. 
Avec  son  maitre,  il  réclame  franchement  un  dicta- 
teur. Mais  on  peut  alors  trouver  qu'il  serait  beau- 
coup plus  logique  et  plus  clair  de  se  déclarer  nette- 
ment,  comme  M.  Maurras,  anti-démocrate,  plutôt 
que  de  répudier  la  chose  et  de  garder  le  mot  comme 
fait  M.  Deherme.  Écoutons  cependant  les  raisons  de 
ce  dernier,  comprenons  son  rêve  généreux. 

M.  Deherme  ne  veut  pas  d'une  monarchie,  parce 
qu'enfin  «  un  souverain  ne  saurait  accepter  d'être 
sans  souveraineté  ».  Même  s'il  ne  fait  pas  passer, 
comme  un  simple  député,  l'intérêt  de  sa  maison  avant 
l'intérêt  de  la  nation,  il  sera  tenté  d'accentuer  tou- 
jours son  autorité  et  son  arbitraire,  «  et  finalement  il 
nous  ramènera,  avec  la  centralisation,  le  jacobinisme 
et  l'anarchie  ».  D'autre  part  M.  Deherme  a  horreur 
du  suffrage  universel,  car,  outre  que  son  principe  est 
anarchique,  il  isole  abstraitement  les  individus  les 
uns  des  autres;  il  est  la  démocratie  morte.  L'indi- 
vidu n'a  de  sens  que  dans  l'association  :  familles,  com- 
munes, provinces,  nations,  syndicats,  coopérations, 
mutualités  ,    congrégations    et    autres    groupements 


L'OFFENSIVE   TRADITIONALISTE  65 

intellectuels  ,  moraux  et  religieux.  La  démocratie 
vivante  est  donc  une  fédération  de  ces  associations, 
qui  «  se  régleraient  et  se  contrôleraient  dans  la 
liberté  ».  Ainsi  l'intérêt  général  n'est  plus  la  somme 
des  égoïstes  intérêts  particuliers;  il  est  «  la  somme 
des  aspirations  sociales,  des  sentiments  altruistes  de 
chacun  ».  Ces  associations  fédérées  et  confédérées,  et 
assurées  de  durer  par  la  main-morte  rétablie,  absor- 
beront l'État  politique  et  s'équilibreront  dans  l'action. 
La  vie  sera  partout,  le  centre  nulle  part;  ce  sera  la 
décentralisation  et  l'épanouissement  spontané  de 
toutes  les  activités.  «  L'ordre  par  l'action  libre  de 
tous,  c'est  la  démocratie.  »  La  critique  de  la  démo- 
cratie individualiste,  partie  de  Comte,  s'épanouit  en 
fédéralisme  proudhonien. 

Bien,  mais  toutes  les  difficultés  ne  sont  pas  levées. 
Il  est  entendu  que  le  suffrage  est  anarchique,  mais  qui 
le  remplacera?  qui  désignera  le  plus  compétent? 
«  La  sélection  de  l'action  libre,  répond  M.  Deherme, 
non  le  hasard,  plus  ou  moins  triché,  du  vote.  »  «  La 
démocratie  ne  peut  s'exprimer  exactement,  intégra- 
lement, que  par  l'action  libre.  »  On  ne  voit  pas  bien 
ce  que  signifie  cette  formule  mystérieuse  et  un  peu 
mystique. 

Autre  difficulté  :  qui  accordera  ces  organisations 
confédérées;  qui  les  empêchera  de  s'absorber  les 
unes  les  autres  et  d'absorber  l'individu?  M.  Deherme 
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avait  d'abord  répondu  —  héroïquement,  et  cela  était 
très  proudhonien  —  par  une  fin  de  non-recevoir  : 
«  Cette  crainte  de  la  force  sociale,  de  l'excès  d'orga- 
nisation est  chimérique,  si  on  prend  la  peine  de 
l'examiner  »,  «  Ce  n'est  pas  ce  qui  doit  nous  préoc- 
cuper d'abord.  Commençons  par  former  les  groupes, 
par  les  organiser,  et  par  leur  assurer  la  force  dans 
la  liberté.  «Très  probablement  M,  Deherme  n'écrirait 
plus  aujourd'hui  ces  lignes;  le  positivisme,  qui  ne 
l'avait  d'abord  qu'effleuré,  s'est  emparé  de  lui  comme 
d'une  proie.  «  Aujourd'hui  il  nous  semble  que  le 
souci  de  l'ordre  doit  l'emporter  sur  celui  de  la  liberté. 
La  liberté  n'est  qu'une  condition  de  vie  plus  intense, 
tandis  que  l'ordre  est  une  condition  de  vie  essen- 
tielle. «  Voilà  pourquoi  M.  Deherme  en  est  venu  à 
réclamer  avant  tout  un  dictateur,  pour  rétablir 
l'ordre. 

Mais  ici  M.  Maurras  —  ou  son  disciple,  M.  Valois 
—  attend  M.  Deherme.  Comment  sera  nommé  ce 
dictateur?  —  Le  premier  surgira  par  «  les  circon- 
stances »,  répond  M.  Deherme  :  «  J'accepterai  celui, 
quel  qu'il  soit,  que  les  événements  feront  surgir  ». 
D'après  le  principe  même  de  Bonald,  «  les  bonnes 
institutions  rendent  les  hommes  meilleurs  »,  la  dicta- 
ture, guidée  par  le  pouvoir  spirituel,  disciplinera  le 
chef  qui  l'occupera.  «  Après,  chaque  dictateur  dési- 
gnera lui-même  son  successeur,  sous  la  sanction  de 
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laulorité  spirituelle  appuyée  sur  l'opinion  publique 
organisée.  »  Mais  M.  Georges  Valois  répond  —  très 
réalistement  —  que  les  «  circonstances  »  peuvent 
porter  au  pouvoir  bien  des  hommes,  pour  peu  que 
ceux-ci  aient  de  fortes  ambitions  et  s'appuient  sur 
des  partis  solidement  organisés,  capables  de  réaliser 
au  bon  moment  des  «  opérations  de  police  »  plus  ou 
moins  rudes.  La  dictature  de  M.  Deherme  entretien- 
drait donc  à  perpétuité  Tanarchie  dont  nous  souf- 
frons; et  la  continuité  que  nous  cherchons,  que  nous 
désirons,  ne  serait  pas  atteinte.  Il  n'y  a  qu'un  homme 
qui  puisse  l'établir,  parce  qu'il  aurait  des  droits,  et 
c'est  le  roi  héréditaire.  «  Le  Roi  possède  un  titre 
que  nul  dictateur  ne  [)eut  posséder,  ne  peut  se 
créer,  et  son  titre  est  incontestable  :  il  est  le  descen- 
dant de  ceux  qui  ont  créé  notre  nation.  »  Voilà  donc 
la  garantie  de  la  stabilité  :  un  titre  que  l'on  ne 
puisse  discuter,  et  le  roi  héréditaire  seul  le  pos- 
sède. 

Nous  nous  demanderons  ce  que  vaut  cette  argumen- 
tation élégante  et  ingénieuse.  Disons  provisoirement 
que  dans  certaines  circonstances  —  l'expérience  le 
montre  —  les  hommes  en  viennent  à  ne  plus  mani- 
fester aucune  espèce  de  respect  pour  les  «  droits 
historiques  »,  si  ces  droits  ne  se  doublent  pas  de 
mérites  plus  individuels  et  plus  concrets,  par  exemple 
la  compétence.  Devant  la  froide  réalité,  dictateur  et 
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roi  s'équivalent  :  il  ne  leur  manque  que  de  se  faire 
accepter. 

Reste  la  dernière  thèse  des  positivistes  purs  : 
qu'il  ne  faut  pas  attacher  une  si  grande  importance 
à  la  forme  politique  et  qu'il  faut  d'abord  discipliner 
les  mœurs.  «  Tous  les  partis  politiques,  dit  Comte, 
méritent  d'être  qualifiés  d'anarchiques  et  de  rétro- 
grades, puisqu'ils  s'accordent  à  demander  aux  lois 
les  solutions  réservées  aux  mœurs.  «  C'est  ce  que 
M.  Deherme  objecte  sans  cesse  aux  royalistes,  en 
réclamant  l'institution  d'un  Pouvoir  spirituel  destiné 
à  régler  les  mœurs.  Mais  ceux-ci  pourraient  lui 
répondre  que  son  dictateur,  s'il  réussissait  à  s'im- 
poser par  les  circonstances,  ne  prendrait  vraisem- 
blablement conseil  que  de  son  intérêt,  et  non  du 
pouvoir  spirituel.  Il  agirait,  sans  doute,  à  la  manière 
des  rois  de  France  qui,  tout  en  révérant  l'Église, 
ont  constamment  maintenu  une  politique  anti-cléri- 
cale. 

Au  surplus,  ce  désir  d'un  dictateur  n'est-il  pas  une 
reconnaissance  de  la  prééminence  du  problème  poli- 
tique? Aussi  V Action  française  n'a  que  des  sympathies 
pour  M.  Deherme  et  préfère  s'en  prendre  à  Brune- 
tière,  parce  que  le  critique  disparu  est  un  de  ceux 
qui  ont  le  plus  contribué  dans  ces  dernières  années 
à  répandre  cette  ^  nuée  »  que  les  lois  n'ont  que  peu 
d'influence   sur  les  mœurs.    C'est  là,   pour  VAction 


L  OFFENSIVE   TRADITIONALISTE  69 

française,  une  hérésie  au  premier  chef.  «  Politique 
d'abord  »,  voilà  le  «  problème  numéro  un  »  ;  car  ce 
sont  les  institutions  qui  créent  les  mœurs,  et  les 
institutions  ne  peuvent  être  garanties  que  par  la 
monarchie. 

Quant  à  cette  autre  plaisanterie  que  l'Église  serait 
une  institution  démocratique,  parce  que  le  Souverain 
Pontife  est  élu  par  les  cardinaux,  il  faut,  disent  les 
positivistes  de  V Action  française,  s'adresser  aux  véri- 
tables théologiens  et  leur  demander  ce  qu'ils  en  pen- 
sent. Ils  vous  démontreront  sans  peine  que  l'élection 
n'est  qu'un  mécanisme  occasionnel;  que  ce  ne  sont 
pas  les  cardinaux  qui  se  donnent  un  chef,  mais  que 
c'est  en  réalité  l'Esprit  Saint  qui,  par  leur  bouche, 
fait  choix  du  Vicaire  de  Jésus-Christ.  En  tout  cas,  on 
ne  saurait  assimiler  le  mode  de  propagation  de  la  vie 
surnaturelle  et  celui  de  la  vie  naturelle.  Ce  qui  est 
certain,  c'est  que  le  génie  de  l'Église  catholique,  de 
l'Église  de  l'ordre,  est  un  génie  autoritaire,  hiérar- 
chique, descendant  de  haut  en  bas,  et  par  conséquent 
anti-démocratique  ^ 

Quelles  que  soient  ces  divergences  de  détail,  remous 

\.  C'est  encore  l'avis  tout  récent  d'un  membre  de  la  Com- 
pagnie de  Jésus,  M.  Pedro  Descoqs,  dans  une  suite  d'études 
sur  VŒuvre  de  M.  Charles  Maurras.  —  Les  tendances  de  l'auteur 
sont  nettement  sympathiques  à  M.  Maurras,  bien  qu'il  fasse  ses 
réserves  de  croyant,  réserves  que  M.  Maurras  trouve  toutes 
naturelles. 
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légers  dans  une  eau  profonde,  il  reste  qu'il  y  a  accord 
entre  tous  les  traditionalistes  positivistes  pour  faire, 
au  nom  de  la  u  socialité  »,  le  procès  de  la  démocratie 
individualiste,  dissolvante  et  atomique.  Elle  est  le 
régime  de  l'incompétence,  le  renversement  des  lois 
naturelles,  le  scandale  de  la  raison,  —  Tanarchie. 


CHAPITRE   II 
L'OFFENSIVE    SYNDICALISTE 

C'est  également  à  l'individualisme  démocratique 
que  s'en  prend  le  syndicalisme  révolutionnaire,  mais 
il  conduit  l'attaque  d'une  façon  un  peu  difTérente.  Il 
n'est  pas  très  touché  par  les  arguments  tirés  du  passé, 
car  il  voit  précisément  dans  l'obsession  de  ce  passé 
le  grand  obstacle  à  une  politique  véritablement  réno- 
vatrice. Réformer  dans  le  présent,  dit  M.  Sorel,  c'est 
affirmer  le  principe  même  que  l'on  se  propose  de 
combattre,  et  ce  principe  les  syndicalistes  révolu- 
tionnaires veulent  le  changer.  F^a  grande  erreur  des 
démocrates,  et  des  socialistes  qui  ne  veulent  pas 
rompre  avec  la  démocratie,  c'est  de  construire  l'avenir 
avec  des  débris  du  passé,  et,  par  conséquent,  de 
perpétuer  l'état  d'esprit  positiviste,  fondement  de 
toutes  les  utopies:  «  savoir  pour  prévoir  aiin  de  pou- 
voir ».  M.  Sorel  croit,  au  conlrairc,  avec  M.  Bergson, 
que  l'évolution  est  créatrice  ,  qu'elle  enfante  des 
formes   toujours    nouveli(^s,    (iiTclIc    est    slridemenl 
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imprévisible  '.  Conformément  aux  principes  du  maté- 
rialisme historique,  les  formes  politiques  de  l'avenir 
dépendront  surtout  de  la  technique  industrielle,  et 
personne  ne  peut  prévoir  la  spontanéité  des  inven- 
tions. «  On  ne  détruit  que  ce  qu'on  remplace  »  est 
encore  une  des  idées  les  plus  «  cocasses  »  de  ce  «  bon- 
homme >^  de  Comte,  de  qui  le  philosophe  syndicaliste 
a  parlé  très  durement. 

Ce  n'est  pas  que  les  syndicalistes  soient  indifférents 
aux  enseignements  du  passé.  M.  Sorel  est  au  contraire 
l'auteur  d'études  historiques  extrêmement  originales 
et  savoureuses  dans  leur  décousu  abrupt  et  volon- 
taire, et  dont  on  peut  dire  qu'elles  renouvellent  entiè- 
rement la  matière  qu'elles  traitent.  Il  a  écrit,  notam- 
ment, que  «  pour  la  philosophie  de  l'histoire  il  n'y  a 
pas  de  questions  plus  intéressantes  que  celles  qui  por- 
tent sur  l'héritage  transmis  d'une  ère  à  l'autre.  »  Les 
acquisitions  conservées  peuvent  être  considérables, 
mais  le  noyau  véritablement  important  de  cet  héri- 
tage est,  pour  M.  Sorel,  très  limité;  il  se  compose  seu- 
lement de  l'outillage  industriel,  de  la  technique 
nécessaire  pour  mettre  en  œuvre  et  perfectionner 
cet  outillage,  des  «  nouvelles  manières  de  travailler  », 


1.  Voir  sur  ce  point  un  article  de  M.  Beuglé  :  Si/ndicalistes  et 
Berqsoniens,  dans  la  Revue  du  Mois,  10  avril  1909.  Nous  avons 
nous-mènie  longuement  étudié  ces  rapports  dans  une  étude 
sur  la  Philosophie  syndicaliste. 
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des  «  procédés  de  coopération  »,  des  mœurs  et  de  la 
discipline  engendrées  par  la  production.  M.  Sorel  ne 
croit  donc  pas  à  la  perpétuité  nécessaire  de  1'  «  ordre 
traditionnel  »,  des  institutions  ou  des  coutumes  que 
voudraient  faire  revivre  les  traditionalistes;  une 
économie  florissante  peut  assurer  le  succès  des  plus 
étonnants  bouleversements  politiques,  tandis  qu'en 
période  de  décadence  économique  des  institutions 
idéologiques  sont  radicalement  impuissantes  à  en- 
rayer cette  décrépitude .  Sur  un  point  seulement 
M.  Sorel  —  ainsi  que  Proudhon  —  est  aussi  tradi- 
tionaliste que  les  plus  stricts  disciples  de  Comte  et 
de  Le  Play;  c'est  en  ce  qui  concerne  la  morale 
sexuelle  et  familiale,  partie  «  obscure  »  et  «  fonda- 
mentale »  de  la  morale. 

Cette  dernière  considération  nous  permet  de  voir 
où  est  le  pont  entre  le  traditionalisme  conservateur 
et  le  traditionalisme  révolutionnaire.  Proudhon,  — 
que  les  syndicalistes  suivent  sur  ce  terrain  plus  volon- 
tiers encore  que  Marx,  car  il  est  plus  moraliste,  — 
Proudhon  n'a  jamais  varié  dans  la  conception  qu'il 
s'était  faite  dès  le  début  de  la  famille  et  du  mariage, 
et  c'est  une  conception  rigoureusement  catholique  et 
positiviste.  La  famille  représente  un  îlot  d'autorité 
dans  une  société  où  tout  doit  être  liberté;  elle  con- 
stitue un  tout  indivisible,  elle  est  par  essence  indis- 
soluble. 
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Et  non  seulement  la  famille,  mais  tout  ce  qui  dans 
la  société  est  organique,  tout  ce  qui  est  un  groupe^  tout 
ce  qui  est.  «  Tout  ce  qui  existe  est  groupé;  tout  ce  qui 
est  forme  groupe,  est  un...,  hors  du  groupe  il  n'y  a 
que  des  abstractions  et  des  fantômes.  »  Il  ne  faut 
pas  confondre  ce  groupe  avec  «  l'association  »,  pour 
laquelle  Proudhon  a  été  très  sévère  parce  qu'il  la 
concevait  comme  purement  sentimentale,  fondée  sur 
la  «  fraternité  »,  et  par  conséquent  anti-juridique, 
paraissant  «  cacher  une  arrière-pensée  d'exploita- 
tion et  de  despotisme  ».  Le  groupe,  l'être  social, 
c'est  avant  tout  une  «  force  collective»,  une  «  raison 
collective  »,  un  «  moi  collectif  »,  autant  d'expressions 
dont  Proudhon  se  sert  pour  désigner  «  un  être  sui 
generis,  constitué  par  le  rapport  fluidique  et  la  soli- 
darité économique  de  tous  les  individus  soit  de  la 
nation,  soit  de  la  localité  ou  corporation,  soit  de  l'es- 
pèce entière  ».  La  famille,  la  propriété,  le  travail,  la 
religion,  les  révolutions,  voilà  pour  Proudhon  autant 
de  manifestations  de  cet  être  collectif,  qui  dépasse 
infiniment  la  pauvre  vie  individuelle  ^ 

On  conçoit  par  conséquent  la  raison  profonde  des 
critiques  de  Proudhon  contre  la  démocratie,  et  pour- 
quoi il  veut  la  <>  démolir  ».  La  démocratie  a  bien  des 

1.  Voir  smiout  de  Proudlion,  à  ce  poiiU  de  vue,  la  Philo- 
sophie du  Progrès  et  la  Solution  du  Prohlhne  social.  Cf.  Karl 
Marx,  La  Question  juirp. 
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vices;  file  est  «  une  aristocratie  déguisée  »,  elle  est 
«  exclusive  et  doctrinaire  »,  elle  est  «  une  forme  de 
l'absolutisme  »,  elle  est  «  l'ostracisme  »,  mais  surtout 
elle  est  <(  matérialiste  et  athée  ».  Qu'est-ce  à  dire? 
C'est-à-dire  qu'elle  est  «  une  sorte  d'atomisme  par 
laquelle  le  législateur,  ne  pouvant  faire  parler  le 
Peuple  dans  l'unité  de  son  essence,  invite  les  citoyens 
à  exprimer  leur  opinion  par  tête,  viritim,  absolument 
comme  le  philosophe  épicurien  explique  la  pensée,  la 
volonté,  l'intelligence,  par  des  combinaisons  d'atomes. 
C'est  l'athéisme  politique  dans  la  plus  mauvaise  signi- 
flcation  du  mot.  » 

Ou  le  voit  donc,  la  démocratie,  telle  que  Rousseau 
l'a  comprise,  envisage  la  société  dune  manière  tout 
intellectuelle  et  abstraite;  l'individu  réel  et  concret, 
l'être  social,  ne  lui  apparaît  que  sous  les  traits  du 
citoyen  abstrait;  d'une  réalité  sociale  vivante  elle  ne 
voit  qu'une  projection  morte.  Elle  juxtapose  les  indi- 
vidus, elle  ne  les  unit  pas  et  ne  les  fond  pas  dans  une 
réalité  supérieure.  Poursuivant  son  œuvre  néfaste, 
disent  les  récents  disciples  de  Proudhon ,  elle  vou- 
drait aujourd'hui  porter  sa  hache  destructrice  dans 
la  vie  économique,  parlementariser  par  exemple  la 
grève,  qui  est  avant  tout  un  phénomène  de  vie  col- 
lective. Heureusement  le  syndicalisme  révolution- 
naire veille;  il  s'oppose  de  toutes  ses  forces  à  cette 
«  réforme  »,  par  un  profond  sentiment  de  conserva- 
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lion;  il  ne  veut  pas  permettre  que  l'ouvrier  en  grève 
((  entre  comme  un  voleur  dans  la  cabine  d'isolement  » 
où  il  perdrait  à  bref  délai  tout  sentiment  collectif, 
tout  contact  grisant  avec  lame  de  la  foule,  pour  ne 
plus  retrouver  que  sa  pauvre  individualité  déprimée, 
privée  de  toute  communion  avec  le  désintéressé  et 
parfois  le  sublime,  proie  facile  de  Tinlérêt  égoïste  et 
de  la  raison  platement  utilitaire,  bornée  au  besoin 
immédiat.  La  démocratie  est  semblable  à  l'anar- 
chisme,  qui ,  en  voulant  débarrasser  l'individu  de 
tout  rapport  concret  avec  la  production,  fait  de  lui 
un  absolu. 

Jusqu'ici  traditionalistes  et  syndicalistes,  disciples 
de  Comte  ou  de  Proudhon  ont  pu  marcher  d'accord; 
ils  ne  tiennent  pas  un  langage  sensiblement  différent. 
Mais  où  les  philosophes  syndicalistes  —  il  faut  dire 
les  philosophes,  car  les  militants  ouvriers  prêtent 
peu  d'attention  à  ces  spéculations,  quand  ils  ne  les 
dédaignent  pas  ouvertement  —  où  les  philosophes 
syndicalistes  redeviennent  originaux,  c'est  dans  la 
métaphysique  qui  complète  leurs  vues  sur  le  syndi- 
calisme. M.  Sorel  et  M.  Berth  sont,  en  même  temps 
que  des  hégéliens,  —  comme  le  fut  Marx  et  le  voulut 
être  Proudhon  —  des  admirateurs  ou  des  disciples 
de  M.  Bergson;  ils  ont.  au  même  degré  que  lui,  le 
sentiment  que  la  raison  réfléchie,  abstraite,  discursive, 
est  radicalement  impuissante  à  atteindre  le  fond  des 
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choses  et  qu'on  ne  peut  se  fondre  pleinement  avec 
l'être  que  par  Tintuition.  Or  ce  processus  propre  à 
la  démocratie,  qui  consiste  à  isoler  l'individu,  à  le 
considérer  comme  un  tout  solitaire  et  se  suffisant  à 
lui-même,  c'est  essentiellement  un  processus  intellec- 
tualiste, découpant  des  atomes  discontinus  et  inertes 
dans  la  réalité  fluide  et  vivante. 

La  démocratie,  c'est  donc  le  point  de  vue  de  la 
froide  et  morte  raison  discursive,  de  l'intellectua- 
lisme rationaliste;  le  citoyen,  c'est  l'homme  abstrait, 
détaché  de  ses  particularités  sensibles,  considéré 
dans  tout  l'État  comme  semblable  à  lui-même.  Il  y  a 
là  sans  doute  une  démarche  naturelle  de  l'esprit,  une 
première  étape  nécessaire,  car  après  tout  la  fonc- 
tion propre  de  l'entendement  est  d'abstraire  et  de 
généraliser;  mais  il  ne  faut  pas  s'y  arrêter,  car  nous 
ne  dépasserions  pas  le  domaine  de  l'abstraction  :  il 
faut  retrouver  la  vie,  la  Vernunfl  après  le  Verstand. 
11  faut  «  à  la  fois,  dit  M.  Berth,  dépasser  et  la  parti- 
cularité sensible  et  Vuniversel  abstrait  pour  trouver 
Vuniversel  concret  ».  C'est  ce  que  fait  le  philosophe 
par  l'intuition,  l'artiste  par  la  création  esthétique  et 
le  «  travailleur  social  syndiqué  »  par  les  «  mythes  » 
dont  il  s'enchante,  et  par  la  réalité  de  la  vie  ouvrière. 
Le  syndicalisme  est  donc  un  effort  pour  retrouver  la 
réalité  de  l'être  social,  de  la  vie  collective,  par  delà 
l'abstraction  nécessaire,  mais  funeste  si  l'on  s'en  tient 
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à  elle  seule,  de  la  démocratie.  Empirisme  pur  et 
simple,  —  rationalisme  abstrait,  —  intuition;  voilà  la 
démarche  de  la  raison  entendue  dans  son  sens  plein, 
et  non  plus  bornée  au  simple  entendement.  Et  dans 
l'ordre  politique  nous  obtenons  :  état  de  nature  brut, 
règne  des  instincts  et  des  passions,  «  romantisme  »; 
—  démocratie  ou  étalisme  abstrait;  —  vie  familiale, 
patriotique,  syndicale,  qui  est  une  fusion  dans  l'être 
social  purifié.  Il  y  a  là,  peut-on  dire,  une  sorte  de 
loi  des  trois  états  beaucoup  plus  vraie  que  celle  de 
Comte.  Mais,  ajoutent  les  philosophes  syndicalistes, 
qu'on  le  regrette  ou  qu'on  s'en  réjouisse,  la  vie  se 
retire  de  ces  êtres  collectifs  qui  s'appellent  les 
nations  ,  pour  gonfler  au  contraire  ceux  qu'on 
appelle  les  classes.  C'est  pourquoi  le  syndicalisme, 
héritier  direct  du  sentiment  religieux  et  du  senti- 
ment patriotique,  est  la  philosophie  sociale  de  l'a- 
venir. 

Certes,  dans  l'édification  de  celte  superstructure 
idéologique,  il  est  à  peine  besoin  de  dire  que  tradi-- 
lionalisles  et  syndicalistes  ne  se  donnent  plus  la  main. 
D'abord,  les  «  nationalistes  »  trouvent  que  l'idée  natio- 
nale et  patriotique  se  porte  beaucoup  mieux  que  ne 
le  prétendent  les  anti-patriotes.  Et  puis,  toute  cette 
métaphysique  germanique  emberlificotée  de  judaïsme 
ne  leur  dit  rien  qui  vaille.  Il  est  cependant  piquant  de 
remarquer  —  et  M.  Parodi  le  fait  incidemment  —  que 
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toutes  les  idées  du  xix^  siècle  sur  rinfluence  de  la 
coutume  et  de  la  tradition  viennent  du  romantisme 
allemand,  de  Técole  de  Savigny  et  de  sa  réaction  contre 
le  rationalisme  du  xa-iii"  siècle.  Cela  est  très  sensible 
chez  Taine  et  Renan.  Mais  leurs  actuels  disciples  n'en 
ont  cure.  Pour  eux,  la  «  culture  allemande  »,  toute 
«  panthéiste  »  et  «  syncrétique  »,  c'est  proprement  la 
«  barbarie  »,  et  les  universitaires  français  qui  s'en 
sont  faits  les  patrons  ont  tout  simplement  introduit  <»  la 
barbarie  en  Sorbonne  ».  Quant  à  la  philosophie  de 
M.  Bergson,  si  profondément  admirée  par  M.  Berlh  ou 
M.  Sorel,  elle  ne  paraît  aux  intellectualistes  de  l'Aci/on 
française  que  confusion  et  fumée  *.  Ils  ont  pour  l'intui- 
tion bergsonienne  la  même  méfiance  ou  le  même 
mépris  que  pour  le  modernisme  ou  les  philosophies 
religieuses  de  l'action,  et  en  cela  ils  sont  beaucoup  plus 
logiques  que  M.  Sorel,  qui  admire  l'une  et  repousse 
les  autres.  Fermement  ancrés  avec  Pie  X  sur  le  terrain 
de  rintellectualisme  scolastique,  ils  condamnent  avec 
la  même  énergie  toutes  les  nouveautés  philosophiques 
et  religieuses  qui  pourraient  ébranler  ou  énerver  la  foi 
traditionnelle.  Bref,  ce  sont  des  rationalistes  convain- 
cus, des  cartésiens  défenseurs  de  ces  idées  claires  et 
distinctes  que  M.  Sorel  trouve  si  superficielles,  ou 
encore  des  positivistes  rebelles  à  toute  métaphysique, 

1.  Il  en  esl  de  même  de  celle  de  .M.  Boutroux,  qui  leur  parait 
donner  dans  le  modernisme. 
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ces  positivistes  pour  qui  M.  Sorel  a  tant  de  mépris.  Ils 
sont  —  ils  prétendent  au  moins  être  —  les  ennemis  de 
tout  subjectivisme,  et  toute  métaphysique  est  néces- 
sairement subjective.  Ne  demandons  donc  pas  à  ces 
frères  ennemis  de  s'embrasser  sur  ce  terrain. 

Mais  il  en  est  d'autres  plus  larges  et  plus  sûrs.  En 
somme,  abstraction  faite  du  couronnement  métaphy- 
sique qui  n'est  pas  indispensable,  la  lutte  contre  la 
démocratie  est  menée  de  part  et  d'autre  avec  les  mêmes 
arguments.  Disciples  de  Proudhon  ou  de  Comte, 
de  M.  Sorel  ou  de  M.  Maurras,  tous  ne  voient  dans 
r  «  homme  »  isolé  des  individualistes  démocrates  ou 
anarchistes  qu'un  être  d'abstraction,  par  conséquent 
purement  irréel.  Tous  ne  font  consister  la  réalité  que 
-dans  des  êtres  collectifs,  des  sociétés  antérieures  et 
supérieures  à  l'individu,  et  où  l'individu  se  fond  : 
familles,  régions,  nations  pour  les  uns,  familles  et 
classes  pour  les  autres.  Par  delà  le  chaos  démocratique, 
où  il  n'y  a  que  des  monades,  il  faut  donc  considérer 
les  groupes  sociaux  seuls  vivants,  et  V Action  française 
tend  la  main  à  la  Confédération  du  travail  parce  qu'à 
droite  et  à  gauche  de  la  démocratie  on  reconnaît  enfin 
ce  que  masque  vainement  le  mensonge  juridique  : 
l'existence  des  classes.  A  droite  et  à  gauche  on  pro- 
clame qu'il  faut  compter  ^ar  groupes,  et  non  par  têtes; 
et  c'est  ainsi  que  VAclio7i  française  a  pu  considérer  en 
quelque  sorte  comme  une  confirmation  pratique  de 
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ses  théories  la  tactique  révolutionnaire  de  la  Confé- 
dération du  Travail,  qui  ne  veut  pas  de  la  représen- 
tation proportionnelle  réclamée  par  les  «  réformistes  » 
et  accorde  une  seule  voix  aux  plus  gros  syndicats 
comme  aux  syndicats-squelettes.  Triomphe  du  vote 
«  par  ordres  »,  s'est  écrié  M,  Maurras;  c'est  la  justi- 
fication de  l'ancien  régime! 

Le  mal  étant  constaté  de  concert,  il  y  aura  accord 
également  sur  la  détermination  des  remèdes  qu'il  con- 
vient de  lui  apporter.  Dans  une  démocratie,  l'individu 
est,  en  face  de  l'État,  éperdument  orgueilleux  et  infi- 
niment misérable.  Orgueilleux  au  point  de  se  prendre 
pour  une  fin  en  soi  et  d'oublier  la  société;  misérable, 
car  l'individualisme  révolutionnaire  le  laisse  isolé  et 
désarmé  en  face  de  l'État,  qui  va  peser  sur  lui  de  toute 
son  énorme  force  contraignante.  Le  despotisme  de 
l'État  vient  de  ce  qu'il  est  la  seule  institution  organisée 
en  face  d'une  poussière  d'atomes.  Le  remède  est  donc 
identiquement  réclamé  par  les  uns  et  par  les  autres.  II 
s'agit,  pour  sauvegarder  les  libertés  réelles  de  l'indi- 
vidu, annihilées  par  la  métaphysique  révolutionnaire 
et  la  tyrannie  de  l'État  jacobin,  de  reconstituer  ces 
associations,  ces  institutions  dans  une  très  large 
mesure  autonomes,  qui,  selon  les  traditionalistes, 
existaient  déjà  dans  l'ancienne  France,  quil  s'agit  en 
tout  cas,  disent  seulement  et  plus  prudemment  les 
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syndicalistes,  de  faire  vivre  dans  la  France  d'aujour- 
d'hui. 

De  là  l'intérêt  que  les  uns  et  les  autres  portent 
aux  syndicats,  en  qui  ils  voient  chacun  de  leur  côté 
une  arme  de  guerre  dirigée  contre  la  démocratie; 
arme  qui,  bien  manœuvrée,  et  de  plus  en  plus  redou- 
table à  mesure  que  les  syndicats  s'étendront  et  se  fédé- 
reront, pourra  réduire  à  merci  le  régime  abhorré.  La 
bonne  volonté  ne  suffit  pas  à  l'homme  ;  il  faut  soutenir, 
encadrer  sa  faiblesse  et  son  inertie  naturelles,  et  son 
énergie  parfois  défaillante,  par  des  institutions  :  tel 
est  le  thème  d'une  brillante  polémique  menée  par 
M.  Maurras  contre  les  démocrates  chrétiens  qui,  comme 
M.  Marc  Sangnier  et  ses  disciples,  auraient  une  ten- 
dance à  trop  croire  à  l'efficacité  de  la  bonne  volonté. 
Et  M.  Lagardelle  dit,  de  son  côté,  que  tout  l'effort 
des  syndicalistes  doit  s'employer  a  édifier,  sur  le  sol 
balayé  et  dénudé  par  le  nivellement  démocratique,  les 
institutions  vivantes  où  se  gardera,  par  la  lutte  contre 
le  régime,  la  flamme  de  la  cité  en  voie  de  création. 

L'entente  va  plus  loin  encore.  La  démocratie  n'étant 
que  la  domination  d'une  majorité  d'individus  pour  la 
plupart  inintelligents,  et  qu'on  ne  proclame  égaux  en 
droits  que  par  la  plus  chimérique  et  la  plus  néfaste 
des  abstractions,  il  s'ensuit  qu'un  régime  ou  un  mou- 
vement réaliste  ne  devra  pas  s'appuyer  sur  la  loi  des 
majorités.  De  là  un  vif  éloge  de  l'action  des  «  mino- 
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rilés  conscientes  >•  —  un  mol  que  n'aiment  fçuère  les 
disciple^  <!»'  M.  FJourgel,  mais  une  chose  où  ils  sont 
passés  maîtres,  —  Ce  sont  ces  minorités  qui,  seules 
composées  d'individus  de  choix,  conçoivent  lucidement 
et  agissent  énergiqufment,  et  qui  sont  seules  capables 
d'entrainer  les  foules  inertes.  C'est  une  minorité  qui 
pr.ilique  «  l'action  directe  >■  ;  c'est  une  minorité  qui 
pf'iil  faire  "  le  coup  »;  c'est  une  minorité,  même 
réduite  à  un  seul  homme,  qui  peut  instaurer  la  dicta- 
ture que  M.  Deherme  appelle  de  ses  vœux.  La  foule 
passive  et  résignée  s'inclinera  toujours  devant  le  fait 
accompli. 

Knfin,  tous  s'accordent  à  dénoncer  le  vice  capital  de 
la  démocratie  :  l'incompétence.  Tandis  que  les  tradi- 
tionalistes s'en  prennent  à  «  l'homme  abstrait  -,  à 
l'individu  sans  passé,  sans  foyer  et  sans  patrie  qu'ima- 
gine la  métaphysique  révolutionnaire,  et  qui,  devant 
légiférer  dans  un  pays  de  traditions  et  d'intérêts  précis, 
commettra  forcément  des  crimes,  les  syndicalistes 
insistent  de  leur  côté  sur  la  différence  entre  le  "  pro- 
ducteur »  et  le  "  citoyen  ».  Le  citoyen,  membre  de 
l'État,  et  appelé  dans  l'État  démocratique  à  se  pro- 
noncer sur  toutes  choses,  est  supposé  omniscient;  en 
réalité,  il  ne  sait  rien.  Consulter  des  incompétents  ft 
compter  leurs  suffrages  aboutit  k  faire  régner  l'igno- 
rance. Au  <;ontraire,  interrogez  des  travailleurs  spécia- 
lisés, non  plus  sur  de  vagues  «*  intérêts  généraux  >», 
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mais  sur  des  choses  de  leur  profession  :  immédiatemeut 
leurs  réponses  prennent  une  lucidité,  une  netteté, 
une  précision  qui  reposent  heureusement  du  galimatias 
que  l'on  obtient  quand  on  s'adresse  au  citoyen. 

Le  remède  est  donc  dans  la  consultation  des  com- 
pétences. Ici  encore  le  syndicat  ou  la  corporation  est 
le  modèle  de  Tassociation  rénovatrice.  L'ouvrier  dans 
son  syndicat  ne  s'occupe  pas  d'opinions  politiques  ;  il 
n'a  en  vue  et  ne  discute  que  ses  intérêts  profession- 
nels, dont  il  peut  parler  en  connaissance  de  cause. 
Que  le  syndiqué  confie  à  un  roi,  spécialiste  de  la  poli- 
tique, le  soin  de  ses  intérêts  généraux,  s'il  est  roya- 
liste; ou  qu'il  nie  et  raille  avec  acharnement,  s'il  est 
syndicaliste  révolutionnaire,  ces  intérêts  politiques, 
dans  les  deux  cas  le  résultat  est  le  même  :  dans  son 
syndicat  le  syndiqué  a  fait  s'évanouir  l'homme  abstrait; 
il  ne  reste  en  lui  que  le  producteur  concret,  vivant, 
plongeant  par  toutes  ses  racines  dans  la  réalité.  La 
consultation  et  l'organisation  des  compétences  se 
substituent  donc  à  la  tyrannie  dissolvante  de  l'inorga- 
nique et  de  l'informe;  la  division  du  travail  règle  la 
société;  la  civilisation  triomphe  de  la  barbarie. 

Ainsi,  malgré  quelques  divergences  passagères  et 
autres  broutilles  qui  entretiennent  l'amitié,  l'accord 
semble  parfait.  Traditionalistes  royalistes,  positivistes 
purs,  syndicalistes  révolutionnaires  semblent  jusqu'à 
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présent  monter,  en  se  serrant  les  coudes,  à  Tassant 
de  la  laide  Bastille  démocratique,  temple  informe 
ou  plutôt  pyramide  croulante  faite  de  moellons  agglo- 
mérés et  sans  mortier,  au  sommet  de  laquelle,  flottant 
parmi  les  «  nuées  »,  les  emblèmes  maçonniques  et  les 
oriflammes  des  trois  autres  «  États  confédérés  »  (juifs, 
protestants,  métèques)  ont  usurpé  la  place  des  croix 
et  des  labarums  originels. 

La  «  jonction  »  semble  s'accentuer  de  jour  en  jour. 
M.  Deherme,  avant  de  reprendre  la  direction  de  la 
Coopération  des  Idées,  a  donné  des  articles  à  VAme 
latine,  revue  royaliste.  M.  Sorel  est  d'une  violence 
inouïe  contre  les  démocrates;  aussi  est-il  de  plus  en 
plus  choyé  par  V Action  française.  Revenu  du  syndica- 
lisme, dont  l'ardeur  lui  «  paraît  un  peu  éteinte  aujour- 
d'hui »,  l'auteur  des  Réflexions  sur  la  Violence,  sans 
croire  cependant  à  la  réussite  de  leur  rêve  de  restau- 
ration monarchique,  ne  semble  plus  avoir  confiance 
que  dans  les  «  amis  de  Maurras  »  pour  mettre  fin  au 
«  règne  de  la  sottise  »  et  consommer  la  «  déroule 
des  mufles  ».  Bien  plus,  par  une  de  ces  volte-face 
fréquentes  dans  la  vie  des  penseurs  scrupuleux,  autant 
que  dans  celle  des  politiques  sans  conscience,  l'écri- 
vain qui  reconnaissait  il  y  a  trois  ans  à  l'anti-palrio- 
tisine  ouvrier  un  «  caractère  de  nécessité  historique», 
et  approuvait  les  syndicalistes  de  ne  pas  se  laisser 
séduire    par   le  patriotisme  des  «  bourgeois  de  tout 
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acabit  »,  cet  écrivain  loue  maintenant  «  un  ancien 
dreyfusard  »,  M.Charles  Péguy,  de  «  revendiquer  pour 
les  idées  patriotiques  le  droit  de  diriger  la  conscience 
contemporaine  ».  Le  plus  gros  nuage  s'évanouit  donc. 
Enfin,  M.  Sorel  a  même  eu,  ainsi  que  M.  Edouard 
Berth,  l'intention  de  fonder,  avec  deux  des  meilleurs 
rédacteurs  de  VAction  française,  MM.  Georges  Valois  et 
Pierre  Gilbert,  une  nouvelle  revue,  la  Cité  française. 
Pour  des  raisons  «  d'ordre  privé  »,  le  projet  n'a  pu 
aboutir,  mais  il  n'en  est  pas  moins  signiOcalif.  Tout 
sera  pour  le  mieux  dans  le  meilleur  des  mondes  anti- 
démocratiques. 

Cet  accord  cependant  est-il  aussi  solide  que  spé- 
cieux? On  peut  en  douter  sérieusement. 


CHAPITRE    III 
L'ANTAGONISME    DES     ASSAILLANTS 

Nous  ne  reprendrons  pas  les  critiques  de  détail  que 
les  uns  et  les  autres  se  sont  adressées.  Elles  ont  leur 
importance,  comme  témoignage  de  leurs  sentiments 
intimes  et  de  leurs  tendances  philosophiques;  mais 
elles  n'empêchent  pas  une  lutte  commune  contre  la 
démocratie.  N'examinons  que  les  divergences  essen- 
tielles, et  voyons  si  elles  ne  trahissent  pas  plus  qu'un 
malentendu  :  un  antagonisme  radical  dans  la  concep- 
tion de  l'histoire,  de  la  politique,  de  la  culture. 

Pour  entreprendre  cet  examen ,  nous  pouvons 
désormais  négliger  ceux  que  nous  avons  appelés  les 
positivistes  purs.  Ce  qu'il  y  a  de  décisif  dans  leur 
critique  leur  est,  en  effet,  commun  avec  les  traditio- 
nalistes royalistes,  et  il  ne  semble  pas  qu'ils  consti- 
tuent à  l'heure  actuelle  une  véritable  force  sociale  ni 
même  une  véritable  école  philosophique,  comparable 
à  ï Action  française  et  à  l'ancien  '  Mouvement  socialiste. 

\.  Il  faut  dire,  en  elTcl,  à  Vancicn  «  Mouvement  soi  ialisle  », 
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Tenons-nous-en  donc  à  ces  deux  groupements.  Il 
semble  bien  que  la  contradiction,  sinon  entre  leurs 
procédés,  du  moins  entre  leurs  méthodes  et  leurs 
buts,  soit  irrémédiable. 

Et  d'abord,  avant  les  disciples,  les  maîtres.  Il 
faudrait  examiner  les  conclusions  qu'un  Comte  ou 
un  Renan  d'une  part,  un  Proudhon  de  l'autre,  tirent 
de  leurs  attaques  contre  la  démocratie.  Ils  s'accor- 
dent tous  à  la  déclarer  inorganique;  ils  font  tous  le 
procès  du  suffrage  universel  atomique,  de  la  souve- 
raineté représentative  anarchique  et  mensongère;  ils 
sont  tous  hantés  par  le  désir  d'une  continuité  dans  la 
vie  nationale,  que  la  consultation  discontinue  des 
citoyens  abstraits  ne  peut  réaliser.  Mais  quel  moyen 
proposent-ils?  Le  Renan  de  la  Réforme  et  des  Dialo- 
gues, suivi  en  cela  par  tous  les  royalistes,  demandait 
un  roi  et  une  dynastie;  car,  disait-il,  c'est  une 
fâcheuse  illusion  de  s'imaginer  que,  «  sans  dynastie, 
on  peut  constituer  un  cerveau  permanent  à  une 
nation  ».  La  royauté  nous  montre  au  contraire  «  une 

car  ni  M.  Sorel  ni  M.  Berlli,  qui  sont  les  deux  philosophes  de 
la  ••  Nouvelle  École  ■>,  ne  donnent  plus  d'arlicles  à  celte  revue. 
M.  Sorel  a  fondé,  en  mars  1011,  une  nouvelle  revue,  Vlndépen- 
dance,  où,  avec  le  concours  de  quelques  écrivains  d'origines 
diverses,  comme  MM.  Vincent  d'indy,  Jérôme  et  Jean  Tharaud, 
Emile  Mosclly,  il  défendra  les  principes  d'une  culture  forte- 
ment appuyée  sur  la  tradition.  M.  Sorel  a  d'ailleurs  annoncé 
qu'il  n'écrira  plus  désormais  sur  le  syndicalisme. 
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Nation  concentrée  en  un  individu  ou,  si  l'on  veut, 
en  une  famille,  et  atteignant  par  là  le  plus  haut 
degré  de  la  conscience  nationale,  vu  qu'aucune  con- 
science n'égale  celle  qui  résulte  d'un  cerveau*». 
Comte,  de  son  côté,  imaginait  un  dictateur  qui  dési- 
gnerait lui-même  son  successeur  ,  et  qui  prendrait 
conseil  d'un  Pouvoir  spirituel  connaissant  le  passé  et 
anticipant  l'avenir,  alors  que  le  pouvoir  temporel  ne 
s'inspirerait  que  du  présent.  Selon  Comte  c'est  le 
Pouvoir  spirituel,  ou  religieux,  qui  doit  maintenir  la 
solidarité  entre  les  générations;  «  le  pouvoir  religieux, 
principal  organe  de  la  continuité  humaine,  représente 
seul  les  deux  durées  indéfinies  entre  lesquelles  flotte 
le  domaine  éphémère  du  pouvoir  politique  propre- 
ment dit  ». 

Or,  est-ce  ainsi  que  l'entend  Proudhon?  On  peut 
a  priori  se  douter  du  contraire,  pour  peu  que  l'on 
connaisse  le  tempérament  plébéien  du  célèbre  lut- 
teur. Le  père  de  l'anarchie,  le  théoricien  du  «  principe 
fédératif  »,  l'irréductible  ennemi  de  tous  les  despo- 
tismes,  même  et  surtout  démocratique,  est  par  toutes 
ses  fibres  l'antithèse  vivante  des  penseurs  et  des 
politiques  unitaires  qu'on  lui  adjoint  comme  alliés. 
Ce  n'est   pas  ici  le  lieu  de  le  prouver  en  détail,  non 

1.  iJis'.-ours  à  l'Académie  el  l>ialoQucs  philosophiques,  cités 
dans  {'Enquête,  pp.  10:]-I0'i,  comme  «  documents  propres  à  indi- 
fiuer  l'orientation  de  l'ouvrage». 
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plus  que  d'étudier  l'ensemble  de  sa  politique.  Con- 
tentons-nous seulement  de  montrer  —  ce  qu'a  tort 
de  ne  pas  faire  M.  Bertli  —  que  si  Proudhon  est 
médiocrement  enthousiaste  du  suffrage  universel, 
c'est  parce  qu'il  ne  réalise  pas  la  République.  Ce 
qu'il  oppose  à  la  démocratie,  ce  n'est  pas  la  monar- 
chie, ni  l'aristocratie;  c'est  la  république,  le  véritable 
gouvernement  par  le  Peuple  considéré  comme  une 
unité  indivisible.  La  République  est  au-dessus  du 
suffrage  universel^  et  la  Révolution,  qui  est  encore 
plus  «  organique  »,  est  au-dessus  de  la  République. 

Et  qu'est-ce  que  la  République?  qu'est-ce  que  le 
Peuple?  Le  penseur,  sur  ce  point  mystique,  que  nous 
avons  vu  insister  si  fortement  sur  la  réalité  de  l'Être 
collectif,  va  nous  le  dire.  Le  Peuple,  c'est  la  nation 
tout  entière,  sans  considération  des  procédés  juridi- 
ques par  lesquels  on  détermine  les  électeurs,  en  appe- 
lant les  uns  et  en  rejetant  les  autres  («  femmes, 
enfants,  domestiques',  repris  de  justice  «  :  on  voit 
que  le  terrible  logicien  n'avait  pas  peur  des  consé- 
quences), la  nation  sans  «  ostracisme  ».  «  Je  veux 
voir,  je  veux  entendre  le  Peuple  dans  sa  variété  et 
sa  multitude,  tous  les  âges,  tous  les  sexes,  toutes  les 
conditions,  toutes  les  vertus,  toutes  les  misères  :  car 
tout  cela,  c'est  le  Peuple.  »  Et  la  République  ,  c'est 

1.  Proudhon  écrivait  cela  en  1848. 


L'ANTAGONISME   DES   ASSAILLANTS  91 

le  gouvernement  de  tout  ce  Peuple  indivisible.  «  Dans 
la  République,  tout  le  monde  règne  et  gouverne;  le 
Peuple  pense  et  agit  comme  un  seul  homme;  les 
représentants  sont  des  plénipotentiaires  à  mandat 
impératif  et  révocable  à  volonté;  la  loi  est  l'expres- 
sion de  la  volonté  unanime  :  il  n'y  a  d'autre  hiérar- 
chie que  la  solidarité  des  fonctions,  d'autre  aristo- 
cratie que  celle  du  travail,  d'autre  initiative  que  celle 
des  citoyens.  Voilà  la  République,  voilà  la  souverai- 
neté du  Peuple  I  » 

On  le  voit  donc,  la  raison  profonde  pour  laquelle 
Proudhon  rejette  le  sufl'rage  c'est  qu'il  n'est  que  le 
«  symbole  de  la  République,  ce  n'en  est  pas  la  réalité  ». 
Le  suffrage  suppose  que  l'on  peut  déléguer  ce  qu'il  y 
a  de  plus  intime  et  de  plus  essentiel  dans  l'être 
humain,  le  droit  de  dire  son  mot  '<  sur  des  prin- 
cipes, sur  l'essence  même  des  droits,  sur  l'organi- 
sation des  forces  industrielles;  sur  mon  travail,  ma 
subsistance,  ma  vie  »;  cela  est  impossible-  «  Je  veux 
traiter  directement  ,  individuellement  ,  pour  moi- 
même;  le  suff'rage  universel  est  à  mes  yeux  une 
vraie  loterie  '.  « 

C'est  donc  parce  que  la  démocratie  et  le  méca- 
nisme de  la  représentation  sont  le  mensonge,  l'exclu- 

1.  Voir  ici  encore,  de  Vrou(ihon,la.  Solution  du  l'roOlème  social, 
el  aussi  Vidée  i/éiv'rale  de  la  liévclulion  au  XI.V  siècle  et  les 
Confessions  d'un  réiolutionnaire. 
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sivisme,  l'autorité  et  le  fjouvcrnement  en  un  mot,  que 
Proudhon  n'en  veut  pas.  La  continuité  doit  être  réa- 
lisée par  le  Peuple  lui-même,  qui,  en  résorbant  dans 
son  activité  une  et  indivisible  toutes  les  fonctions, 
toutes  les  aristocraties,  toutes  les  autorités,  supprime 
tout  gouvernement.  La  société  qu'il  rêve  «  est  orga- 
nisée, vivante,  progressive;  elle  pense,  parle,  agit 
comme  un  homme,  et  cela  précisément  parce  qu'elle 
n'est  plus  représentée  par  un  homme,  parce  qu'elle 
ne  reconnaît  plus  d'autorité  personnelle,  parce  qu'en 
elle,  comme  en  tout  être  organisé  et  vivant,  comme 
dans  linfini  de  Pascal,  le  centre  est  partout,  la  cir- 
conférence nulle  part  ».  Malgré  le  mot  équivoque 
d"  «  organique  »,  c'est  le  contraire  de  l'organicisme. 
On  pensera  ce  qu'on  voudra  dune  pareille  concep- 
tion ;  nous-même  ne  la  faisons  pas  nôtre  de  tout  point  ; 
nous  aurons  à  faire  de  sérieuses  réserves  sur  cette 
réalisation  d'entités.  On  en  montrerait  facilement  les 
insuffisances;  on  pourrait  relever  chez  Proudhon  des 
hésitations,  des  contradictions,  montrer  qu'il  n'a  pas 
réussi  à  éliminer  ce  mode  du  suffrage  et  de  l'élection 
contre  lequel  il  élève  de  si  vives  critiques.  A  maintes 
reprises,  pour  la  création  de  ces  différentes  caté- 
gories de  services  dont  la  fédération  absorbera  le 
gouvernement,  il  a  recours  au  suffrage.  Il  réclame  le 
suffrage  pour  toutes  les  fonctions  sociales,  clergé, 
magistrature,   armée,  université,    douanes,    etc.    En 
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définitive,  selon  Proudhon,  c'est  par  «  la  sincérité  du 
suffrage  universel  »  que  le  gouvernement  en  fait  et 
en  droit  peut  cesser  d'exister.  Mais  la  question  n'est 
même  pas  là.  Nous  voulions  montrer  que  si  les 
critiques  traditionalistes  de  la  démocratie  regardent 
toujours  en  haut,  Proudhon,  lui,  regarde  toujours  en 
bas.  Il  exècre  tout  ce  qui  est  supra-sensible,  tout  ce 
qui  est  dans  les  régions  de  1'  «  idéalisme  »,  de  l'absolu, 
de  l'immuable,  de  la  politique,  de  l'autorité;  il  glorifie 
tout  ce  qui  est  en  bas,  et  beaucoup  plus  profond  que 
la  vie  politique  :  l'économie,  le  travail,  l'activité  créa- 
trice incessante.  On  ne  peut  rêver  opposition  plus 
complète.  Cela  n'empêchera  pas  les  royalistes  —  à 
part  quelques  esprits  clairvoyants  comme  M.  Paul 
Bourget  —  de  mettre  le  portrait  du  grand  polémiste, 
si  méconnu  d'ailleurs  ou  si  tièdement  salué  par  les 
socialistes,  dans  leurs  salles  de  rédaction,  à  côté  de 
celui  de  Pie  X  ou  du  duc  d'Orléans;  mais  c'est  la 
joie  amusée  de  l'historien  de  voir  des  anti-démocrates 
afficher,  sur  la  foi  de  quelques  ressemblances  passa- 
gères et  mal  interprétées,  le  portrait  du  plus  redou- 
table adversaire  de  leurs  idées,  du  plus  profond,  du 
plus  sincère,  du  plus  démocrate  des  penseurs  démo- 
crates. 

11  fallait  attirer  l'attention  sur  cet  aspect  de  la  pensée 
proudiionienne  parce  que  les  philosophes  syndicalistes 
qui  se  réclament  de  Proudhon  ne  l'ont  pas,  à  notre 
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connaissance,  suffisamment  mise  en  lumière.  Ils  ont 
montré,  à  juste  titre,  que  la  «  république  »  de 
Proudhon,  opposée  à  la  démocratie  de  1848,  était  un 
organisme  assez  analogue  à  la  fédération  des  organi- 
sations ouvrières  que  préconise  le  syndicalisme  actuel; 
ils  n'ont  pas  assez  dit  que  c'était  une  république,  et 
étymologiquement  une  démocratie,  qui  ne  pouvait  se 
passer,  dans  l'établissement  de  ses  organes,  des  pro- 
cédés démocratiques. 

Suivons-les  maintenant  sur  leur  propre  terrain,  et 
serrons  d'un  peu  plus  près  ces  notions  communes  aux 
traditionalistes  et  aux  syndicalistes,  dans  leur  lutte 
actuelle  contre  la  démocratie. 

Prenons  d'abord  cette  notion  de  syndicat,  en  quoi 
traditionalistes  et  syndicalistes  s'accordent  à  voir  la 
principale  arme  de  guerre  contre  la  démocratie.  Le 
syndicat,  c'est  le  triomphe  de  la  compétence,  de  l'orga- 
nisation, du  réalisme  social.  Bien,  mais  attendez.  Il 
y  a  dans  l'industrie  deux  sortes  de  producteurs  égale- 
ment compétents,  mais  qui  se  trouvent  avoir,  de  par 
l'organisation  même  de  la  grande  industrie,  des  inté- 
rêts contraires  :  ce  sont  les  employeurs  et  les  sala- 
riés. Va-t-on  les  grouper  dans  la  même  organisation? 

Oui,  disent  la  plupart  des  traditionalistes;  les 
employeurs  et  les  salariés  ont  des  intérêts  communs, 
ont   surtout  des   intérêts  communs,   car  le  prétendu 
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antagonisme  que  l'on  veut  dresser  entre  leurs  intérêts 
n'est  qu'un  leurre  et  un  crime.  Le  bon  sens,  la  logique 
et  la  paix  sociale  exigent  donc  qu'ils  fassent  partie 
de  la  même  organisation,  placée  sous  la  bienveillante 
tutelle  du  roi  ou  de  la  reine.  Autrement  vous  n'avez 
fait  qu'organiser  la  guerre  sociale.  «  Du  temps  des 
reines  et  des  rois,  est  allé  jusqu'à  écrire  M.  Maurras, 
personne  n'eût  osé  dresser  le  système  sauvage  de  la 
lutte  des  classes  ou  de  la  guerre  sociale  »;  et  cette 
affirmation  idyllique  ne  manque  pas  de  saveur  à  une 
époque  où,  malgré  les  reines  et  les  rois,  des  grèves 
terribles,  de  plus  en  plus  difficilement  arbitrées  par 
les  ministres  des  monarchies  ou  des  empires  comme 
par  les  ministres  des  républiques,  secouent  les  États 
des  deux  mondes.  S'il  faut  vraiment  choisir,  comme 
le  pense  M.  Georges  Valois,  entre  «  la  révolution 
sociale  et  le  roi  »,  il  ne  paraît  pas,  à  en  juger  d'après 
des  faits  récents,  que  celui-ci  sera  toujours  un  rem- 
part suffisant  contre  l'autre... 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  question  de  fait,  où  nous 
ne  pouvons  entrer  ici,  constatons  l'esprit  du  système. 
11  est  très  clair.  Les  traditionalistes,  très  logiques  en 
cela,  avouons-le,  étendent  à  toute  la  société  le  sys- 
tème de  gouvernement  patriarcal  qu'ils  célèbrent 
dans  la  famille.  La  véritable  association  ouvrière, 
selon  eux,  n'est  pas  le  syndicat,  si  l'on  entend  par  ce 
mot  un  groupement  exclusivement  formé  de  salariés 
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et  menant  la  lutte  sociale,  c'est  le  sijndicat  mixte  ou  la 
corporation,  entendue  à  la  façon  de  Le  Play.  Le  maître 
de  M.  Maurras  en  économie  sociale  —  il  aime  à  le 
répéter  —  est  M.  le  marquis  de  la  Tour  du  Pin  La 
Charce;  et  par  lui  M.  Maurras  se  rattache,  malgré  quel- 
ques divergences   très   secondaires,  à  la  lignée  des 
catholiques  sociaux.  Par  là  encore,  malgré  quelques 
polémiques  où  l'agression  n'est  jamais  venue  du  côté 
de  M.  Maurras,  et  où  celui-ci  a  montré  un  souci  con- 
stant de  ménager  son  adversaire,  il  voit  d'un  fort  bon 
ceil  sinon  la  personne,  au  moins  les  idées  de  M.  Biétry 
et  le  mouvement  «  jaune  »,  et  ce  n'est  que  poussé  à 
bout  qu'il  a  laissé  échapper  son  mépris  pour  l'homme. 
Enfin,  cette  politique   est  tout  à  fait  conforme  aux 
directions  des  Souverains  Pontifes,  ce  qui  a  permis 
à  un  économiste  catholique  d'écrire  que  «  sur  tous  les 
points  principaux  de  la  physique  politique,  famille, 
commune,  corporation,  État,  l'accord  est  parfait  entre 
le  théoricien  de  V Association,  catholique  et  le  positi- 
viste de  V Action  française  ».   Voilà  qui  est  assuré- 
ment parfait,  mais  aussi  loin  que  possible  de  la  phi- 
losophie syndicaliste.  Et  il  faut  reconnaître  que  tous 
les  membres  de  V Action  française  ne  partagent  pas 
exclusivement  les  vues  de  M.  de  la  Tour  du  Pin,  ou  de 
M.  Biétry,  ou  de  V Accord  social,  ou  de  V Association 
catholique.    A   proprement   parler,    il   n'y    a   pas   de 
théorie  économique  de  VAcfion  française.  Mais  toutes 
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ces  doctrines  ont  le  caractère  commun  de  comprendre 
de  la  même  façon  l'ordre  social,  et  cela  les  sépare 
radicalement  du  syndicalisme  révolutionnaire.  Il  y  a 
entre  les  deux  conceptions  toute  la  distance  de  la 
conservation  à  la  révolution. 

Formées  d'éléments  différents,  les  deux  associations 
se  distinguent  encore  par  leur  mode  de  recrutement. 
L'idéal  de  l'ancienne  corporation  était  d'être  une  caste 
fermée,  se  perpétuant  par  hérédité.  Ce  procédé  est 
d'ailleurs  le  seul  qui  soit  anti-démocratique,  puisqu'il 
exclut  l'élection.  Mais  est-il  celui  de  nos  syndicats? 
Les  syndicats  ouvriers  sont  ouverts  en  principe  à  tous 
les  salariés  de  la  profession,  et  c'est  par  élection 
qu'ils  recrutent  leurs  fonctionnaires  et  leurs  délégués, 
comme  de  simples  députés.  Les  syndicats,  même  les 
syndicats  «  jaunes  »  ou  «  mixtes  »,  font  donc  de  la 
démocratie,  et  les  syndicalistes  ne  songent  pas  à  leur 
en  faire  un  grief.  Il  est  vrai  que  certains  sont  opposés 
à  la  représentation  proportionnelle  et  au  vote  par  tête 
dans  les  Congrès;  mais  c'est  là  de  leur  part  une  ques- 
tion de  lactique  et  d'opportunité  plutôt  que  de  prin- 
cipe. Ils  veulent  conserver  la  prééminence  aux  petites 
organisations,  plus  révolutionnaires.  Si  la  proportion 
se  renversait,  ce  serait  vite  fait  des  principes! 

Enfin  le  rôle  que  jouent  les  syndicats  dans  les  deux 
conceptions  est  entièrement  opposé.  Dans  l'organisa- 
tion conservatrice  les  syndicats  peuvent  défendre  leurs 
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intérêts  et  ils  sont  consultés  pour  les  questions  de  leur 
ressort.  Mais  là  se  borne  leur  pouvoir.  Au-dessus 
d'eux  il  y  a  un  pouvoir  politique  très  fort,  théorique- 
ment du  moins  sinon  de  fait,  qui  les  maintient  dans 
l'ordre,  accorde  leurs  intérêts  divergents,  discipline 
leurs  aspirations  qui,  sans  cette  coordination,  risque- 
raient d'être  anarchiques.  Afin  de  leur  assurer,  en 
bas,  les  libertés  dont  ils  ont  besoin  pour  se  mouvoir, 
il  faut  qu'il  y  ait  en  haut  une  autorité  énergique 
et  puissamment  armée,  capable  de  briser  au  besoin 
toutes  les  résistances.  Selon  les  anti-démocrates  roya- 
listes, c'est  le  pouvoir  du  roi. 

On  sait  au  contraire  que,  pour  les  syndicalistes 
révolutionnaires,  le  syndicat  est  la  cellule,  non  seule- 
ment nécessaire,  mais  suffisante,  d'où  doit  sortir 
intégralement  la  société  de  l'avenir;  il  ne  doit  y  avoir 
aucune  autorité  au-dessus  de  la  Fédération  des  syndi- 
cats. Sans  doute  les  syndicalistes  purs,  les  syndicalistes 
«  réformistes  »  ne  condamnent  pas  a  priori  l'action 
politique;  ils  reconnaissent  même  la  nécessité  de  s'y 
livrer,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  à  l'intérieur  du 
syndicat;  mais  les  syndicalistes  révolutionnaires  ne 
veulent  —  au  moins  en  principe  —  pas  de  politique 
du  tout.  L'action  strictement  économique  doit  absorber 
et  rendre  inutile  l'action  politique.  «  —  Pas  de  poli- 
tique! disent  les  syndicalistes  révolutionnaires.  — Très 
bien!   approuvent  les  royalistes,  pas  de   politique... 
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pour  vous!  Nous  vous  louons  d'avoir  l'esprit  clair, 
de  n'être  pas  des  brouillons  comme  ces  syndicalistes 
démocrates  soi-disant  réformistes  et  vendus  au  gou- 
vernement. Laissez  la  politique  au  seul  spécialiste 
capable  d'exercer  celte  fonction  avec  compétence,  et 
pour  qui  le  premier  mot  de  l'art  de  gouverner  est 
politique  d'abord  :  au  roi  de  France.  —  Ah,  mais  non! 
reprennent  cette  fois  les  syndicalistes  révolution- 
naires, pas  de  politique  pour  personne;  nous  n'en 
voulons  plus,  son  règne  est  fini,  nous  nous  sommes 
laissés  trop  longtemps  duper  à  son  mirage!  »  Voilà  à 
peu  près  le  dialogue  que  l'on  entend  entre  les  deux 
«  alliés  ».  On  peut  juger  si  ces  deux  cloches  produisent 
le  même  son. 

Dira-ton  que  cette  incompréhension  politique  n'est 
le  fait  que  de  quelques  militants,  qui  s'obstinent  dans 
cet  anarchisme  ingénu  comme  ils  s'en  tiennent  à  quel- 
ques autres  idées  étroites  et  rudimentaires  :  antipa- 
triolisme,  antimilitarisme,  grève  générale,  etc.?  Le 
malheur  est  que  cette  haine  de  l'État  est  une  des 
parties  du  syndicalisme  les  plus  vigoureusement  mises 
en  lumière  et  approuvées  par  ses  théoriciens.  M.  Sorel 
n'est  pas  seulement  le  métaphysicien  subtil  qui  a 
ingénieusement  inventé  le  «  mythe  »  de  la  grève 
générale,  il  est  aussi  un  des  philosophes  politiques 
qui  ont  montré  le  plus  forlement  la  nécessité,  pour  un 
mouvement  ouvrier  véritablement  révolutionnaire,  do 
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lutter  contre  l'État.  En  cela  il  continue  Proudhon  et 
Bakounine  pFus  encore  que  Marx. 

Dans  un  entretien  sur  la  Démocratie,  à  la  Société 
française  de  Philosophie^  M.  Sorel  a  montré  à  quel 
point  la  conquête  de  l'État  avait  été  la  préoccupation 
dominante  de  tous  les  régimes  depuis  Fantiquité  — 
rAmérique  exceptée,  —  et  il  a  soutenu  que  cette 
préoccupation  a  toujours  été  dans  l'histoire  la  source 
de  compétitions  et  de  crimes  sans  nombre.  Il  faut 
donc,  pour  les  faire  disparaître,  annihiler  l'État,  car 
«  aucune  correction  n'est  possible  tant  que  ce  pouvoir 
n'est  pas  réduit  à  ne  plus  jouer  qu'un  rùle  secondaire 
dans  les  relations  sociales  ».  Si  M.  Sorel  blâme  si 
âprement  le  socialisme  parlementaire,  c'est  précisé- 
ment parce  que  ce  parti  n'abandonne  pas  «  le  vieux 
préjugé  de  notre  démocratie  traditionnelle,  d'après 
lequel  il  convient  que  l'État  soit  extrêmement  puis- 
sant ».  Or,  ce  «  préjugé  de  notre  démocratie  tra- 
ditionnelle »  c'est  toute  la  philosophie  politique  de 
M.  Maurras,  «  D'abord  FÉtat  »,  intitule-t-il  un  de  ses 
articles,  et  on  connaît  maintenant  assez  sa  doctrine 
pour  s'apercevoir  que  l'obsession  politique  prime  en 
effet  chez  lui  toute  autre  considération. 

M.  Maurras  —  il  le  reconnaît  d'ailleurs  —  est 
donc  placé  très  exactement  sur  le  même  plan  que 
M.  Guesde,  qui  incarne  au  plus  haut  degré  dans  le 
socialisme  la  préoccupation  étatique.  Sans  doute  l'État 
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de  M.  Maurras  n'est  pas  l'État  de  M.  Guesde  ni  l'État 
républicain.  Ce  n'est  même  pas  exactement  FËtat 
auquel  s'attaque  M.  Sorel,  car  l'un  ne  conçoit  l'État 
que  sous  la  forme  jacobine  et  l'autre  ne  voit  en  lui 
que  le  protecteur  de  la  paix  sociale.  M.  Maurras  nous 
démontrera  fort  brillamment  qu'en  monarchie  il  n'y 
aura  plus  de  partis,  ou  du  moins  que  le  roi  sera 
au-dessus  des  partis.  Quelle  que  soit  la  valeur  de  la 
démonstration  il  reste  que  le  théoricien  de  V Action 
française  n'abandonne  pas  le  point  de  vue  politique; 
il  est,  selon  M.  Sorel.  au  même  niveau  que  les  démo- 
crates, qui  se  trouvent  être,  eux  aussi,  des  traditiona- 
listes... Et  voilà  un  nouveau  fossé  qu'on  peut  appeler 
un  abîme. 

Cet  État  ,  d'ailleurs ,  est  loin  d'avoir  la  même 
structure  qu'aurait  un  État  syndicaliste  ou  socialiste, 
ou  simplement  démocratique.  Traditionalistes  et 
syndicalistes  triomphent  de  l'inorganisation  démo- 
cratique, de  cette  matière  informe  où  il  n'y  a  pas 
d'ordres,  pas  de  rangs,  pas  de  classes,  de  cette  doc- 
trine juridique  abstraite  et  sans  fondement  qui  a 
l'audace  de  nier  les  classes.  Cette  reconnaissance  des 
classes  sociales  est,  aux  yeux  des  traditionalistes,  la 
meilleure  preuve  que  les  syndicalistes  révolution- 
naires sont  de  bons  réalistes  politiques,  qu'ils  ne  se 
perdent  pas  dans  les  nuées  révolutionnaires. 

Sans  doute  syndicalistes  et  socialistes  reconnaissent 
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les  classes,  et  par  là  en  eflet  ils  ne  sont  pas  dupes 
de  Tabslraclion  démocratique,  mais  pour  quelle  fin? 
Pour  les  détruire,  c'est-à-dire  pour  réaliser  vérita- 
blement celte  abstraction  démocratique  qu'ils  esti- 
ment n'être  qu'un  leurre  dans  l'état  social  présenti 
«  J'embrasse  mon  rival  ,  pourraient-ils  répondre 
comme  Néron  à  Burrhus  —  ou  du  moins  je  recon- 
nais mon  rival,  —  mais  c'est  pour  TétoufTer!  » 

Nous  sommes  donc  en  présence  du  tableau  que 
voici.  D'un  côté  les  traditionalistes  insistent  sur  la 
nécessité  des  classes  dans  une  société  organisée;  ils 
nous  font  un  tableau  attendrissant  de  l'ancienne 
France,  où  chaque  homme  était  à  son  rang  et  chaque 
chose  à  sa  place.  M.  Bourget  nous  fait  comprendre  la 
sagesse  de  nos  ancêtres,  qui,  en  ne  confondant  pas 
les  classes,  en  ne  permettant  pas  aux  membres  d'une 
classe  inférieure  de  «  brûler  l'étape  »  pour  arriver 
aux  classes  supérieures  ,  avaient  constamment  le 
souci  de  la  santé  du  corps  social.  M.  Maurras,  à  son 
tour,  tout  en  ne  laissant  à  personne  le  monopole 
d'aimer  le  peuple  ,  sait  bien  qu'il  y  a  dans  une 
société  des  rangs  distincts  qui  ne  doivent  pas  être 
mêlés,  et  que  ces  éléments  n'ont  pas  la  même  valeur 
intellectuelle  et  morale.  «  Au  rebours  des  démocrates, 
dit  M.  Descoqs ,  il  veut  que  le  plus  grand  bien 
vienne  à  la  société  par  en  haut  »,  c'est-à-dire  par 
l'action  des   «    classes  supérieures    qui  ,  tendant   la 
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main  aux  inférieures,  les  allirent  à  elles  et  leur  faci- 
litent les  étapes  »,  et  son  défenseur  catholique  recon- 
naît avec  plaisir  qu'il  n'y  a  rien  en  cela  «  qui  ne  soit 
conforme  aux  principes  catholiques  »  et  que  Léon  XllI 
n'a  jamais  dit  autre  chose. 

D'autre  part  vous  avez  des  démocrates  exaspérés, 
profondément  blessés  des  mensonges  débités  dans 
les  harangues  des  démocrates  officiels,  qui  sentent 
jusqu'à  la  souffrance,  jusqu'à  la  révolte,  l'existence 
de  ces  classes  dont  leurs  optimistes  directeurs  pro- 
clament l'abolition,  depuis  le  triomphe  des  «  immor- 
tels principes  ».  Ces  socialistes  et  ces  syndicalistes 
n'ont  qu'un  seul  désir  :  réaliser  vraiment  cette  éga- 
lité, ce  nivellement  social  que  les  bourgeois  démo- 
crates font  luire  à  leurs  yeux  et  à  leurs  esprits 
émerveillés  comme  le  dernier  mol  de  la  civilisation, 
la  plus  grande  conquête  du  siècle.  Et  pour  cette  con- 
quête, il  n'y  a  qu'un  moyen  :  la  lutte  des  classes,  et 
la  lutte  acharnée,  sans  merci,  puisque  les  bourgeois 
nantis  par  la  révolution  démocratique  ne  feront  pas 
l'abandon  de  leurs  privilèges,  et  qu'il  faudra  les  leur 
arracher  de  haute  main.  Que  le  moyen  employé  soit 
l'action  indirecte  parlementaire,  ou  l'action  directe 
des  prolétaires,  ou  toutes  les  deux,  il  n'importe  :  le 
but  est  le  même.  Loin  do  penser  que  la  civilisation 
vienne  d'en  haut,  et  que  les  classes  inférieures  doi- 
vent imiter  les  supérieures,  les  philosophes  syndica- 
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listes  recommandent  au  contraire  au  prolétariat  de 
ne  pas  copier  les  institutions  et  les  mœurs  bour- 
geoises ,  sous  peine  de  dégénérescence  ;  de  créer 
des  institutions  autonomes,  de  se  faire  un  art  à  lui, 
une  morale  à  lui,  la  «  morale  des  producteurs  ».  Et 
voilà  l'aspect  réel  de  cette  «  entente  »  entre  traditio- 
nalistes et  syndicalistes  sur  la  question  des  classes. 
Ils  s'accordent  sur  une  équivoque.  Leurs  constata- 
tions sont  les  mêmes,  mais  ils  en  tirent  un  parti  radi- 
calement différent. 

Pour  mieux  comprendre  cet  antagonisme  ,  pour 
bien  sentir  à  quel  point  il  est,  non  superficiel,  mais 
fondamental  et  irréductible,  il  faut  descendre  plus 
profond  encore.  Il  faut  se  demander  quelle  idée  tradi- 
tionalistes et  syndicalistes  se  font  de  la  culture;  là 
nous  trouverons  les  racines.  Tout  le  secret  de  leur 
opposition  tient  dans  cette  phrase  sur  laquelle  Tatlen- 
tion  vient  d'être  attirée  :  pour  M.  Maurras,  la  civilisa- 
tion est  l'œuvre  exclusive  des  classes  supérieures; 
elle  se  répand  de  haut  en  bas,  et  tout  l'effort  des 
classes  inférieures  doit  se  borner  à  imiter,  dans  une 
mesure  de  plus  en  plus  réduite  à  mesure  que  l'on 
descend  plus  bas,  les  idées  et  les  mœurs  des  classes 
supérieures.  Pour  M.  Sorel,  au  contraire,  le  prolétariat 
producteur  doit  se  donner  une  culture  propre,  origi- 
nale, et  la  philosophie  de  la  production  ne  doit  pas 
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être  un  pâle  et  informe  décalque  de  la  philosophie 
des  classes  dirigeantes,  qui  est  la  philosophie  tradi- 
tionnelle. Un  des  grands  griefs  de  l'auteur  des  lilu- 
sions  du  progrès  contre  la  démocratie,  c'est  précisé- 
ment de  ne  pas  rompre  sur  ce  point  avec  les  idées 
traditionnelles  ,  et  toute  une  partie  du  socialisme 
tombe,  selon  lui,  dans  cette  erreur. 

En  d'autres  termes,  M.  Maurras  est  un  défenseur 
acharné,  et  à  l'heure  actuelle  le  défenseur  le  plus 
convaincu,  le  plus  brillant  et  le  plus  logique,  de  la 
culture  classique.  M.  Sorel  n'a  pas  tort  d'écrire  que 
le  théoricien  du  nationalisme  est  un  «  admirable 
lettré  »,  et  il  est  peu  d'ouvrages  qui  donnent  une 
expression  plus  nette  et  plus  saisissante  du  génie  grec 
que  ce  très  beau  petit  livre  qui  s'appelle  Anthinea. 
Les  disciples  surenchérissent  encore;  V Action  fran- 
çaise quotidienne  ne  laisse  passer  aucune  occasion 
de  faire  l'éloge  de  notre  tradition  classique.  Mais  ce 
n'est  pas  ainsi  que,  pour  leur  compte,  et  dans  l'ori- 
ginale intransigeance  de  leur  pensée  primitive  —  qui 
s'est,  depuis,  sensiblement  adoucie  —  M.  Sorel  ou 
M.  Edouard  Berth  ont  conçu  la  culture  d'une  société 
de  producteurs'.  A  ce  point  de  vue  encore  ils  ont 
repris  les  idées  de  Proudhon. 

].  Voir  de  M.  Berlh  un  très  intéressant  article  :  Classiques 
ou  modernes,  in  Revue  socialiste,  <léc.  1002,  et  la  fin  de  sa  bro- 
chure sur  Les  nouveaux  aspects  du  socialisme. 
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Proudhon,  en  effet,  a  le  premier  conçu  et  senti  la 
beauté  de  ce  qu'on  peut  appeler  la  philosophie  du 
travail.  Il  a  montré  que  de  la  science  appliquée  dans 
la  technique  industrielle  on  peut  s'élever  à  la  science 
pure,  et  de  la  science  pure  à  la  philosophie,  en  sui- 
vant ainsi  une  marche  inverse  de  celle  que  Ton 
emploie  dans  la  culture  classique  toute  pénétrée  de 
platonisme,  où  Ton  descend  péniblement  et  à  regret 
du  ciel  des  idées  pures  et  transcendantes,  qui  nous 
éblouissent  de  leur  lumière,  aux  faits  méprisables  et 
négligeables  du  monde  sensible,  où  tout  est  obscurité  ; 
où  Ton  oppose  si  nettement  les  professions  nobles, 
idéalisées  et  éthérées  du  philosophe,  du  prêtre,  du 
monarque,  du  courtisan,  du  mondain,  du  fonction- 
naire, aux  métiers  ignobles  des  producteurs  manuels. 
Sent-on  la  différence  et  le  renversement  de  point 
de  vue?  Il  y  a,  dans  cette  conception  d'une  nouvelle 
culture^  quelque  chose  de  proprement  inouï,  si  l'on 
se  place  au  point  de  vue  d'un  admirateur  passionné 
de  la  culture  classique. 

Il  faut  y  insister,  car  il  semble  qu'on  n'attache  pas 
à  ces  considérations  toute  l'importance  qu'elles  méri- 
tent. Examinant,  à  la  fin  de  son  livre  Traditionalisme 
et  Démocratie,  les  exigences  dernières  de  l'idée  démo- 
cratique, M.  Parodi  pense  qu'on  peut  arriver  à  «  con- 
sidérer comme  seule  juste  une  égalité  de  fait  et  de 
situation  ,   aussi  entière   qu'on  peut  la  concevoir  »  , 
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c'esl-H-dire  une  égalité  approximative  non  seulement 
juridique,  mais  sociale,  une  diversité  de  fonctions 
qui  ne  se  traduirait  pas  «  par  des  différences  écono- 
miques importantes  ».  Et  pour  que  cette  idée  ne 
paraisse  pas  «  aberrante  et  folle  »,  M.  Parodi,  qui  ne 
veut  pas  la  repousser,  la  justifie.  Mais  comment  le 
fait-il  '^  Par  des  considérations  purement  sociologi- 
ques, tirées  de  la  complication  extrême  et  croissante 
des  sociétés,  qui  rend  «  difficile  d'établir  entre  elles 
(les  différentes  activités  humaines)  unité  de  compa- 
raison et  de  commune  mesure  »;  «  d"où  il  suit  que 
les  diverses  fonctions  sociales,  sans  commune  mesure 
précise,  mais  toutes  utiles  à  la  société  collective^  pour- 
ront en  venir  à  être  considérées  comme  équivalentes 
au  fond  ». 

Lavouerons-nous?  Le  moyen  est  trop  commode, 
il  écarte  trop  facilement  les  questions  essentielles. 
Il  peut  y  avoir  une  grosse  équivoque  dans  ces  mots 
'<  toutes  utiles  à  la  collectivité  ».  Le  sont-elles  toutes 
égalementy  On  donne  quelquefois  de  l'affirmative  une 
justification  simpliste.  La  preuve  que  le  maçon  , 
dit-on,  ou  le  boulanger,  est  aussi  utile  que  le  premier 
ministre,  c'est  que  sans  les  deux  premiers  le  dernier 
serait  fort  empêché  de  concevoir  et  de  réaliser  ses 
beaux  plans.  «  Sans  le  paysan  aurais-tu  du  pain  y  »  etc. 
M.  Jean  Aicard  a  mis  cela  en  vers  de  mirliton.  Justi- 
fication bonne  pour  les  estomacs,  mais  qui  ne  pèse 
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pas  lourd  aux  yeux  de  ceux  qui  pensent.  La  grève 
générale  aurait  beau  paralyser  une  société  :  si  elle  ne 
se  justifiait  pas  par  d'autres  raisons  que  l'appétit 
de  jouir,  elle  ne  serait  que  le  triomphe  de  la  bar- 
barie, et  il  serait  héroïque  de  mourir  devant  la 
famine. 

On  justifie  aussi  quelquefois  Tégalilé  de  toutes  les 
fonctions  par  des  raisons  purement  morales.  Toutes 
les  fonctions  se  valent,  dit-on,  si  on  les  accomplit 
avec  la  même  conscience,  le  même  désintéressement, 
la  même  bonne  volonté.  Il  n'y  a  pas  de  sot  métier, 
il  n'y  a  que  de  sottes  gens.  —  Et  c'est  vrai,  d'un 
point  de  vue  moral  et  chrétien;  mais  le  paradoxe 
apparaîtrait  dans  toute  sa  naïveté  si  l'on  voulait  faire 
du  vidangeur  l'égal  intellectuel  de  l'artiste,  tous  deux 
étant  supposés  également  consciencieux.  Il  y  aurait, 
dans  cette  générosité  de  grand  seigneur,  une  sorte  de 
charité  intellectuelle  qui  blesserait  profondément 
toute  âme  droite  et  juridique,  parce  qu'elle  ne  la  sen- 
tirait pas  sincère. 

M.  Parodi  ,  hàtons-nous  de  le  dire  ,  n'esquisse 
aucune  de  ces  justifications,  mais  aussi  il  ne  sort  pas 
des  idées  traditionnelles.  Il  part  de  l'inégalité  des 
fonctions  et  ne  la  met  pas  en  doute  un  seul  instant. 
«  Si  toute  société  concevable  suppose  une  certaine 
hiérarchie...  cest  essentiellement  une  hiérarchie  de 
fondions  ».  Ce  n'est  qu'en  dehors  de  la  fonction,  dans 


l'antagonisme  des  assaillants  109 

l'atomisme  individualiste,  qu'il  conçoit  l'égalité.  «  On 
peut  imaginer  un  état  de  choses  où  des  citoyens, 
inégaux  en  tant  quagents  ou  instruments  de  la  vie 
sociale,  dans  lexercice  de  leurs  fonctionSy  redevien- 
draient égaux,  en  tant  qu'individus,  hors  de  leur 
fonction  et  dans  leur  privé.  >>  On  le  voit,  M.  Parodi, 
quoique  défenseur  de  la  démocratie,  reste  aussi  tradi- 
tionaliste que  possible.  Il  accepte  sans  la  discuter  la 
hiérarchie  des  fonctions  telle  que  nous  l'ont  imposée 
des  siècles  d'éducation  chrétienne  ,  platonicienne  , 
spiritualiste  en  un  mot;  la  hiérarchie  des  fonctions 
nobles  et  non-nobles,  «  de  direction  »  et  «  d'exécu- 
tion »,  «  d'initiative  »  et  «  d'exacte  discipline  »,  — 
la  hiérarchie  telle  qu'elle  s'est  formulée  en  dernier  lieu 
dans  le  saint-simonisme  et  le  Système  de  Politique 
positive. 

Ouvrons  maintenant  Proudhon,  depuis  le  Premier 
Mémoire  sur  la  Propriété  jusqu  a.  la  Capacité  des  Classes 
ouvrières,  en  passant  par  la  Philosophie  du  Progrès 
et  la  Justice.  Ce  qu'on  y  trouve  affirmé,  c'est  le 
principe  inverse  de  la  croyance  traditionnelle  :  Véga- 
lité  des  fonctions.  «  Toutes  nos  idées  sur  la  religion, 
la  métaphysique,  la  morale,  le  droit,  l'association, 
l'art  lui-même;  toute  notre  polémique,  en  un  mol 
toute  notre  philosophie  découlera  de  ce  profond  prin- 
cipe de  Végalité  des  fonctions .  »  Le  bûcheron  est 
l'égal  d'Homère,  le  talent  de    l'un  est  aussi  incom- 
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mensurable  que  le  génie  de  l'autre  !  Et  si  la  thèse  ne 
se  dégage  pas  nettement  tout  d'abord,  si  elle  s'appuie 
au  début  sur  des  considérations  presque  exclusive- 
ment économiques,  elle  ne  larde  pas  à  prendre  con- 
science de  sa  valeur  philosophique,  dans  les  magnifi- 
ques formules  de  la  Philosophie  du  Progrès  et  de  la 
Justice. 

Il  doit  y  avoir  égalité  de  fonctions  parce  qu'il 
peut  y  avoir  égalité  de  culture;  de  toute  profession 
même  la  plus  méprisée  on  peut  faire  jaillir  toute  une 
philosophie.  «  Divin  Platon  »  ,  dit  Proudhon  dans 
une  de  ses  apostrophes  familières,  l'homme  devient 
sublime  et  beau,  «  chose  dont  tu  ne  parais  guère  te 
douter  »,  surtout  par  l'ascétique,  cest-à-dire  lexercice 
industriel  ou  le  travail.  Et  la  pensée  du  grand  mora- 
liste plébéien  s'épanouit  en  un  développement  vérita- 
blement splendide.  «  Ce  que  ni  la  gymnastique,  ni  la 
politique,  ni  la  musique,  ni  la  philosophie,  réunissant 
leurs  efforts,  n'auront  su  faire,  le  travail  l'accomplira. 
Gomme  dans  les  âges  antiques  l'initiation  à  la  beauté 
arriva  par  les  dieux,  ainsi,  dans  une  postérité  reculée, 
la  beauté  se  révélera  de  nouveau  par  le  travailleur, 
le  véritable  ascète,  et  c'est  aux  innombrables  formes 
de  l'industrie  qu'elle  demandera  son  expression  chan- 
geante, toujours  nouvelle  et  toujours  vraie.  Alors, 
enfin,  le  Logos  sera  manifesté,  et  les  laborieux 
liumains,    plus  beaux  et   plus   libres  que    ne   furent 
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jamais  les  Grecs,  sans  esclaves,  sans  magistrats  et 
sans  prêtres,  ne  formeront  tous  ensemble,  sur  la  terre 
cultivée,  qu'une  famille  de  héros,  de  savants  et  d'ar- 
tistes*. » 

Certes,  nous  ne  verrons  pas  cette  «  postérité  recu- 
lée »,  ni  cette  société  idéale  où  les  hommes  seront 
des  dieux.  Pour  que  le  travailleur  puisse  se  cultiver, 
il  faut  d'abord  que  son  travail  soit  moins  long  et 
moins  pénible,  et  qu'il  veuille  ensuite  se  pénétrer  de 
pensée.  Rien  de  cela  n'est  fatal,  toute  celte  évolution 
est  subordonnée  à  des  conditions  économiques  et 
sociales  dont  nous  ne  pouvons  rien  dire.  D'autre  part, 
par  égalité  de  fonctions  il  ne  faut  sans  doute  pas 
entendre  la  suppression  de  toute  hiérarchie.  .4  l'inlé- 
rieur  de  chaque  fonction  il  subsistera  des  degrés,  des 
postes  de  direction  et  des  postes  d'exécution,  parce 
que  les  intelligences  sont  inégales  et  qu'on  ne  peut 
concevoir  une  société  où  cette  hiérarchie  n'existerait 
pas.  Et  aussi  bien  Proudhon  n'en  était  pas  ennemi, 
à  condition  qu'elle  vint  du  travail,  qu'elle  n'eût  que 
lui  pour  objet,  et  qu'elle  ne  s'en  détachât  pas,  et 
c'est  en  ce  sens  que  nous  l'avons  entendu  parler 
d'une  aristocratie  du  travail.  Mais  ce  qui  n'en  constitue 
pas  moins  une  véritable  révolution,  c'est  l'affirmation 
de  ce   qu'on    pourrait  appeler  l'rgalité  des  sommet/!  : 

l.  l'/iilo.iophie  du  Progrès,  i"  Iclire,  p.  1^(3.  M.  Kdonard  Berlli 
aime  à  ciler  celle  page;  on  comprend  pourquoi. 
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un  charron  de  génie  vaut  un  grand  poète.  Voilà  ce 
qu'un  esprit  profondément  classique  n'acceptera  sans 
doute  pas. 

Nous  avons  cité  cette  page  de  Proudhon  parce  qu'il 
nous  a  semblé  qu'elle  était  une  réponse  directe,  la 
seule  qui  convînt,  à  la  page  austère  et  concentrée 
où  M.  Lachelier  a  défini  la  culture  aristocratique  \ 
et  par  delà  ce  philosophe  à  l'idéal  de  culture  que  se 
formait  un  Renan  à  ses  moments  les  plus  sincères, 
ou  ce  «  saint  blessé  »  que  fut  Nietzsche^.  «  Tout  doit 
aider  celui  qui  prie,  c'est-à-dire  celui  qui  pense.  »  Les 
deux  textes  sont  dignes  l'un  de  l'autre;  on  n'en  peut 
pas  faire  de  plus  bel  éloge.  Très  profondément,  dans 
ce  secret  tragique  de  la  vie  intérieure  où  tout  rede- 
vient unité,  ils  trahissent  une  véritable  fraternité 
dames  :  ils  sont  écrits  par  deux  ascètes.  Ah!  il  ne 
s'agit  pas  ici  de  jouissance,  de  privilège,  de  situa- 
tions sociales  qui  permettraient  aux  uns  de  ne  rien 
faire,  de  profiter  injustement  du  labeur  forcené  d'au- 
trui  !  Nous  sommes  sur  les  hauteurs.  Nous  sommes 
entraînés  par  un  des  plus  sublimes  élans  qui  puissent 
soulever  au-dessus  d'elle  la  pauvre  plante  humaine. 
De  part  et   d'autre  on   ne    songe    qu'au  devoir,   au 


1.  Voir  le  Bulletin  de  la  Société  française  de  Pliilosop/iie  de 
mars  1907. 

2.  Le  mot  est  de  Daniel  Halcvy  :  La  vie  de  Frédéric  Nietzsche, 
p.  376. 
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dévouement,  au  sacrifice,  à  la  plus  haute  expression 
de  notre  essence  —  et  au  devoir  conçu  comme  d'au- 
tant plus  impérieux  que  la  capacité  est  plus  grande  et 
la  situation  plus  élevée. 

Comme  ces  deux  pensées  s'opposent  cependant  ! 
Pour  M.  Lachelier,  comme  pour  Nietzsche  et  Renan, 
la  culture,  privilège  d'une  rare  élite,  contemplation 
pure  des  idées  et  des  formes,  exige  que  cette  élite 
soit  dispensée  du  besoin  de  travailler  ;  et  pour 
Proudhon  le  démocrate,  toute  culture  vient  du  tra- 
vail! Sans  doute,  cela  ne  veut  pas  dire  que  tout 
philosophe  ou  tout  artiste  doit  travailler  manuelle- 
ment; on  revient  de  cette  représentation  un  peu 
naïve  du  socialisme  et  des  imaginations  du  Renan 
jeune  de  VAvenir  de  la  Science^  qui  souhaitait  que 
tout  philosophe  travaillât  de  ses  mains  plusieurs 
heures  par  jour.  On  peut  même  dire  à  plusieurs 
égards  que  ces  imaginations  sont  le  contraire  du 
proudhonisme,  car  elles  supposent  qu'il  n'y  a  aucun 
rapport  entre  raclivilé  manuelle,  conçue  comme  une 
distraction,  un  sport,  un  repos  de  l'esprit,  et  l'activité 
de  cet  esprit.  Ce  qui  fait,  dit  Renan,  qu'un  métier 
manuel  est  préférable  pour  le  penseur  aux  profes- 
sions libérales,  c'est  que  celles-ci  «  absorbent  tous 
les  instants,  et,  qui  pis  est,  toutes  les  pensées,  au 
lieu  que  le  métier,  n'exigeant  aucune  réflexion,  laisse 
celui    qui   l'exerce    vivre    dans  le  monde    des    purs 

LE    l'ROCtS    DB    LA    DKMOCBATIE.  O 
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esprits  «.  Plus  les  métiers  sont  simples,  plus  ils  sont 
préférables  pour  le  philosophe;  les  meilleurs  sont 
ceux  «  qui  ne  demandent  absolument  que  le  mouve- 
ment de  la  main  «,  car  «  toute  complication,  toute 
chose  qui  exigerait  la  moindre  attention,  serait  un 
vol  fait  à  sa  pensée  ». 

Devant  de  pareilles  affirmations,  l'ennemi  acharné 
de  r  «  idéalisme  »,  Fantithéiste  Proudhon  aurait 
bondi;  et,  si  l'on  y  réÛéchit  bien,  quels  arguments 
puissants  elles  offrent,  d'un  point  de  vue  proudhonien 
et  syndicaliste,  en  faveur  des  professions  libérales, 
tant  méprisées  par  les  syndicalistes,  et  qui  cepen- 
dant laissent  le  moins  au  mécanisme,  qui  peuvent 
exciter  le  plus  l'activité  de  l'esprit!  Toute  activité 
peut  donc  être  prise  pour  base,  celle  du  poète,  de 
l'éducateur,  de  l'artiste  comme  celle  du  technicien. 
Mais  il  faut,  pour  Proudhon,  qu'une  activité  soit  à  la 
base;  il  faut  partir  du  travail,  de  tout  travail,  et  réflé- 
chir ensuite  sur  les  données  scientifiques  et  l'épa- 
nouissement philosophique  de  ce  travail.  L'idée  part 
de  l'action  et  revient  à  l'action  :  c'est  le  contraire 
du   platonisme  '.  M.   Parodi  répond  à   M.   Lachelier 

1.  Dans  une  étude  sur  «  Proudhon  sociologue  »  {Bévue  de 
métaphysiqun  et  de  morale,  septembre  1910,  p.  631),  M.  Bougie 
a  montré  que  Proudhon,  lui  non  plus,  par  sa  croyance  à  un 
système  abstrait  d'idées  éternelles,  que  la  <■  raison  collective  - 
doit  scienlifiquenienl  retrouver,  n'échappe  pas  au  platonisme. 
Cela  est  vrai,  mais  il  reste  que  la  méthode  de  Proudhon  n'est 
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qu'on  peut  concevoir  «  la  dignité  du  travail  lui- 
même  »,  mais  il  ne  s'explique  pas  sur  ce  point.  C'est 
ce  que  nous  avons  essayé  de  faire.  La  dignité  du  tra- 
vail n'est  qu'un  leurre  si  elle  n'est  pas  supportée 
intérieurement  et  comme  nourrie  par  l'égalité  de 
culture. 

Or,  si  M.  Lachelier  a  exprimé  admirablement  lidéal 
de  M.  Maurras,  les  enseignements  de  Proudhon  ont 
été  repris  par  les  théoriciens  syndicalistes.  M.  Berth 
est  dur,  ou  le  fut,  pour  la  culture  classique.  M.  Sorel, 
de  son  côté,  nous  a  expliqué  comment  il  conçoit  l'art 
et  sa  valeur  sociale.  Il  y  voit  avant  tout  une  anticipa- 
tion de  la  haute  production,  l'infusion  de  l'intelli- 
gence et  du  goût  dans  le  travail  manuel,  c'est-à-dire 
la  réhabilitation  de  cette  production  industrielle 
tenue  pour  servile  par  la  tradition  classique,  et  enno- 
blie au  point  de  devenir  l'égale  du  travail  scientifique 
ou  de  la  spéculation  philosophique'.  Après  l'art,  la 
morale.  On  n'a  pas  oublié  les  pages  suggestives  et 
profondes,  quoiqu'incomplètes  et  peu  décisives  à 
notre  sens,  qu'il  a  consacrées  à  la  «  morale  des  pro- 
ducteurs ».  En  ce  qui  concerne  la  culture  classique, 

pas  la  mclhode  de  Platon;  et  malgré  celle  survivance  méta- 
physique le  proudhonisme,  à  noire  avis,  ne  prend  tout  son 
sens  philosophique  et  toute  sa  vertu  sociale  que  lorsqu'il 
s'oppose  au    platonisme. 

1.  Voir:  La  valeur  sociale  de  l'arl  {Revue  de  Mélaphi/sique  et 
de  Morale,  1901,  p.  231). 
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M.  Sorel  n'en  constate  généralement  que  les  effets 
malfaisants.  Donnée  par  l'Église,  elle  a  «  coiTompu  » 
et  «  abruti  »  les  rois  mérovingiens  ;  c'est  grâce  à  elle 
que  la  bourgeoisie  du  xix^  siècle  risque  de  devenir 
«  aussi  bête  »  que  la  noblesse  du  xviir,  et  le  socia- 
lisme «  civilisé  »  qui  voudrait  la  conserver  produirait 
le  même  effet  sur  le  prolétariat.  Voilà  les  effets  mira- 
culeux de  la  culture  classique! 

Cette  culture,  d'ailleurs,  M,  Sorel  la  regarde  en  face 
et  il  en  explique  la  genèse,  grâce  à  cette  méthode 
de  relativisme  suraigu  par  laquelle  le  matérialisme 
historique  complète  le  déterminisme  de  Taine;  il  ne 
faut  pas  lui  en  faire  accroire.  Cette  culture  que  l'on 
dit  éternelle,  le  philosophe  syndicaliste  a  montré 
quelle  est  tout  à  fait  contingente,  qu'elle  a  pris  nais- 
sance en  un  certain  temps,  sur  un  certain  sol  et  dans 
certaines  conditions  sociales;  comme  toute  force 
purement  idéologique,  elle  n'a  pu  survivre  longtemps 
aux  circonstances  qui  la  firent  naître,  c'est-à-dire  en 
l'espèce  à  la  chute  de  l'aristocratie  d'Athènes.  Cet 
idéal  a  été  repris  et  s'est  maintenu  dans  la  tradition 
universitaire,  grâce  à  la  double  influence  des  huma- 
nistes et  des  jésuites,  éducateurs  de  la  bourgeoisie; 
mais  il  n'a  plus  de  vertu.  Aussi  est-ce  servir  la  civi- 
lisation que  de  travailler  à  «  ruiner  le  prestige  de  la 
culture  bourgeoise  »,  qui  n'est  que  l'ancienne  culture 
classique  vidée  de  toute  sève.  Ce  qui  est  éternel,  ce 
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sont  les  éléments  de  la  «  culture  »  :  la  dignité,  le 
désintéressement,  l'esprit  de  sacrifice  et  d'héroïsme, 
la  hautaine  pensée  du  vieil  Eschyle;  mais  tout  cela 
peut  jaillir  spontanément  du  mouvement  prolétarien 
s'abandonnant  à  son  génie  propre,  et  s'affirmant  par 
la  lutte. 

Il  y  a  donc  bien  une  opposition  irréductible  entre 
les  deux  esprits.  La  philosophie  traditionaliste  est 
dans  son  essence  une  philosophie  spiritualiste  ou 
théiste  ,  directement  inspirée  soit  du  spiritualisme 
platonicien,  soit  du  spiritualisme  chrétien.  Son  ratio- 
nalisme est,  malgré  ses  prétentions,  d'essence  théo- 
logique, car  il  implique  un  choix  en  quelque  sorte 
sacré,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  foncièrement 
entre  le  monde  transcendant  du  christianisme  et  le 
monde  transcendant  de  Platon,  —  c'est  ce  que 
Nietzsche  a  vu  admirablement.  La  philosophie  syn- 
dicaliste est  au  contraire  une  philosophie  a-théiste 
ou,  comme  disait  Proudhon,  anti-lhéistc,  car  elle  pro- 
teste contre  cette  tyrannie  de  la  raison  théologique; 
sa  sensibilité  est  au  pôle  opposé,  ici  encore  elle 
regarde  en  bas.  Elle  réhabilite  tout  ce  que  l'autre 
dédaigne,  elle  adore  tout  ce  que  l'autre  brûle  et  brûle 
tout  ce  qu'elle  adore.  La  Révolution,  dit  M.  Dimier,  a 
eu  '<  l'impudence  »  do  faire  «  l'apothéose  des  inven- 
teurs »;  mais  elle  n'a  pu  y  parvenir,  car  celte  déifica- 
tion de  l'industrie  "  répugne  à  la  nature  des  choses  ». 
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Le  syndicalisme  s'inscrit  en  faux  contre  cette  «  loi 
éternelle  >>;  il  montre  qu'il  n'y  a  pas  de  noblesse  et 
de  beauté  que  dans  les  belles-lettres,  qu'il  y  en  a  tout 
autant  dans  l'industrie,  et  que  même  la  beauté  de 
celle-ci  augmente  tandis  que  celle  des  autres  décroît. 
A  plus  forte  raison  les  syndicalistes  pénétrés  de  cet 
esprit  ne  montreront-ils  aucun  goût  pour  entrer  dans 
l'ingénieuse  société  de  M.  Bourget,  où  il  y  a  des 
«  castes  distinctes  »  dont  les  unes  «  assimilent  »  et 
dont  les  autres  «  désassimilent  »;  où  il  y  a  deux 
éducations,  une  éducation  générale  et  classique  pour 
l'élite,  une  instruction  purement  utilitaire  et  profes- 
sionnelle pour  le  peuple.  M.  Maurras,  il  est  vrai, 
tient  un  autre  langage,  et  il  célèbre  en  beaux  termes 
l'industrie;  mais  il  méconnaît,  lui  aussi  la  vraie  ques- 
tion. Il  s'imagine  que  ses  adversaires  sont  conduits 
«  à  considérer  le  progrès  industriel  comme  une  sorte 
de  rédempteur  et  de  messie  à  la  juive  qui,  moyen- 
nant quelques  perfections  à  l'outillage  mécanique  et 
à  l'ordre  physique,  nous  exempterait  peu  à  peu  de 
tous  les  maux  et  procurerait  le  bonheur  ».  C'est  là 
en  effet  de  la  philosophie  de  primaires;  mais  il  suffit 
de  lire  la  petite  Histoire  de  quatre  ans,  de  Daniel 
Halévy,  pour  se  rendre  compte  que  ce  messianisme 
n'est  à  aucun  degré  la  pensée  des  interprètes  intelli- 
gents du  socialisme.  La  question  n'est  pas  là.  Il  s'agit, 
au  moins  pour  les  «  intellectuels  »  du  syndicalisme 
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ou  les  syndicalistes  préoccupés  d'intellectualilé  de 
savoir  si  le  progrès  industriel  ne  peut  pas  engendrer 
une  autre  culture,  ce  qui  est  tout  différent.  «  L'égalité  ou 
la  mort!  »  diront-ils  encore  avec  Proudhon;  la  culture 
et  le  travail  pour  tous,  et  la  culture  comme  couron- 
nement de  toutes  les  professions!  Voilà  donc  per- 
turbés les  rangs  que  M.  Maurras  reconnaissait  avec 
Léon  XIII  comme  indispensables  dans  une  société.  Le 
syndicalisme  conduit  à  r«  an-archie  ». 

Les  traditionalistes  n'en  diront  pas  moins  qu'ils 
ont  avec  les  syndicalistes  de  réelles  affinités;  que, 
séparés  sur  des  points  de  détail,  ils  n'en  ont  pas 
moins  le  droit  de  mener  avec  les  révolutionnaires  le 
bon  combat  contre  la  démocratie.  Ils  s'appuieront, 
eux  aussi,  sur  des  textes.  On  se  souvient  que  M.  Sorel 
recommandait  aux  prolétaires  de  «  rosser  les  orateurs 
de  la  démocratie  »,  pour  les  rappeler  au  sentiment 
des  antagonismes  sociaux.  A  défaut  des  syndicalistes 
défaillants  il  faut  convenir  que  les  hommes  d'action 
—  disons,  pour  leur  faire  plaisir,  les  «  guerriers  »  de 
Y  Action  française^  —  s'appliquent  à  cette  tâche  avec 
une  véritable  maîtrise,  et  c'est  peut-être  pour  cela 
que  M.  Sorel  fait  leur  éloge  — jusques  à  quand? 

Le  cas  de  M.  Sorel  est  singulier'.  Perpétuellement 

\.  Le  jugemenl  que  nous  portons  ici  sur  le  philosophe  du 
syndicalisme  ne  peut  «Hre  équitablement  apprécié  que  si  on  le 
rapproche  de  l'étude  frénérale  que  nous  avons  écrite  sur  In  Phi- 


120  LE    PROCKS    DE   LA    DÉMOCRATIE 

ballottée  d'un  système  à  un  autre,  d'une  espérance 
à  une  autre,  et  aussi  d'un  outrage  à  un  autre,  cette 
pensée  inquiète  ne  sait  pas  se  fixer.  De  là  des  contra- 
dictions qui  déconcertent  le  chercheur  naïf  pour  qui, 
si  superficielle  que  soit  la  logique,  elle  constitue  tout 
de  même  un  instrument  précieux  qu'il  ne  faut  dédai- 
gner qu'à  bon  escient.  On  ne  comprend  pas  bien 
pourquoi  M.  Maurras,  le  représentant  le  plus  parfait 
à  l'heure  actuelle  de  la  politique  et  de  l'esprit  clas- 
siques —  et  dont  la  pensée  a  d'ailleurs  une  autre 
tenue,  car  elle  se  déroule  depuis  l'origine  avec  une 
belle  rigueur  et  une  impeccable  harmonie  —  sauve  la 
civilisation,  alors  que  l'Église  et  tous  ceux  qui,  dans 
l'histoire,  ont  défendu  le  même  esprit,  l'ont  corrompue. 
Comment  en  un  or  pur  le  plomb  vil  de  l'idéologie 
s'est-il  changé?  Comment,  d'autre  part,  le  traditiona- 
lisme en  est-il  venu  à  pactiser  avec  l'authentique  génie 
de  la  Révolution,  entendue  au  sens  proudhonien? 
Posons  la  question  sans  prétendre  lui  donner  une 
réponse  rationnelle.  Trop  visiblement,  nous  ne  sommes 
pas  ici  dans  le  domaine  de  la  raison,  mais  dans  celui 
d'une  sensibilité  hyperesthésiée.  De  même  que  les 
anathèmes  de  Proudhon  contre  la  démocratie  venaient 
du  plus  profond  de  la  sensibilité  d'un  paysan  déraciné, 
qui    avait   la   nostalgie   du    soi    natal   et   ne    pouvait 

losop/iie  sijndicalule,  considùrén  comme  un  tout  complet,  et  où 
nous  croyons  avoir  rendu  pleine  justice  à  celle  pliilosopliie. 
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s'accommoder  de  la  vie  urbaine  et  de  son  effarante  et 
kaléidoscopique  mobilité;  de  même  les  critiques  les 
plus  virulentes  de  M.  Sorel  paraissent  inspirées  par 
un  besoin  absolu,  intransigeant  de  pureté,  qui  s'exas- 
père dans  la  solitude  et  ne  peut  voir  sans  horreur  le 
laisser-aller  de  la  vie  politique  et  de  la  vie  mondaine. 
Cela  serait  infiniment  respectable  si  le  philosophe  ne 
se  laissait  aller  à  des  insinuations  ou  à  des  accu- 
sations vraiment  pénibles,  et  qui  par  surcroit  se 
trompent  d'adresse  ;  car  enfin,  comme  nous  le  verrons, 
la  décomposition  bourgeoise  ce  n'est  pas  nécessai- 
rement la  démocratie.  Ne  triomphons  donc  pas  des 
contradictions  du  philosophe  syndicaliste,  car  cela 
serait  certainement  injuste;  mais  ne  les  admirons 
pas  non  plus.  Il  est  nécessaire,  —  et  M.  Maurras  ne 
nous  démentira  pas  —  de  faire  appel  à  la  juste  et 
sereine  raison  pour  surveiller  les  écarts  d'une  sensi- 
bilité en  proie  à  un  noble  tourment,  à  une  fière  nostal- 
gie, mais  qui  peut  s'égarer  et  qui  en  fait  s'égare. 

Pour  en  linir  avec  ces  deux  penseurs,  on  devine 
bien,  on  devine  surtout,  chez  M.  Maurras  et  chez 
M.  Sorel,  des  antipathies  et  des  haines  communes; 
on  sent  chez  eux  une  égale  aversion  —  très  saine 
d'ailleurs,  quoique,  à  la  prendre  rigoureusement, 
peu  soutenable  jusqu'au  bout —  pour  un  panthéisme 
confus,  une  imagination  et  une  sensibilité  d(''ver- 
gondées,  "  romantiques  »,  une  pensée  déliquescente 
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OÙ  se  brouillent,  pour  le  plus  grand  profit  des  faiseurs, 
toutes  les  lois,  toutes  les  catégories  de  la  pensée  ou  de 
l'action,  toutes  les  précisions;  on  ne  voit  pas  le  terrain 
sur  lequel  ces  démolisseurs  pourraient  construire  de 
concert.  Il  est  possible  que  l'intérêt  politique,  qui  juge 
bon  d'agir  «  par  tous  les  moyens  »,  permette  cette 
coalition,  et  que  par  cette  action  concertée  le  u  règne 
de  la  sottise  »  prenne  fin;  mais  ce  serait  pour  fortifier 
sur  ses  ruines  celui  de  l'équivoque,  de  l'incohérence, 
de  la  confusion  à  laquelle  ces  adversaires  de  la  démo- 
cratie veulent  précisément  mettre  fin,  et,  pour  tout 
dire,  de  la  malhonnêteté  intellectuelle  et  morale. 
Pour  des  partisans  des  idées  claires  et  distinctes  ou 
des  catégories  nettement  tranchées  de  l'esprit,  pour 
des  moralistes  austères,  est-ce  préférable? 
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SYNDICALISME    ET   DÉMOCRATIE    : 
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Ainsi  les  censeurs  de  la  démocratie  ne  s'entendent 
pas  entre  eux.  Ils  combattent  le  même  adversaire, 
mais  pour  des  raisons  et  pour  des  fins  contraires. 
Cela  suppose  évidemment  qu'ils  ne  le  voient  pas  avec 
les  mêmes  yeux.  Il  faut  donc  se  demander  si  la  réalité 
correspond  à  l'image  que  de  part  et  d'autre  on  s'en 
forme. 

Que  conclure  en  effet  de  l'exposé  qui  précède?  Que 
Ton  fait  à  la  démocratie  un  double  grief  contradictoire. 
Les  uns  lui  reprochent  d'être  trop  révolutionnaire  et 
les  autres  de  ne  pas  l'être  assez;  les  traditionalistes 
l'accusent  de  ro mpre  avec  la  tradition  et  les  syndica- 
listes l'accusent  au^qntraire  de  la  continuer.  Critiques 
balancées  qui  ne  laissent  pas  d'être  assez  rassurantes 
pour  l'équilibre  du  régime...  Mais  comment  peuvent- 
elles  se  produire? 

La  démocratie  est  révolutionnaire,  disent  les  Iradi- 
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tionalisles  conservateurs,  parce  qu'elle  brise  la  conti- 
nuité et  Tordre  ancestral.  Elle  bouleverse  les  rangs, 
les  classes,  les  hiérarchies  constituées;  aux  sages  aris- 
tocraties choisies  pour  leur  mérite  et  éprouvées  par 
les  siècles  elle  substitue  la  plèbe  brutale  et  incompé- 
tente. Elle  nivelle  au  lieu  de  différencier,  elle  coupe 
les  ponts  avec  le  passé  au  lieu  de  le  prolonger,  elle 
vide  les  institutions  de  toute  vie  par  sa  mobilité  meur- 
trière et  parce  qu'elle  leur  refuse  les  moyens  de  durer. 
Elle  est  la  négation  des  formations  historiques. 

Est-ce  bien  sûr?  répondent  les  syndicalistes.  Les 
traditionalistes  sont  dupes  d'une  illusion.  Ils  ne  se 
placent  qu'à  un  point  de  vue  tout  superficiel  et  formel, 
le  point  de  vue  politique.  En  allant  plus  au  fond, 
dans  l'infrastructure  inslitutive,  on  voit  les  choses 
sous  un  autre  angle,  et  la  démocratie  apparaît  ce 
qu'elle  est  :  incurablement  traditionaliste. 

Attachons-nous  à  cette  critique  syndicaliste  de  la 
démocratie;  nous  reviendrons  ensuite  aux  critiques 
traditionalistes. 

Pourquoi  la  démocratie  est-elle  traditionaliste? 
C'est,  nous  enseigne  M.  Sorel,  parce  qu'elle  n'est  que 
le  prolongement  du  régime  bourgeois.  Elle  est  tout 
entière  incarnée  dans  le  régime  parlementaire,  qui  est 
l'œuvre  propre  de  la  bourgeoisie  et  porte  la  marque 
de  son  génie.  Le  régime  parlementaire  est  l'expression 
politique   du  triomphe  de  la  richesse  mobilière,  du 
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capitalisme  mercantile  sur  la  richesse  foncière.  En  face 
de  ce  fait  historique,  le  prolétariat  représente  une  idée 
neuve  :  la  revendication  des  droits  du  travail,  qui 
dérive  presque  fatalement  de  l'organisation  même  de 
l'usine.  Il  peut  donc,  lui  aussi,  créer  des  institutions 
originales,  aussi  propres  à  l'émanciper  de  la  tutelle 
bourgeoise  que  le  fut  le  régime  parlementaire  à  éman- 
ciper la  bourgeoisie  du  joug  féodal  et  royal.  Mais  cette 
œuvre  de  rénovation  n'est  possible  qu'à  la  condition 
d'une  scission  absolue  ;  il  ne  faut  pas  que  le  socia- 
lisme, s'il  veut  mettre  au  jour  des  institutions  auto- 
nomes, se  traîne  à  la  remorque  des  institutions  bour- 
geoises. Or,  c'est  ce  que  fait  la  démocratie.  Le  duel  est 
donc,  non  entre  la  démocratie  et  la  monarchie,  car  on 
ne  peut  concevoir  de  duel  sérieux  entre  deux  systèmes 
d'institutions  qui  sont  du  même  côté  de  la  barricade, 
mais  entre  la  démocratie  et  le  socialisme. 

L'auteur  des  Illusions  du  Progrès  s'exprime  d'ailleurs 
sans  ambiguïté.  «  La  démocratie,  dit-il,  repose  sur 
l'existence  d'une  solide  hiérarchie;  il  faut  à  l'oligarchie 
des  gros  arrivistes  [entendez  des  parlementaires] 
une  troupe  ardente  de  bas-ofliciers  qui  ne  cesse  de 
travailler  dans  l'intérêt  de  ses  chefs  et  qui  retire  peu 
de  profit  matériel  de  son  activité.  »  Chez  les  «  âmes 
honnêtes  »,  car  il  en  reste  encore  quelques-unes,  de 
plus  en  plus  rares,  l'idéal  démocratique  devient  le 
bonheur  «  d'une  élite  seulement  ».  Pressez  et  rectifiez 
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ces  termes;  mettez  aristocrates,  philosophes,  intellec- 
tuels, pouvoir  spirituel  là  où  M.  Sorel  écrit  «  gros  arri- 
vistes »,  et  guerriers  ou  artisans  là  où  nous  avons  lu 
«  bas-ofFiciers  »,  et  vous  avez  la  société  même  rêvée 
par  Platon,  Renan  et  M.  Lachelier;  la  société  où  les 
uns  travaillent  pendant  que  les  autres  prient  ou 
pensent,  et  pour  que  les  autres  prient  ou  pensent; 
où  toutes  les  classes  productrices,  comme  ce  paysan 
de  Toscane  dont  parle  Renan,  pensent  et  jouissent 
par  procuration.  Ce  que  M.  Sorel  reproche  à  la 
démocratie  c'est  donc  d'être  une  aristocratie,  et  une 
aristocratie  bourgeoise  ;  elle  est,  dit  M.  Lagardelle, 
«  le  régime  politique  des  classes  bourgeoises  ou  qui 
acceptent  le  régime  bourgeois  ». 

La  thèse  est  très  claire,  mais  nous  demandons  sur 
quoi  elle  s'appuie.  On  ne  voit  pas  pourquoi  la  démo- 
cratie, qui  est  étymologiquement  le  gouvernement 
du  peuple  par  le  peuple,  serait  de  toute  nécessité  le 
gouvernement  du  peuple  par  la  bourgeoisie.  Que  la 
définition  syndicaliste  exprime  la  vérité  historique 
actuelle^  il  faut  le  reconnaître;  mais  ce  que  l'histoire 
a  fait,  l'histoire  peut  le  défaire,  la  domination  bour- 
geoise n'est  sans  doute  pas  plus  éternelle  que  ne  l'ont 
été  les  précédentes.  En  veut-on  la  preuve?  Depuis  la 
«  révolution  dreyfusienne  »,  selon  M.  Sorel  lui-même, 
«  l'aristocratie  républicaine  »  ne  serait  «  plus  qu'un 
souvenir  »,   et  le  régime  parlementaire  une  fiction. 
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C'est  aller  un  peu  vite  en  besogne,  mais  c'est  pousser 
à  la  limite  un  mouvement  réel. 

Au  fond  de  la  pensée  syndicaliste,  il  y  a  une  assimi- 
lation des  plus  contestables.  On  identifie  le  régime 
parlementaire^  caractéristique  de  la  bourgeoisie,  avec 
toute  espèce  de  régime  représenlatif.  Et  l'on  entend 
par  ce  mot,  conformément  à  la  tradition  politique, 
un  régime  parlementaire  comportant  le  gouvernement 
du  peuple  par  une  aristocratie  bourgeoise  élue.  Mais 
pourquoi  ce  régime  parlementaire  serait-il  le  régime 
représentatif?  C'est  prendre  une  espèce  pour  le  tout. 

Nous  entendons  bien  la  raison  qu'on  en  donne  :  le 
régime  représentatif  serait  la  nécessaire  expression 
politique  du  capitalisme,  et  il  serait  destiné  à  mourir 
avec  lui.  Mais  sans  entrer  dans  une  discussion  appro- 
fondie du  matérialisme  historique,  où  nous  voyons 
une  très  grande  part  de  vérité,  il  apparaît  bien  qu'ici 
la  base  qu'on  veut  donner  au  mécanisme  politique  est 
infiniment  trop  étroite  pour  supporter  toutes  les  consé- 
quences qu'on  veut  appuyer  sur  elle.  Le  système 
représentatif  a  existé  avant  le  capitalisme,  on  le  trouve 
dans  des  sociétés  qui  n'ont  aucun  rapport  avec  le 
capitalisme,  et  il  existera  encore  quand  à  l'fitat  capita- 
liste succédera  —  s'il  succède  —  l'État  collectiviste 
ouïe  fédéralisme  syndicaliste.  Le  régime  représentatif 
étymologiquemenl  entendu,  c'est  le  système  de  Vélec- 
lion.  Or,  nous  avons  vu  que  l'élection  n'est  rejetée  ni 
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par  les  anlidémocrates  de  gauche,  qui  s'appuient  sur 
elle  en  toutes  circonstances,  ni  même  par  les  antidé- 
mocrates de  droite,  qui  ne  peuvent  l'éliminer  d'une 
manière  absolue,  malgré  les  critiques  doctrinales  dont 
ils  l'accablent,  les  limitations  qu'ils  prétendent  lui 
imposer,  ou  les  subterfuges  théologiques  auxquels  ils 
font  appel  pour  déguiser  son  mécanisme.  Et  s'il  en  est 
ainsi,  c'est  que  le  système  représentatif  ou  électif  est 
d'une  nécessité  logique  plutôt  qu'historique.  11  est  tout 
indiqué,  il  est  seul  indiqué  par  la  nature  des  choses 
si  l'on  a  en  vue  une  collectivité  trop  grande  pour  pra- 
tiquer le  gouvernement  direct,  qui  d'ailleurs  élimine 
les  représentants  mais  n'élimine  pas  l'élection;  si  l'on 
ne  conçoit  pas  clairement  en  quoi  consiste  cette  con- 
sultation indivisible  de  tout  le  peuple  dont  parle 
Proudhon  —  qui  ne  se  passait  pas,  lui  non  plus,  de 
l'élection:  et  si  l'on  n'a  confiance,  pour  recruter  les 
élites  indispensables,  ni  dans  l'hérédité,  ni  dans  la 
cooptation,  ni  dans  le  simple  coup  de  force,  ni  dans  le 
tirage  au  sort.  Nous  retrouverons  ces  questions.  Répé- 
tons seulement  ici  qu'il  faut  identifier  démocratie  non 
avec  gouvernement  parlementaire  bourgeois,  mais 
avec  mécanisme  représentatif. 

Mais  les  partisans  du  déterminisme  économique  ont 
une  réponse  facile.  Qu'importe,  diront-ils,  le  méca- 
nisme formel,  le  moule  politique  qui  peut  être  en  effet 
(iémocratique;  ce  qui  a  seul  du  prix,  c'est  la  réalité 
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substantielle  qui  remplit  le  moule.  Il  se  peut  qu'une 
démocratie  pure  puisse  se  concevoir  indépendamment 
du  capitalisme;  mais  en  fait  c'est  le  capitalisme,  avec 
toutes  les  forces  de  contrainte  dont  il  dispose,  qui 
donne  sa  matière  et  sa  couleur  à  la  démocratie 
actuelle.  Une  démocratie  véritable  n'est  pas  réalisable 
tant  que  subsistera  l'inégalité  économique,  car  la 
liberté  politique  et  la  souveraineté  du  peuple  ne  sont 
que  leurres  sous  ce  régime.  Voyez  Tammany  ou  voyez 
seulement  nos  démocraties  européennes,  qu'il  serait 
plus  exact  d'appeler  des  ploutocraties.  Le  régime 
parlementaire,  expression  du  capitalisme,  ne  fait  que 
consacrer  l'asservissement  du  peuple. 

Ainsi  présenté,  l'argument  n'est  plus  une  critique 
de  fond,  et  nous  pouvons  l'admettre  sans  cesser  pour 
cela  d'être  démocrate;  il  faut  même  l'admettre,  à 
notre  sens,  pour  être  démocrate  au  sens  complet  du 
mot.  Mais  l'objection  se  représente  sous  une  forme 
plus  subtile,  plus  psychologique  et  plus  adéquate  au 
sujet,  plus  redoutable  par  conséquent  si  elle  est 
fondée.  Les  adversaires  du  régime  représentatif  sem- 
blent croire  qu'une  sorte  de  nécessité  interne  entraîne 
l'abdication  de  l'électeur  qui  nomme  un  représentant. 
«  Pourquoi,  dit  M.  Lagardelle,  le  rite  électoral  accom- 
pli, le  citoyen  continuerait-il  à  être  actif,  puisque  son 
but  a  été  précisément  de  se  choisir  un  veprésentanti 
Il  a  pris  un  porte-parole  pour  ne  plus  parler.  A-t-on 
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jamais  vu  un  mmidant  garder  pour  lui  l'exercice  du 
droit  qu'il  a  délégué  à  son  vmndataire'l  Donner  et 
retenir  ne  vaut.  Le  régime  représentatif  étant  admis, 
il  n'est  jjas  possible  qu'il  en  soit  autrement,  et  les 
critiques  n'y  changeront  rien  :  son  mécanisme  sup- 
pose l'inaction  du  citoyen.  >> 

Rien  de  cela  n'est  nouveau.  M.  Lagardelle  et  les 
syndicalistes  ne  font  en  somme  que  répéter  Prou- 
dlion  ,  qui  reprochait  à  la  démocratie  d'être  une 
«  aristocratie  déguisée  »  ,  car  elle  substitue  à  la 
domination  d'une  aristocratie  de  nature  celle  d'une 
aristocratie  élue,  qui  n'en  est  pas  moins  une  aristo- 
cratie. Le  Peuple,  disait  Proudhon,  n'est  souverain 
qu'au  jour  de  l'élection;  passé  ce  moment  il  redevient 
le  sujet  des  maîtres  qu'il  s'est  donnés,  ce  qui  est 
«  rétrograde  et  contradictoire*  ».  Ces  maîtres  ont 
d'abord  été  des  bourgeois,  c'est-à-dire  «  l'aristocratie 
du  talent  et  de  la  fortune  »;  ils  ne  le  seront  pas  tou- 
jours; dans  une  démocratie,  les  gouvernants  peuvent 
au  contraire  être  des  hommes  du  peuple.  Mais  cette 
domination  est  encore  plus  néfaste  ,  car  elle  est 
exercée  par  «  l'immense  majorité  des  citoyens  qui 
ont  peu  de  talent  et  point  de  fortune  »;  dans  les 
deux  cas,  la  «  société  »  est  toujours  opprimée.  Aussi 
Proudhon,  comme  on  l'a  vu,  ne  voulait  pas  de  repré- 

).  Voir  1,1  Solution  du  firohlème  social. 
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sentation  pour  les  choses  qui  lui  tenaient  le  plus  à 
cœur;  et  n'est-ce  pas  pour  des  raisons  analogues  que 
Jean-Jacques  avait  conclu  que  «  la  volonté  générale 
ne  se  représente  point  »? 

Ici  encore  nous  devons  faire  la  même  réponse  :  on 
prend  pour  une  nécessité  immuable  ce  qui  pourrait 
bien  n'être  que  le  fait  d'une  catégorie  historique.  Ce 
que  M.  Lagardelle  expose,  c'est  la  théorie  de  la 
représentation  bourgeoise^  celle  de  notre  droit  consti- 
tutionnel actuel,  qui  donne  en  effet  toute  liberté  au 
représentant  de  parler  au  nom  du  peuple  ,  sans 
recours  possible  au  peuple  lui-même,  car  elle  exclut 
formellement  le  mandat  impératif  et  le  référendum, 
c'est-à-dire  le  gouvernement  direct. 

Or,  sans  entrer  ici  dans  des  détails  qui  ne  seraient 
pas  à  leur  place,  on  peut  dire  dès  maintenant  que  le 
référendum  n'esl  pas  une  chimère  d'idéologues,  qu'il 
est  entré  dans  la  pratique  de  quelques  États  comme 
il  tend  à  pénétrer  dans  celle  de  quelques  groupe- 
ments ouvriers;  et,  d'autre  part,  si  nous  n'avons  pas, 
si  nous  ne  pouvons  pas  avoir  absolument  le  mandat 
impératif,  il  est  vain  de  nier  que  quelques  lois  récen- 
tes ont  été  votées  ou  amendées  sous  la  pression  de 
certains  corps  sociaux,  qui  ne  sont  pas  tous  ouvriers  : 
cela  est  bien  une  forme  du  mandat  impératif. 

D'autre  part  l'action  directe,  puisqu'il  faut  l'appeler 
par  son  nom,  n"a  pas  précisément  pour  objet  la  sup- 
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pression  du  Parlement.  Sans  doute  elle  le  traite  par 
le  dédain,  elle  essaie  de  se  passer  de  lui.  Mais  comme, 
dans  tout  grand  pays  organisé  moderne,  aucune 
réforme  sociale  importante  n'est  possible  que  par 
voie  étatique,  par  l'intervention  des  Chambres,  l'action 
directe,  quelle  que  soit  sa  superbe,  se  propose  au 
fond  d'agir  sur  le  Parlement.  Elle  y  réussit.  Sa  pra- 
tique de  jour  en  jour  plus  développée,  sur  laquelle 
nous  ne  pouvons  pas  insister  ici,  prouve  la  con- 
trainte et  le  contrôle  incessants  exercés  par  des 
groupes  d'électeurs  sur  les  élus,  et  par  conséquent 
la  négation  de  la  qualité  de  «  souverains  »  que  s'attri- 
buent volontiers  ceux-ci,  et  la  substitution  de  la  qua- 
lité de  simples  mandataires,  de  «  commis  »  ou  de 
«  préposés  »,  à  celle  de  <<  représentants  ».  C'est  le 
véritable  gouvernement  par  en  bas,  donc  de  la  véri- 
table démocratie  ! 

On  pourrait  montrer  —  et  nous  le  ferons  plus  tard 
—  que  ce  phénomène  s'observe  dans  tous  les  ordres. 
Qu'il  s'agisse  d'ordre  politique  ou  d'ordre  économique, 
de  droit  privé  ou  même  de  droit  public,  d'industrie 
ou  dadministration,  ni  les  individus,  ni  même  les 
assemblées  ne  sont  plus  souverains.  Au-dessous  d'eux 
s'organisent  des  associations  diverses  qui  exercent  ce 
qu'on  commence  à  appeler  «  le  contrôle  du  public''  ». 

1.  Voir  il  ce  point  de  vue  les  ouvrages  de  M.  Maxime  Leroy  : 
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C'est  de  ces  formations  primaires,  de  ces  associations 
qui  ne  sont  pas  uniquement  politiques,  puisqu'elles 
se  proposent  au  contraire  de  réagir  contre  la  tyrannie 
exclusive  des  comités,  qu'émane  maintenant  l'initia- 
tive, parfois  concurremment  avec  les  institutions  ou 
les  pouvoirs  constitués,  parfois  aussi  en  antagonisme 
avec  la  volonté  parlementaire,  ou  avec  la  volonté  des 
partis  politiques,  et  sous  une  forme  souvent  impé- 
rieuse. Le  Parlement  tend  à  ne  devenir  qu'un  organe 
d'enregistrement  et  d'équilibre,  et  dans  toutes  les 
branches  de  l'administration  et  de  la  production  on 
I  voit  s'esquisser  ce  mouvement  de  contrôle  général 
des  entreprises  par  tous  les  collaborateurs  de  l'œuvre. 
Ce  contrôle  n'empêche  pas,  où  du  moins  il  ne  doit 
pas  empêcher,  l'action  propre  des  représentants  ou 
des  titulaires  d'emplois  dans  le  domaine  où  ils  ont 
été  appelés  par  la  confiance  de  leurs  mandants.  La 
bonne  marche  des  affaires,  les  imprévisibles  néces- 
sités de  l'action  quotidienne,  si  fertile  en  incidents 
occasionnels  et  en  circonstances  nouvelles,  peuvent 
exiger  que  les  directions  soient  uniques,  que  l'on 
fasse  confiance  à  des  mandataires.  Mais  ces  manda- 
.laires  ne  peuvent  se  soustraire  au  contrôle  de  leurs 
mandants,  de  plus  on  plus  sérieusement  exercé  par 
les  organisations  de  tout  genre.  La  multiplication  des 

les  TrunsforinaLions  de  la  Puissance  publi<iu<',  la  Loi,  cl  surloul 
Syndicats  et  Services  publics,  Paris,  Colin,  1900. 
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syndicats  et  des  associations,  leur  action  croissante 
sur  tous  les  organes  de  législation,  d'administration 
et  de  production  prouvent,  à  la  façon  dont  Diogène 
prouvait  le  mouvement,  que  les  mandants  sont  de 
moins  en  moins  disposés  à  abdiquer  entre  les  mains 
de  leurs  mandataires,  et  que  tout  en  accordant  leur 
confiance  ils  entendent  réserver  leur  droit  de  con- 
trôle. Donner  et  retenir  ne  vaut...  peut-être,  en  droit 
scolastique;  mais  il  y  a  plus  de  choses  dans  la  réalité 
de  la  vie  sociale  que  n'en  peut  soupçonner  la  logique 
juridique.  Le  mécanisme  représentatif  est  une  néces- 
sité de  fait  dans  un  État  trop  grand  pour  supporter 
le  gouvernement  direct  conçu  sous  sa  forme  histo- 
rique; mais  il  en  rend  possible  une  autre,  adaptée 
aux  temps  présents.  11  n'apparaît  pas  du  tout  comme 
nécessaire  qu'il  engendre  des  mandataires-despotes  et 
des  mandants-marmottes. 

Nous  nous  heurtons  alors,  il  est  vrai,  à  une  autre 
objection  de  Proudhon,  objection  pratique,  qui  prend 
une  valeur  plus  grande  encore  à  notre  époque  où  se 
mulliplienl  les  associations  de  toute  sorte.  Admettons 
que  les  citoyens  veuillent  effectivement  contrôler  le 
travail  de  leurs  représentants,  et  supposons  même 
qu'ils  y  soient  compétents.  Étant  données  la  multitude 
de  questions  dont  s'occupe  le  législateur  et  les  ques- 
tions non  moins  multiples  dont  s'occupent  les  sociétés 
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diverses,  ils  y  passeront  tout  leur  temps;  et  alors  qui 
produira?  «  Il  n'y  a  plus  lieu  ni  loisir  aux  citoyens 
de  vaquer  à  leurs  occupations  industrielles;  ce  n'est 
pas  trop  de  toutes  leurs  journées  pour  expédier  la 
besogne  du  Gouvernement.  Pas  de  milieu  :  ou  tra- 
vailler, ou  régner;  c'est  la  loi  du  Peuple  comme  du 
Prince  :  demandez  à  Rousseau'.  «  Et  Proudhon  cite 
en  exemple  Athènes,  où  en  effet  quatre  cent  mille 
esclaves  tournaient  la  meule  et  faisaient  marcher  les 
navettes,  tandis  que  vingt  mille  citoyens  passaient 
leur  temps  sur  l'agora,  à  chercher  les  moyens  de 
pressurer  les  riches  et  à  visiter  les  courtisanes. 

Or,  nous  n'avons  plus  d'esclaves...  11  est  vrai,  il  est 
bien  vrai  que  nouç  avons  encore  nos  minus  habentes. 
Pendant  que  le  «  citoyen  »  pérore  dans  son  comité, 
il  reste  encore  des  sentinelles,  l'arme  au  pied,  qui 
veillent  sur  sa  défense,  des  mères  de  famille  qui 
couchent  les  enfants,  et  des  bonnes  à  tout  faire  qui 
essuient  la  vaisselle.  H  y  a  encore,  à  l'heure  actuelle, 
des  catégories  de  personnes  privées  de  leurs  droits 
civiques,  parce  que  notre  démocratie  n'ose  pas  aller 
jusqu'au  bout  de  son  principe,  en  appliquant  le  suf- 
frage universel  intégral.  Mais  enfin  cet  ostracisme  ne 
sera  pas  éternel;  il  ne  s'explique  que  par  des  raisons 
d'opportunité  ([ui  n'auront  qu'un  temps,  et  nul  doute 

1.  Voir  l'Idée  générale  de  la  Hévolulion,  p.  166-16". 
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que  les  femmes  et  les  officiers  ne  finissent  par  obtenir 
le  droit  de  suffrage,  qu'on  n'a  aucune  bonne  raison 
logique  de  leur  refuser,  pour  peu  qu'ils  poursuivent 
cette  revendication  avec  ténacité  et  méthode.  Mais 
alors,  avec  un  suffrage  réellement  universel,  l'argu- 
mentation de  Proudhon  devient  singulièrement  plus 
redoutable  1 

Il  faut  avouer  que,  s'il  fallait  la  prendre  au  pied 
de  la  lettre,  elle  serait  sans  réplique.  Mais  il  faut 
l'entendre  comme  la  plupart  des  jeux  dialectiques  de 
Proudhon,  cum  grano  salis;  son  goût  des  antinomies 
abstraites  entraîne  le  logicien  à  ne  pas  voir  la  réalité 
beaucoup  plus  accommodante.  Il  faut  d'abord  pro- 
duire, se  livrer  à  une  occupation  définie,  qui  seule 
discipline  la  pensée  et  donne  la  sensation  de  la  vie. 
C'est  là  la  grande  vérité  proudhonienne,  le  phare 
dont  les  rayons  éclairent  nos  brumes  et  nos  doutes. 
Mais,  si  absorbante  que  soit  une  profession,  elle  ne 
saurait  accaparer  tous  les  instants.  Elle  a  besoin  d'un 
contre-poids,  d'un  «  divertissement  »,  et  ce  divertis- 
sement le  producteur  le  trouve  dans  les  occupations 
accessoires  qui  s'offrent  à  lui  au  sortir  de  son  travail 
et  prolongent  parfois  ce  travail  même. 

On  a  fait  la  même  objection  aux  femmes  qui  vou- 
draient se  mêler  à  la  vie  politique,  on  leur  a  dit  que 
leur  place  était  au  foyer.  Elles  ont  répondu,  avec 
ce  fin    bon  sens  qu'on   se  plait  à  leur  reconnaître  : 
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«  Le  foyer  ne  sera  pas  déserté  parce  que  les  femmes 
devront  voter  une  fois  tous  les  quatre  ans  (élections 
législatives)  et  une  autre  fois  tous  les  quatre  ans 
(élections  municipales)'  »;  ajoutons —  car  il  faut  la 
préparation,  —  parce  que  les  femmes  iront  une  fois 
dans  une  réunion  électorale,  qui  n'en  aura  que  plus 
de  tenue,  au  lieu  d'aller  dans  une  soirée,  et  parce 
quelles  ouvriront  au  coin  du  feu,  les  enfants  couchés, 
un  journal  ou  une  revue  politique  au  lieu  de  feuilleter 
un  catalogue  de  chifTons. 

De  même  le  fait  pour  un  producteur  d'aller,  sa 
journée  finie,  à  une  réunion  politique  comme  il  va 
à  son  syndicat,  à  sa  société  de  secours  mutuels  ou 
à  sa  fanfare,  lui  perd-il  beaucoup  plus  de  temps  que 
d'abattre  des  cartes  devant  un  verre  de  bière  ou  de 
pousser  des  billes  sur  un  tapis  vert?  Et  nous  ne 
trouvons  pas  cela  si  ridicule.  Il  doit  d'abord,  répé- 
tons-le, aller  au  syndicat;  mais  l'un  n'empêche  pas 
l'autre;  une  diversité  harmonieuse  est  la  condition 
d'un  intérêt  toujours  soutenu.  On  conçoit  donc  très 
bien  la  possibilité  d'un  contrôle  effectif  et  parallèle 
du  délégué  par  le  producteur  et  du  député  par  le 
citoyen,  sans  perturbations  graves  dans  le  travail; 
et  on  peut  voir  qu'en  fait  ce  conlrcMe  commence  à 
exister.  Cela  suppose,  il  est  vrai,  que  le  producteur 

1.  Supplément  à  la  Correspondance  de  VUnion  pour  la  Vérité, 
du  1"  avril  1910,  p.  5. 
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jouisse  de  plus  en  plus  d'instruction,  d'aisance  et  de 
loisir  :  est-il  téméraire  de  penser  qu'il  est  en  train  de 
les  conquérir? 

Disons  plus.  Non  seulement  le  producteur  peut, 
mais  il  doit  se  mêler  à  la  vie  politique,  s'il  a  le 
respect  de  son  travail  :  l'une  est  la  conséquence 
moralement  nécessaire  de  l'autre.  La  production  n'est 
pas  suspendue  dans  le  vide;  elle  s'accomplit  dans  un 
certain  milieu  politique,  c'est-à-dire  dans  un  ensemble 
déterminé  de  lois,  de  garanties  individuelles  ou  de 
restrictions  de  la  liberté,  de  bienveillance  ou  d'hosti- 
lité des  pouvoirs  publics.  C'est  pour  cette  raison,  on 
le  sait,  que  les  trade-unions  anglaises  sont  venues  à 
la  politique.  Il  n'est  pas  indifférent  que  la  lutte 
économique  se  déroule  dans  un  milieu  de  liberté, 
qui  lui  permette  de  développer  toutes  ses  consé- 
quences, et  le  régime  politique  qui  favorise  le  plus 
la  création  de  ce  milieu  est  évidemment  la  démo- 
cratie. On  sait  que  c'est  le  grand  avantage  que  Marx 
reconnaissait  à  la  démocratie;  elle  permet  au  pro- 
blème économique  de  se  poser  dans  toute  sa  nudité, 
débarrassé  qu'il  est  des  éléments  parasites.  Mais  nous 
parlons  ici  d'obligation  morale.  Le  producteur  pleine- 
ment conscient  de  la  dignité  de  la  production  sent  le 
prix  des  garanties  juridiques  que  la  démocratie  poli- 
tique assure  au  citoyen.  Au  lieu  de  s'enfermer  dans 
sa  stricte  besogne  professionnelle,  sans  échappée  sur 


LES    PRODUCTEURS   ET   LA    POLITIQUE  141 

la  vie  civique,  ainsi  que  le  voudraient  les  corporati- 
vistes,  il  réfléchit  sur  Torganisalion  la  plus  propre  à 
lui  assurer  la  liberté  et  la  juste  rémunération  de  son 
travail.  Qu'esl-ce  que  cela,  sinon  "  faire  de  la  poli- 
tique »,  et  de  la  politique  juridique,  jaillie  directe- 
ment de  réflexions  sur  le  travail? 

On  voit  donc  l'intérêt  politique  sortir  spontané- 
ment, comme  par  une  nécessité  interne,  de  l'intérêt 
professionnel.  Les  deux  notions  se  complètent,  se  sou- 
tiennent l'une  l'autre.  Tout  intérêt  professionnel  se 
prolonge  en  intérêt  politique,  et  toute  activité  poli- 
tique n'est  qu'une  activité  professionnelle  étendue*. 

Ne  l'oublions  pas  :  c'est  pour  des  fins  politiques, 
elles-mêmes  gonflées  intérieurement  par  un  idéal 
moral,  que  les  grands  révolutionnaires,  un  Marx,  un 
Proudhon,  et  tout  le  prolétariat  avec  eux,  ont  conclu 
à  la  nécessité  primordiale  de  réformes  économiques. 
Cela  est  évident  de  Proudhon,  en  qui  tout  le  monde 
reconnaît  un  «  idéaUste  »;  mais  cela  est  non  moins 
vrai  de  Marx.  Comme  l'écrit  un  de  ses  derniers  com- 
mentateurs, M.  Arturo  Labriola,  «  les  travailleurs 
s'associent  en  vue  de  fins  qui  dépassent  l'économie; 
leur  but  est  tout  politique;  il  consisle  dans  rabolition 

1.  Cf.  Maxime  Leroy,  S;/ndicats  et  services  puhlic-i.  p.  161. 
M.  Kibol,  dans  un  discours  prononce  aux  Congrès  des  classes 
moyennes  (17  décembre  1910),  donne  la  même  note  :  «  Où 
mellre  d'ailleurs  la  ligne  de  séparation  entre  les  intérêts  pro- 
fessionnels et  la  politique?  •. 
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des  classes.  Par  ce  côté  volontariste  et  idéaliste  le 
mouvement  ouvrier,  peu  à  peu,  devient  indépendant 
des  conditions  économiques  qui  lui  ont  donné  nais- 
sance*. » 

La  politique  apparaît  donc  comme  le  couronnement 
de  toutes  les  professions,  comme  un  des  moyens  par 
lesquels  le  producteur,  brisant  par  la  réflexion  son 
étroite  spécialité,  pénètre  cette  spécialité,  de  consi- 
dérations générales  et  s'élève  à  l'universel.  L'autre 
est  la  science,  qui  permet  au  producteur  de  com- 
prendre la  technique  de  sa  profession  et  l'introduit 
dans  le  domaine  des  lois.  La  production  conscien- 
cieuse engendre  avec  la  même  nécessité  deux  pas- 
sions jumelles  :  l'amour  de  la  science  et  l'amour  du 
droit;  par  la  science  elle  se  comprend,  par  le  droit 
elle  se  respecte  et  se  fait  respecter;  et  toutes  deux 
ouvrent  à  la  pensée  les  portes  d'or  de  la  philosophie. 
Or  l'amour  du  droit  implique  une  certaine  conception 
de  la  politique.  A  ce  point  de  vue  très  élevé  mais, 
croyons-nous,  profondément  vrai,  c'est  faire  de  quel- 
qu'un un  triste  compliment  que  de  dire  qu'  «  il  ne 
se  mêle  pas  de  politique  »  ;  comme  ce  n'est  pas  le 
flatter  de  dire  qu'il  ne  veut  pas  s'occuper  de  science. 
Dans  les  deux  cas  c'est  dire  qu'il  ne  se  môle  de  rien 
de  généreux  ni  de  général,  qu'il  reste  mesquinement 

1.  Karl  Marx,  Iraduil   par  VA.   Berth,  p.   217,  Paris,  Rivière, 
1910. 
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enchaîné  dans  sa  routine  et  dans  son  trou,  sans  jeter 
un  regard  sur  l'univers  immense  ni  sur  ses  frères 
de  travail,  sans  même  se  préoccuper  de  savoir  si 
son  propre  travail  est  garanti,  respecté  et  rémunéré 
comme  il  le  mérite,  sans  avoir  la  fierté  de  son  propre 
labeur!  «  La  politique,  hélas I  voilà  notre  misère», 
répètent  avec  le  poète  les  mondains  aimables  et 
superficiels,  quand  ce  ne  sont  pas  les  satisfaits.  La 
politique,  dirons-nous,  devrait  être  notre  devoir  et 
notre  orgueil,  le  corollaire  inéluctable  d'un  bon  tra- 
vail, l'accomplissement  d'une  vie  pleine.  Elle  est, 
comme  la  science,  jaillie  aussi  de  la  production,  une 
introduction  à  la  vie  de  l'esprit.  Et  il  ne  s'agit  pas, 
on  l'entend  bien,  de  la  politique  de  l'assiette  au 
beurre  !... 

Qu'on  ne  puisse  faire  abstraction  des  préoccupations 
politiques,  c'est  ce  que  les  théoriciens  syndicalistes 
reconnaissent  eux-mêmes.  M.  Edouard  Berth  avoue 
que  <'  l'ère  des  États  »  n'est  pas  close,  et  qu'elle  n'est 
pas  près  d'être  remplacée  par  l'ère  exclusive  des 
classes.  M.  Lagardelle,  après  avoir  opposé  la  classe 
sociale  et  le  parti  politique,  reconnaît  «  en  un  sens 
restreint  »  la  légitimité  de  ce  dernier.  «  L'homme 
social,  l'homme  économique,  l'homme  de  classe, 
écrit-il,  s'il  est  la  partie  essentielle  de  la  personne 
humaine,  celle  qui  lui  imprime  sa  marque,  n'est  pas 
toute  la  personne  humaine.  Il  y  a  l'homme  politique. 
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l'homme  de  parti,  le  citoyen,  toujours  le  même  à 
quelque  classe  qu'il  appartienne.  L'organisation  de  la 
liberté,  l'indépendance  de  l'individu,  l'égalité  civile,  ce 
sont  là,  il  faut  le  reconnaître,  des  problèmes  extérieurs 
à  la  vie  économique  et  qui  intéressent  tous  les  hommes 
au  même  litre.  »  Ces  problèmes  sont- ils  vraiment 
extériews  k  la  vie  économique?  Nous  avons  dit  qu'ils 
en  sont  plutôt  à  la  fois  la  condition  et  le  prolonge- 
ment, mais  n'insistons  pas  sur  une  querelle  de  mots. 
Ce  qu'il  importe  davantage  de  remarquer,  c'est  le 
grand  honneur  que  l'on  fait  à  la  démocratie  en  la 
considérant  comme  le  régime  gardien  de  l'égalité 
civile  et  de  la  liberté  de  l'individu.  La  conscience 
ouvrière  ne  s'y  trompe  pas.  Elle  défend  énergique- 
ment  ce  régime  de  garanties  politiques  et  juridiques 
que  représente  —  en  son  principe  sinon  toujours  en 
fait  —  la  démocratie.  On  a  beau  faire  fi  verbalement 
de  ces  garanties;  vienne  un  violent  orage  qui  menace 
de  les  détruire,  et  ceux  qui  déclaraient  les  mépriser 
le  plus  font  aussitôt  front  pour  les  défendre.  En  ces 
heures  de  crise  grave  la  conduite  des  militants,  toute 
spontanée  et  intuitive,  est  un  témoignage  encore  plus 
sûr  que  les  écrits  des  théoriciens,  beaucoup  plus 
personnels  et  enfermés  dans  leurs  doctrines.  L'his- 
toire d'hier  et  celle  d'aujourd'hui,  l'atïairc  Dreyfus  et 
l'afîaire  Ferrer,  nous  offrent  des  exemples  frappants 
de  ces  volte-face  où  la  classe  ouvrière,  à  la  lumière 
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d'une  grande  crise  sociale,  brise  aussitôt  son  étroit 
idéal  corporatif  pour  se  fondre  dans  le  grand  cou- 
rant de  l'idéal  universel,  que  symbolise  la  démo- 
cratie '. 

Sans  doute,  nous  savons  tout  ce  qu'on  peut  dire 
pour  rapetisser  ces  mouvements.  On  peut  dire  que  les 
militants  révolutionnaires  ne  perdent  aucune  occasion 
de  faire  de  l'agitation  pour  ébranler  une  société  marâtre, 
de  se  livrer  à  ces  petites  ou  grandes  manœuvres  pré- 
paratoires à  la  révolution  véritable.  On  peut  dire  qu'ils 
cherchent  av'ant  tout  à  faire  de  l'anticléricalisme, 
de  l'antimilitarisme,  de  l'antiétatisme  ou  de  l'antipa- 
triotisme,  et  on  a  raison.  Mais  que  signifient  en  eux- 
mêmes  ces  mots  —  quelques  réserves  que  l'on  doive 
faire    sur   leur   exagération  et  leurs   excès  —  sinon 

1.  Il  faut  même  remarquer  qu'à  la  différence  de  l'afTaire 
Dreyfus  le  mouvement  de  protestation,  dans  l'affaire  Ferrer,  est 
parti  dans  tous  les  pays  du  bas,  des  syndicats,  de  la  Confédé- 
ration générale  du  travail,  et  non  des  inlcllectucls  ou  des  hommes 
politiques  socialistes  dont  quelques-uns,  pour  Ferrer  comme 
pour  Dreyfus,  sont  restés  très  froids.  (On  a  notamment  remar- 
qué l'abstention  du  Voricaerts,  motivée  par  le  fait  que  Ferrer 
était  plutôt  hostile  au  parti  socialiste.)  La  protestation  se  tra- 
duisit en  maints  endroits  par  des  manifestations  ouvrières 
comme  la  grève  générale.  Qui  les  suscita?  Des  «  intellectuels  » 
ou  des  meneurs  ouvriers?  La  question  est  controversée.  On  a 
voulu  voir  dans  ce  mouvement  l'influence  souveraine  de  la 
franc-maçonnerie,  e'ie-même  dirigée  par  des  «  chefs  d'orchestre 
invisibles  •  :  l'étranger  et  le  juif.  Nous  laissons  à  juger  si  la 
franc-maçonnerie  est  assez  puissante  pour  déchaîner  un  pareil 
élan,  surtout  sur  des  éléments  que  les  royalistes  se  félicitaient 
de  voir  échapper  à  son  influence. 
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raftîrmation  de  cette  flamme  désintéressée  qui  élargit 
l'intérêt  professionnel  jusqu'à  lai  faire  embrasser  l'in- 
térêt civique  et  humain  de  tous  les  opprimés,  à  quelque 
classe  et  à  quelque  nation  qu'ils  appartiennent? 
Malgré  M.  Maurras  comme  malgré  M,  Guesde,  malgré 
aussi  M.  Sorel  —  aujourd'hui,  car  il  n'a  pas  toujours 
pensé  ainsi,  —  malgré  tous  les  constructeurs  de 
petites  barricades  en  carton-pate,  le  prolétariat  a 
«  marché  »,  marche  et  marchera  toujours  dès  qu'il 
sentira  dans  l'atmosphère  les  courants  magnétiques 
d'une  grande  question  d'humanité.  C'est  son  privilège 
noble  et  triste  de  ressentir  avec  une  intensité  par- 
fois chaotique  toutes  les  grandes  iniquités,  peut- 
être,  dirait  un  poète,  parce  qu'il  est  la  perpétuelle 
victime  de  toutes  celles  que  l'on  ignore.  Il  faudrait 
vraiment  croire  à  la  mort  de  l'idéal  et  à  l'arrêt  de 
l'élan  vital,  il  faudrait  désespérer  de  l'humanité  si 
sa  partie  la  plus  nombreuse  et  la  plus  meurtrie  ces- 
sait d'élever  contre  l'injustice  sa  protestation  interna- 
tionale. 

Certes,  il  faut  souhaiter  que  cette  protestation  se 
clarifie,  que  cette  sensibilité  européenne  se  dépouille 
de  ses  scories  et  qu'elle  devienne  vraiment  une  cons- 
cience internationale  juridique,  lucide  et  ferme;  mais 
qu'elle  ne  perde  rien  de  son  ampleur  ni  de  sa  majesté! 
On  peut  de  même  souhaiter,  et  il  faut  souhaiter,  que 
nos  syndicats  révolutionnaires  prennent,  eux  aussi, 
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un  bon  bain  de  réalisme;  qu'ils  connaissent  les  avan- 
tages des  groupements  nombreux,  des  fortes  cotisa- 
tions, des  pratiques  véritablement  démocratiques 
comme  la  représentation  proportionnelle  et  le  réfé- 
rendum sur  les  grandes  questions.  Mais  que  la  flamme 
ne  s'éteigne  pas!  On  ne  peut  que  reconnaître  dans 
l'idéalisme  révolutionnaire,  parfois  si  imprudent,  si 
passionné  et  si  tyrannique,  s'enthousiasmant  pour 
des  questions  en  apparence  les  plus  étrangères  aux 
revendications  corporatives,  s'offrant  parfois  de  gaîté 
de  cœur  aux  poursuites,  aux  emprisonnements,  aux 
fusillades  —  nos  sacrifices  à  nous,  disait  Yvetot  — 
le  génie  même  de  notre  race,  et  d'après  la  définition 
syndicaliste  de  la  démocratie,  c'est  un  génie  démo- 
cratique. A  notre  prolétariat  révolutionnaire,  comme 
à  l'honnête  homme  de  Térence,  rien  d'humain  ne  veut 
être  étranger. 

Tout  beau!  dira-t-on,  ne  nous  échauffons  qu'à  bon 
escient'  Cet  idéalisme  fumeux,  qui  transporte  les 
producteurs  ]>ien  au  delà  de  leurs  intérêts  corporatifs, 
est  tout  le  contraire  de  cet  esprit  nouveau  qui  doit, 
suivant  les  syndicalistes,  animer  les  syndicats.  Loin 
d'être  une  philosophie  nouvelle,  un  renversement  des 
valeurs,  une  ascension  progressive  de  l'action  à  la 
science,  et  de  la  science  à  la  philosophie,  cet  idéa- 
lisme abstrait  est  quelque  chose  de  très  ancien.  Il 
est  la  survivance  dans  notre  race  du  besoin  religieux, 
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du  mysticisme  primitif  qui  s'est  détaché  des  religions 
organisées  en  instruments  de  contrainte,  et  qui  s'est 
réfugié  dans  les  «  nuées  »,  dans  les  informes  rêveries 
révolutionnaires,  démocratiques  et  anarchistes.  Loin 
de  partir  de  la  profession,  il  se  maintient  au  contraire 
dans  cette  zone  idéologique  abstraite  où  il  sagite  dans 
une  perpétuelle  efTervescence,  et  ce  n'est  qu'incidem- 
ment, et  comme  dédaigneusement,  qu'il  descend  au 
détail  de  lorganisalion  positive,  des  intérêts  immé- 
diats, des  «  petits  profits  »  quotidiens.  Perdu  dans  la 
vision  hallucinatoire  du  but  révolutionnaire  qu'il 
poursuit,  de  son  «  mythe  »,  il  en  oublie  ou  en  néglige 
les  réalisations  matérielles  partielles,  et  il  est  tout  près 
de  les  mépriser;  il  a  pour  eux  la  même  aversion  que 
les  platoniciens  pour  le  monde  sensible,  et  les  chré- 
tiens pour  cette  vallée  de  larmes.  Le  syndicalisme 
révolutionnaire  anarchiste  est  une  forme  de  Tillumi- 
nisme... 

—  Distinguons!  répondra  un  philosophe  syndica- 
liste, il  ne  faut  pas  confondre  syndicalisme  révolu- 
tionnaire et  anarchisme.  Il  est  très  vrai  que  Tanar- 
chisme  est  une  pure  idéologie;  il  est  une  création  de 
penseurs  qui  n'ont  aucun  rapport  avec  la  production, 
et  il  est  «  intellectuellement  tout  bourgeois  ».  11  n'est 
généralement  qu'un  exercice  Imaginatif  de  littérateurs 
ou  d'artistes  oisifs  et  débauchés,  d'intellectuels  uni- 
quement préoccupés   de  jouir,   pourris    d'individua- 
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lisiue  égoïste  qui  se  drape  de  grandiloquence  fumeuse 
ou  romantique.  Même  chez  les  plus  grands  ou  les 
plus  respectables,  un  Rousseau,  un  Stirner,  un  Reclus, 
un  Kropotkine,  un  Tolstoï,  l'altruisme  n'est  qu'une 
pure  divagation  religieuse  sans  point  d'appui  dans  la 
réalité.  Tout  cela  est  en  effet  très  vieux.  Mais  n'ou- 
blions pas  que  le  syndicalisme  révolutionnaire  est 
tout  autre  chose;  il  est  l'exaltation  de  ce  qu'il  y  a  de 
plus  immédiat  et  de  plus  concret  en  nous,  le  travail; 
il  est  l'ordre  volontaire  introduit  dans  l'incohérence 
anarchiste  par  la  discipline  syndicale,  et  cela  est  tout 
nouveau.  Sous  cette  réserve,  les  syndicalistes  n'hési- 
tent pas  à  reconnaître  que  les  anarchistes  ont  accompli 
une  fonction  historique  utile,  en  infusant  aux  syndi- 
cats un  esprit  révolutionnaire.  «  Les  historiens  ver- 
ront un  jour,  dans  cette  entrée  des  anarchistes  dans 
les  syndicats,  l'un  des  plus  grands  événements  qui 
se  soient  produits  de  notre  temps.  » 

La  réponse  est  ingénieuse  et  forte,  nullement  déci- 
sive cependant,  comme  à  peu  près  toutes  les  thèses 
syndicalistes.  Il  est  exact  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
le  syndicalisme  révolutionnaire  avec  l'anarchisme  pur 
et  simple;  aussi  les  organes  anarchistes  rendent-ils 
aux  tliéoriciens  de  la  «  Nouvelle  École  »  le  dédain  que 
ceux-ci  ont  pour  eux.  Il  y  a  chez  les  anarchistes  un 
très  grand  nombre  de  survivances  bourgeoises,  sur- 
tout en  ce  qui  concerne  la  culture  générale,  et  l'anar- 
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cliisme  est  vraiment  d'essence  mystique.  Mais  est-il 
bien  sûr  que  la  pensée  syndicaliste  révolutionnaire 
échappe  à  ce  reproche? 

Tout  d'abord  des  penseurs  ou  des  militants  reven- 
diqués   par    les    syndicalistes,   comme    Proudhon   et 
Pelloutier,  furent  des  anarchistes.  En  outre,  n'y  a-t-il 
rien  de   religieux   dans  lintellectualité  syndicaliste? 
M.  Sorel  est  «  religieux  »  à  la  manière  de  M.  Bergson 
ou  de  M,  Le  Roy,  et  les  militants  révolutionnaires  le 
sont  à  la  manière  des  iconoclastes  de  tous  les  temps. 
Le  mythe  de  la  grève  générale  n'est-il  pas  chez  les  mili- 
tants une  illumination  anarchiste?  Dans  le  mépris  que 
les  révolutionnaires  professent  pour  le  souci  des  inté- 
rêts   strictement    corporatifs    qu'ils     attribuent    aux 
«  réformistes  »,  il  entre  une  flamme  désintéressée  qui 
s'élève,  nous  l'avons  vu,  bien  au  delà  de  l'action  terre  à 
terre  et  de  la  pure  raison.  L'anarchisme  est  beaucoup 
plus  logique  en  reconnaissant  et  en  exaltant  ces  aspi- 
rations désintéressées  —  comme  le  traditionalisme  l'est 
à   son   point  de  vue  en  proscrivant  absolument  ces 
«    nuées   »    —    et   si    la    démocratie,  par    son    souci 
d'  «  humanisme  »,  est  une  forme  de  «  l'anarchisme  », 
il  faut  s'en  réjouir  pour  la  démocratie.  Elle  contribue 
à  conserver  le  patrimoine  du  genre  humain,  elle  sau- 
vegarde l'essence  éternelle  de  l'homme. 

Ainsi  nous  apparaît  sous  un  jour  nouveau  cette  démo- 
cratie politique  criblée  de  sarcasmes  contradictoires* 
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D'une  part  son  gouvernement  tend  à  descendre  tou- 
jours plus  bas,  à  se  décentraliser,  à  s'individualiser, 
dans  les  limites  où  le  permettent  les  exigences  de  la  vie 
collective.  L'autorité  se  dépouille  de  ses  caractères 
régaliens;  elle  perd  son  arbitraire,  se  précise,  se  spé- 
cialise, s'enferme  en  des  statuts  juridiques  et  techni- 
ques. La  démocratie  n'apparaît  comme  opposée  à  ce 
mouvement  que  si  on  la  conçoit  à  la  mode  jacobine, 
qui  est  la  méthode  régalienne  retournée;  mais  nous  ne 
voyons  pas  pourquoi  cette  conception  serait  seule 
orthodoxe.  Et,  d'autre  part,  en  maintenant  contre  le 
syndicalisme  la  nécessité  de  l'action  politique,  que 
quelques  théoriciens  syndicalistes  ne  méconnaissent 
d'ailleurs  pas  complètement,  la  démocratie  ménage  un 
pont  entre  l'économique  et  «  l'idéal  »,  entre  le  profes- 
sionnel et  la  culture. 

S'étant  ainsi  élevé  à  la  considération  du  général,  du 
semblable,  à  laquelle  l'incline  d'autre  part  la  science 
théorique  de  sa  profession,  le  travailleur  accède  direc- 
tement à  la  culture,  à  la  philosophie,  à  la  "  religion  ». 
En  ce  sens,  mais  en  ce  sens  seulement,  complètement 
dépouillé  de  toute  imagination  supra-sensible,  l'idéa- 
lisme démocratique  peut  être  dit  religieux  ou  mystique, 
et  il  l'est  dans  le  même  sens  que  le  syndicalisme. 
Qu'est-ce  à  dire,  sinon  que  le  mysticisme  est  probable- 
ment congénital  à  la  nature  humaine,  ou  du  moins  à 
notre  race,  et  qu'il  persiste  sous  les  transformations 
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sociales  qui  lui  impriment  des  formes  nouvelles?  Les 
personnes  qui  ont  Thabitude  des  réunions  ouvrières 
savent  combien  leur  auditoire  se  passionne  pour  les 
questions  philosophiques.  C'est  un  fait  qu'on  a  pu 
vérifier  en  maint  endroit  dans  les  universités  popu- 
laires, quand  ces  questions  étaient  exposées  avec  cha- 
leur et  talent.  C'est  peut-être  aussi  une  des  causes  de 
leur  échec.  La  France  n'est  pas  pour  rien  la  fille  aînée 
de  l'Église.  Et  il  se  pourrait  que  cet  idéalisme  ne  soit 
pas  spécial  à  notre  race,  qu'il  soit  plus  largement 
humain.  «  Les  problèmes  les  plus  difficiles,  dit  Kautsky 
du  travailleur,  sont  ceux  qui  l'attirent  le  plus.  Il  se 
plaît  aux  questions  de  philosophie,  de  métaphysique. 
Souvent  il  est  difficile  de  lui  faire  quitter  les  nuages  et 
de  le  ramener  sur  la  terre  K  » 

Qu'on  s'en  réjouisse  ou  qu'on  s'y  résigne,  l'homme 
reste  avant  tout  un  animal  philosophe,  un  être  qui 
pense,  imagine,  rêve,  espère,  et  de  qui  tous  les  senti- 
ments et  toute  l'action  se  pénètrent  de  pensée;  et  ce 
qu'il  y  a  de  meilleur  et  de  plus  profond  dans  cette 
pensée  aspire  à  l'universel  et  à  l'éternel.  Pendant  des 
siècles,  cette  pensée  «  religieuse  »  a  paru  contradic- 
toire à  l'action,  surtout  à  l'humble  action  économique, 
et  il  ne  serait  pas  étonnant  que  cette  survivance  pesât 
longtemps  sur  notre  race.  La  nouvelle  culture  intro- 

1.  Le  programme  socialislr,  traduot.  L.  Ueiiiy,  Paris,  Rivière 
1910,  p.  165. 
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duit,  semble-t-il,  une  rupture  brusque,  en  réhabili- 
tant celte  production  si  dédaignée  et  en  la  prenant 
pour  point  de  départ;  mais  en  prenant  son  élan  de  ce 
point  d'appui  solide,  elle  s'élance  ensuite  vers  la  phi- 
losophie éternelle,  qu'elle  illumine  de  lumières  nou- 
velles. Par  delà  la  discontinuité  apparente,  Fesprit 
humain  retrouve  son  unité  dans  la  chaîne  des  âges. 


CHAPITRE   II 

SYNDICALISME    ET    D  É  M  0  C  R  AT  I  E  (  F  I  N  )  : 
DE    L'ANARCHIE   AU    GOUVERNEMENT 

Nous  ne  voyons  donc  pas  entre  le  syndicalisme  et 
la  démocratie  cet  antagonisme  de  fond  qu'on  nous 
avait  fait  pressentir.  Nous  avons  rencontré  une  oppo- 
sition historique,  donc  transitoire,  qu'on  ne  peut  con- 
cevoir comme  définitive  qu'à  condition  de  figer  la 
démocratie  dans  le  gouvernement  parlementaire  bour- 
geois :  procédé  peu  concluant.  Et  nous  avons  vu  que 
la  philosophie  dernière  du  syndicalisme,  telle  qu'elle 
est  vécue  par  ses  mililants,  rejoint  la  philosophie  der- 
nière de  la  démocratie  :  toutes  deux  s'achèvent  en  idéa- 
lisme humain. 

Mais  les  syndicalistes  font  une  autre  objection.  11  est 
possible,  diront-ils,  que  philosophiquement  l'intérêt 
économique  se  prolonge  en  intérêt  politique,  et  que 
nous  soyons  en  un  sens  des  idéalistes.  Mais  il  faut 
prendre  pratiquement  le  mot  politique.  L'action  poli- 
tique, c'est  la  conquête  des  pouvoirs  publics,  la  con- 
quête du  gouvernement,  de  lautorité.  de  lÉtal.  Voilà 
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l'action  dont  nous  ne  reconnaissons  pas  la  légitimité, 
dont  nous  proclamons  mémo  la  malfaisance,  parce  que 
nous  préparons  l'avènement  d'une  société  où  il  n'y 
aura  plus  de  gouvernement,  plus  d'autorité,  plus 
d'État. 

La  nécessité,  pour  un  mouvement  ouvrier  véritable- 
ment régénérateur,  de  renoncer  définitivement  à  l'ac- 
tion politique,  à  la  conquête  de  l'État,  source  jamais 
tarie  de  convoitises  et  de  corruptions,  a  été,  nous 
l'avons  vu,  mise  en  un  vif  relief  par  M.  Sorel.  D'autre 
part,  pour  bien  prouver  que  l'abandon  de  l'ordre  tra- 
ditionnel ne  serait  pas  nécessairement  l'anarchie  ni  le 
chaos,  M.  Edouard  Berth  a  emprunté  à  M.  Bergson  la 
notion  d'un  ordre  vital  qui,  «  pour  être  tout  l'opposé 
de  l'ordre  géométrique  (c'est-à-dire  étaliste,  intellec- 
tualiste, gouvernemental  ;,  n'en  est  pas  moins  un  ordre, 
et  même  un  ordre  bien  supérieur  «.11  est  l'ordre  supé- 
rieur à  la  police  de  l'État,  la  discipline  spontanée  de 
l'atelier  libre  où  l'ancienne  autorité  mystique  du  Maître 
s'est  fondue  dans  la  discipline  impersonnelle,  pure- 
ment technique  et  objective  du  travail.  Le  syndica- 
Jisme  est  aussi  supérieur  à  la  démocratie  étatiste  que 
«  l'universel  réel  »,  philosophie  de  la  grande  industrie, 
l'emporte  sur  «  l'universel  abstrait  »,  rationalisme 
intellectualiste  de  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  produc- 
teurs. Métaphysique  à  part,  cette  opposition  entre  la 
démocratie  autoritaire  et  le  syndicalisme  libertaire  est 
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déjà  l'àme  du  fédéralisme  proudhonien.  Examinons 
donc  celui-ci,  pour  voir  s'il  implique  vraiment  toutes 
les  conséquences  qu'on  en  veut  tirer. 

Et  d'abord,  gardons-nous  de  croire  que  le  syndica- 
lisme organique  supprime  toute  autorité.  Il  veut  éli- 
miner l'autorité  politique,  il  n'admet  pas,  dans  le  tra- 
vail, l'intrusion  d'une  autorité  extra-professionnelle  :  le 
travail,  a  dit  Proudhon,  est  comme  l'amour  la  chose 
du  monde  qui  souffre  le  moins  l'autorité;  mais  il  recon- 
naît parfaitement  une  autorité  technique  fondée  sur  la 
division  du  travail  et  la  compétence,  et  aux  hiérar- 
chies politiques  aboutissant  à  l'arbitraire  il  oppose  des 
hiérarchies  fonctionnelles  mettant  en  jeu  une  respon- 
sabilité effective.  Proudhon,  nous  l'avons  vu,  est  le 
premier  à  nous  parler  d'une  «  aristocratie  du  travail  ». 

Il  est  vrai  qu'en  maints  autres  endroits  il  proclame 
la  nécessité  d'abolir  toute  hiérarchie,  et  M.  Sorel  après 
lui  parle  de  la  possibilité  de  réaliser  «  l'atelier  sans 
maître  »;  M.  Berlh  ajoute,  en  un  sens  très  proudho- 
nien, que  «  la  force  collective  ouvrière,  dégagée  de 
toute  tutelle  et  parvenue  à  l'autonomie  «,  serait  «  l'àme 
de  la  production  ».  Mais  qu'est-ce  à  dire,  sinon  que 
tous  les  producteurs,  unis  dans  un  commun  amour 
pour  leur  travail,  reconnaîtront  spontanément  et 
joyeusement  l'autorité  des  plus  compétents?  C'est  un 
si  beau  rêve  qu'on  n'ose  presque  s'y  arrêter,  surtout 
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après  la  période  de  dure  contrainte  capitaliste  qui 
nous  est  présentée  comme  si  bienfaisante  et  si  propre 
à  façonner  les  mœurs  de  la  production  future.  Com- 
ment admettre  raisonnablement  une  telle  «  muta- 
tion »?  En  tout  cas  c'est  un  beau  rêve  d'essence  démo- 
cratique, même  si  l'on  ne  réussit  pas  à  éliminer 
complètement  la  contrainte.  Fonder  l'autorité  sur  la 
compétence,  c'est-à-dire  sur  un  principe  expéri- 
mentai, terrestre,  tangible,  cela  noffre  rien  de  con- 
tradictoire avec  l'idéal  démocratique. 

Il  faut  aller  plus  loin.  Si  l'on  doit  conserver  l'auto- 
rité professionnelle  on  ne  peut  songer  non  plus  à  éli- 
miner toute  autorité  politique.  Les  nécessités  de  la  vie 
collective,  dans  un  grand  pays,  ne  le  permettent  pas. 
Certes,  si  Ion  se  place  au  point  de  vue  de  la  liberté 
absolue,  le  fédéralisme  proudhonien  est  séduisant; 
mais  que  de  postulats  il  suppose  pour  devenir  une 
réalité,  et  combien  cruellement  la  réalité  le  dément! 
Il  faut  reprendre  à  propos  de  Proudhon  la  même  ques- 
tion que  nous  avons  déjà  posée  en  étudiant  le  livre  de 
son  ex-disciple,  M.  Deherme  :  qui  accordera  cesassem- 
blées  régionales  ou  communales  aux  intérêts  parfois 
opposés,  ces  compagnies  ouvrières  qui  forment  la 
fédération  industrielle  agricole,  ces  producteurs  et 
propriétaires  libres  qui  ne  veulent  pas  de  la  tutelle  de 
l'État?  L'auteur  du  Py^incipe  fcd'iralif  prévoyait  bien 
une  autorité  centrale;  mais  il  la  voulait  désarmée. 
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impuissante,  souveraine  seulement  dans  le  champ 
infiniment  restreint  que  lui  laissaient  les  souverainetés 
fédérées  de  la  province,  de  la  commune,  des  compa- 
gnies ouvrières  et  de  l'individu'.  Il  dénonçait  comme 
entachée  de  communisme  toute  réglementation  qui 
portait  même  la  plus  légère  atteinte  au  droit  absolu 
du  libre  producteur,  du  libre  propriétaire,  du  libre 
contractant. 

Au  fond  de  cette  intransigeance  libertaire,  il  y  avait 
un  double  postulat.  Dune  part,  Proudhon  croyait  que 
la  concurrence,  qu'il  voulait  «  illimitée  »,  favorise 
nécessairement  la  petite  propriété  et  le  petit  pro- 
ducteur, donc  tend  au  nivellement  social.  Il  suffirait 
pour  cela,  disait-il,  d'entourer  la  propriété  de  cer- 
taines garanties,  d'organiser  l'échange  et  l'instruction 
publique;  la  concurrence,  loin  de  servir  l'accapare- 
ment, deviendrait  alors  favorable  au  petit  et  moyen  pro- 
priétaire, car  la  petite  propriété  coûte  moins  et  pro- 
duit plus.  D'autre  part,  selon  Proudhon,  les  propriétés 
et  les  groupes,  qui  ne  sauraient  supporter  une  atteinte 
de  l'Etat,  doivent  se  régler  eux-mêmes  en  conscience, 
par  un  profond  sentiment  social  et  juridique.  Dans  ces 
conditions,  «  point  n'est  besoin  de  médiation  ». 

Et    c'est    parfait,    assurément,    mais    à    condition 

1.  Voir  à  ce  point  de  vue  Du  principe  fcdéralif  et  Théorie  de 
La  Propriété.  Cf.  sur  ces  points  le  livre  d'Aimé  Derliiod, 
P.-J.  Proudhon  et  la  Propriété,  Giard  et  Brièrc,  1910. 
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d'admettre  les  deux  postulats.  Pour  le  premier,  il  est 
difficile  de  répondre  d'une  façon  ferme,  les  garanties 
exigées  par  Proudhon  pour  le  développement  de  la 
petite  propriété  n'ayant  jamais  été  réalisées.  Mais  à 
supposer  qu'elles  le  deviennent,  on  peut  se  demander 
si  elles  seraient  suflisantes  pour  arrêter  la  pulvéri- 
sation de  la  petite  propriété,  et  si  l'intervention  posi- 
tive de  l'État  n'est  pas  nécessaire  pour  enrayer  l'ac- 
tion de  la  concurrence,  favorable  aux  grands,  dure 
aux  petits.  Il  semble  que  Proudhon  s'en  soit  lui- 
même  aperçu.  «  La  petite  bourgeoisie  décline,  écri- 
vait-il avec  tristesse,  décline  vers  le  gouffre  du  prolé- 
tariat; c'est  la  grande  plaie  de  la  France  '.  >;  Quant  au 
second  on  ne  peut  s'empêcher  de  demander  :  qu'ar- 
rivera-t-il  si  les  individus  et  les  groupes  n'écoutent 
pas  la  Justice?  C'est  Proudhon  lui-même  qui  répond, 
avec  sa  rude  franchise  cou  lumière.  Si  le  citoyen  ne 
peut  réunir  en  lui  la  double  qualité  d'  «  agent  de 
police  »  et  de  «  voyer  sur  lui-même  »,  «  tout  édifice 
croule;  il  faut  revenir  au  principe  policier  et  autori- 
taire ».  «  Il  n'y  a  de  remède  que  dans  la  répression, 
tant  que  la  conscience  publique  n'aura  pas  été  renou- 
velée, tant  que,  par  cette  régénération,  le  citoyen 
producteur  et  vendeur  ne  sera  pas  devenu  son  propre 


d.  Correspondance,  X,  379.  Voir  d'autres  cilalions  dans  la  bro- 
chure d'Aimé  Berlliod  :  L'Altitude  sociale  de  l'.-J.  Pruudhon,  iii 
fine. 
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et  plus  sévère  surveillant.  Cela  se  peut-il,  oui  ou 
non?  »  Proudhon  espère  —  et  nous  aussi.  Mais  en 
attendant  cette  «  révolution  morale  »,  il  faut  être 
prêt  pour  la  «  répression  »,  ce  qui  veut  dire  qu'il  ne 
faut  pas  désarmer  FÉtat.  Nous  ne  parvenons  pas  à 
nous  dépêtrer  complètement  du  système  «  commu- 
nautaire ».  Combien  le  grand  polémiste  avait  raison 
de  remarquer  ailleurs  qu'il  n'y  a  pas  de  gouverne- 
ment qui  réalise  entièrement  un  idéal  :  «  Tout  gou- 
vernement de  fait  est  nécessairement  mixte  ». 

Ce  n'est  pas  seulement  pour  l'ordre  économique 
qu'il  faut  un  régulateur.  Une  grande  collectivité  peut 
avoir  à  lutter,  au  nom  même  du  droit,  contre  une 
collectivité  étrangère;  elle  peut  même  avoir  à  lutter 
—  en  quelque  sens  que  l'on  prenne  cette  proposition 
qui  est  vraie  de  tous  les  régimes  —  contre  des 
«  ennemis  de  l'intérieur  »  :  il  faut  un  gouvernement 
pour  y  songer.  Ici  encore  Proudhon  éludait  trop  facile- 
ment la  question  en  répondant  qu"  «  un  peuple  confé- 
déré est  un  peuple  organisé  pour  la  paix  »,  qu'il  n'a 
donc  que  faire  d'armée.  Supprimer  l'armée,  réduire  le 
service  militaire  «  à  celui  de  la  gendarmerie,  des  commis 
d'état-major  et  des  préposés  à  la  garde  des  magasins 
et  des  forteresses  »,  c'est  bionlùt  dit,  et  cela  réjouirait 
nos  antipatriotes,  si  ceux-ci  pouvaient  être  satisfaits 
d'une  solution  qui  laisserait  subsister  des  forteresses. 
Mais  le  glorificateur  du  «  droit  de  la  force  »,  et  sur- 
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tout  l'auteur  de  Tliymne  admirable  qui  teraiine  la 
Révolution  sociale  démontrée  par  le  coup  d'Etat  :  «  0 
patrie,  patrie  française,  patrie  des  chantres  de  l'éter- 
nelle Révolution,  patrie  de  la  liberté,  patrie  que  j'aime 
de  cet  amour  accumulé  que  le  fils  grandissant  porte  à 
sa  mère,  que  le  père  sent  croître  avec  ses  enfants!...  » 
n'était  pas  du  bois  dont  on  fait  les  disciples  de 
Tolstoï  ou  de  M.  Hervé.  Comme  les  révolutionnaires 
patriotes  des  guerres  de  la  Liberté,  il  se  serait  laissé 
emporter  par  la  grande  onde  de  vie  collective  qui  eût 
défendu,  en  cas  d'agression,  la  patrie  du  droit;  il  eût 
compris  que  le  sentiment  national  est  un  des  aspects, 
à  de  certains  moments  le  plus  émouvant  et  le  plus 
impérieu.v,  de  cet  «  être  collectif  »  dont  il  a  parlé  si 
magnifiquement,  quoiqu'en  termes  parfois  si  troubles. 
Or,  à  cette  vie  collective,  contre-poids  de  la  tendance 
fédéraliste,  corporative  et  individualiste  (jui,  livrée 
à  elle  seule,  aboutirait  à  la  dispersion  absolue,  il  faut 
un  organe;  il  faut  un  substratum  tangible  de  la  con- 
tinuité et  de  l'unité;  dans  une  nation,  c'est  le  gouver- 
nement. Nous  ne  disons  pas  que  c'est  le  gouverne- 
ment seul;  le  sentiment  social  doit  être  en  tous 
vivant  ;  mais  il  faut  un  organe  spécialisé  pour  accom- 
plir, sous  le  contrôle  de  la  collectivité,  la  fonction  de 
direction  de  la  vie  nationale,  comme  le  comité  dicta- 
torial de  la  C.  G.  T.  est  l'interprète,  sous  le  contr(Me 
des  fédérations,  de  la  vie  ouvrière. 

LE    PROCÈS    DE    LA   DÉMOCRATIE.  ** 
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De  quelque  point  de  vue  quon  se  place,  on  ne  peut 
donc  échapper  à  la  nécessité  d'un  gouvernement  cen- 
tral, organe  de  coordination,  de  contrôle,  et  pendant 
longtemps  encore  d'intervention  autoritaire  entre  les 
diverses  républiques  fédérées.  Dès  qu'on  songe  à  la 
pratique  immédiate,  cette  nécessité  s'impose  même 
aux  militants  les  plus  révolutionnaires  ^  On  ne  peut 
répudier  complètement  l'unité  pour  s'abandonner  à  la 
diversité  :  l'individu  lui-même  proleste. 

Ce  dut  être  un  des  phénomènes  les  plus  émouvants 
de  Tàme  d'un  Proudhon  que  celte  lulte  entre  les  deux 
principes  antithétiques,  l'Autorité  et  la  Liberté,  dont 
l'étude  remplissait  sa  vie  et  dont  il  retrouvait  partout 
l'opposition.  Certes,  il  les  voulait  conserver  tous  les 
deux  —  ayant  fini  par  renoncera  la  «  synthèse  »  hégé- 
lienne, —  pour  les  balancer  l'un  par  l'autre.  Ne  crai- 
gnant pas  d'aller,  comme  dit  Sainte-Beuve,  jusqu'à 
l'expression  «  forcenée  et  exterminante  »,  il  les  voulait 
même  à  la  fin  tous  les  deux  «  absolus  »,  quitte  à  recon- 
naître, comme  un  vil  opportuniste,  que  dans  la  pra- 
tique il  n'y  a  que  des  transactions,  des  états  de  fait 

1.  On  a  fait  remarquer  que  le  livre  des  syndicalistes  révo- 
lutionnaires Pataud  et  Pouget  :  Comment  nous  ferons  la  révo- 
lution, rétablissait  sous  d'autres  noms  les  institutions  (gou- 
vernement, armée,  parlement,  etc.)  qu'il  détruisait;  M.  Jaurès 
et  M.  Jean  Grave,  en  sens  inverse,  en  ont  triomphé.  .M.  Grif- 
fuelhes  a  répondu  que  ce  livre  n'était  qu'un  roman,  à  son  avis 
au  moins  inopportun  {La  vie  ouvrière,  5  décembre  190'.));  mais 
il    ne  s'explique  pas  sur  sa  conception  propre. 
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mélangés  de  principes  contraires.  Mais  comment  faire 
le  départ   entre  ces  deux  exigences  contradictoires? 

L'Autorité,  le  grand  idéaliste  la  voulait  dans  la 
famille;  il  en  armait  le  père  vis-à-vis  de  la  femme  et 
des  enfants;  tout  l'esprit  du  droit  romain  revivait  en  ce 
paysan.  Car  l'autorité,  c'est  la  communion,  la  fusion, 
tout  ce  qui  lie  et  perpétue,  toute  la  douceur  tendre  et 
forte  du  sentiment  —  et  personne  n'y  était  plus  sen- 
sible que  cette  âme  austère.  Mais,  quand  il  arrivait  à 
l'Etat,  —  et  déjà  dans  la  famille  même,  —  le  liber- 
taire intraitable  se  réveillait.  Plus  d'autorité,  plus  de 
communauté,  plus  d'indivision,  plus  de  hiérarchie, 
plus  de  raison  d'État,  car  tout  cela  c'est  le  despotisme, 
la  corruption  et  l'arbitraire.  «  Loin  de  moi,  commu- 
nistes, votre  présence  m'est  une  puanteur!  »  Il  ne 
doit  plus  y  avoir,  pour  balancer  la  puissance  toujours 
trop  forte  de  l'État,  que  la  Liberté,  c'est-à-dire  le 
droit,  la  propriété,  la  concurrence,  l'individualisme 
égalitaire  ayant  complètement  aboli  la  raison  d'État, 
dût  la  nation  devenir  «  martyre  de  la  justice  ».  On 
voit  à  quel  point  Proudhon  était  «  dreyfusien  »  avant 
la  lettre. 

Et  qu'il  est  facile  d'atteindre  à  la  puissance  en 
vaticinant  ainsi  dans  l'abstrait,  mais  combien  la  vie 
réelle  est  plus  complexe  et  plus  douloureuse  !  Autorité- 
Liberté,  Droit-Politique,  il  les  faut  tous  les  deux,  mais 
dans  quelle  mesure?  Tout  l'art  de  l'homme  d'État  con- 
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siste  à  les  balancer  et  à  les  doser.  En  tout  cas,  ce  n'est 
pas  maintenir  l'anlinontiie  proudhonienne  que  d'en 
supprimer  un  terme. 

Ce  conflit  tragique  entre  le  sentiment  collectif  et  la 
liberté,  tout  individualiste  doué  de  sens  social  le 
ressent  vivement.  Les  plus  intelligents  disciples  de 
Proudhon  n'y  ont  pas  échappé.  M.  Edouard  Berth 
reconnaît  tout  ensemble  la  vie  collective  des  nations  et 
la  vie  collective  des  classes,  mais  il  ajoute  qu'il  faut 
«  choisir  ».  Pourquoi  choisir?  Pourquoi  un  esprit  com- 
plet n'admettrait-il  pas  la  double  vie  collective  de 
l'État  et  de  la  classe,  sans  éluder  le  terrible  pro- 
blème de  les  faire  entrer  en  composition  lune  avec 
l'autre,  au  mieux  de  la  vie  et  de  la  Justice?  N'est-ce 
pas  ce  que  fait  la  démocratie  ? 

Ces  considérations  paraissent  si  évidentes  qu'elles 
s'imposent  même  à  certains  syndicalistes.  Entre  la 
nation  et  la  classe,  un  disciple  ou  un  émule  italien  de 
M.  Sorel,  M.  A.  Labriola,  n'a  pas  cru  devoir  choisir. 
Il  montre  que  le  besoin  de  Tindépendance  nationale 
repose  sur  les  mêmes  sentiments  que  celui  de  l'indé- 
pendance de  classe.  «  Si  rantipatriotismc  veut  rai- 
sonner et  rester  conséquent  avec  lui-même,  il  conduit 
tout  droit  à  la  négation  de  la  lutte  de  classe,  tout  en 
voulant  l'affirmer  plus  énergiquement.  Le  besoin  lui- 
même  de  l'indépendance  de  classe  repose  sur  un  fait 
sentimental.  Qui  trouve  illogique  le  sentiment  de  Vindé- 
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pendance  nationale  doit  trouver  tout  aussi  illogique  le 
sentiment  de  Cindépendance  de  classe^.  »  Voilà  du  pur 
socialisme  démocratique. 

Lors  donc  que  les  syndicalistes  et  les  proudhoniens 
absolus  disent  que  l'homme  individuel  et  réel,  le  pro- 
ducteur, doit  résorber  en  lui  le  citoyen  abstrait,  ils 
disent  une  chose  qui,  prise  à  la  lettre,  est  peu  intelli- 
gible et  contradictoire;  car,  d'une  part,  le  producteur 
n'est  pas  tout  Ihomme,  ou  plutôt  un  individu  n'est  pas 
qu'un  producteur  au  sens  étroit  du  mot,  et,  d'autre 
part,  il  n'est  rien  de  moins  abstrait  que  le  sentiment 
collectif,  qu'il  soit  patriotique  ou  de  classe.  L'ab- 
straction vient  après,  elle  ne  doit  pas  faire  oublier 
le  sentiment  primordial.  Les  saisissantes  remarques 
de  M.  Sorel  sur  les  convoitises  qu'a  excitées  de  tout 
temps  l'État,  sur  les  ruées  d'appétits  pour  la  posses- 
sion du  pouvoir,  ne  sont  pas  suffisantes  pour  faire 
renoncer  totalement  à  l'action  politique,  car  il  y  a  là 
une  force  positive  que  des  politiques  soucieux  de  réa- 
lités ne  peuvent  abandonner.  A  ce  point  de  vue,  tradi- 
tionalistes royalistes  et  démocrates  sont  en  effet  d'ac- 
cord; aussi  en  profitent-ils  pour  échanger  quelques 
aménités.  Et  les  syndicalistes  eux-mêmes  ne  mani- 
festent plus,  sur  ce  point  comme  sur  beaucoup  d'au- 
tres, leur  intransigeance  d'autrefois. 

1.  Kriil  Mar.r,  Iradiiit   par  Kd.  Berlh.  p.  Jll. 
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Mais  ces  remarques  montrent  la  nécessité  de  trans- 
former la  fonction  politique,  de  la  ramener  à  son  vrai 
rôle  et  à  sa  vraie  place,  en  tant  du  moins  qu'elle  est 
une  fonction  et  non  une  opinion.  Cette  distinction 
s'éclaircira  dans  les  chapitres  suivants.  En  tant  que 
fonction,  la  fonction  politique  ou  mieux  administrative 
n'est  (\\xune  fonction  parmi  toutes  les  fonctions  du 
corps  social,  ni  plus  ni  moins  noble,  ni  plus  ni  moins 
nécessaire,  soumise  comme  toutes  les  autres,  dans  la 
mesure  du  possible,  à  des  obligations  juridiques 
déterminées,  c'est-à-dire  soumise  au  principe  de 
l'égalité  des  fonctions  et  proportionnellement  — 
mais  cela  sera  pour  beaucoup,  beaucoup  plus  tard 
—  de  l'équivalence  des  salaires.  C'est  ce  qu'on 
peut  encore  exprimer  en  disant  que  la  fonction  poli- 
tique est  un  mode  de  la  production,  et  non  ce  je  ne 
sais  quoi  de  transcendant,  de  tout  auréolé  de  clartés 
mystiques  et  surnaturelles,  qui  la  dominerait  de  très 
haut.  Ce  caractère  religieux,  nous  le  montrerons  un 
peu  plus  tard,  subsiste  dans  la  politique.  Nous  ne 
croyons  ni  bon  ni  possible  de  l'en  éliminer  tout  à  fail, 
en  tant  que  la  politique  est  un  sentiment.  Mais  il  est 
alors  l'attribut  de  tous,  et  les  fonctionnaires  politiques 
n'ont  qu'à  traduire  en  actes  la  volonté  générale  de 
la  nation,  exprimée  par  le  suffrage. 

D'où  la  nécessité,  non  pas  même  de  subordonner 
l'action  politique  h  l'action  économique  —  cela  impli- 
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querait  encore  des  rangs,  et  ce  serait  un  idéalisme 
renversé;  mais  d'wcor/jorer  l'action  politique  à  l'acti- 
vité économique,  comme  un  mode  à  une  substance, 
comme  une  partie  à  un  tout.  M.  Georges  Valois  a 
essayé,  à  ce  point  de  vue,  de  distinguer  entre  la  pro- 
duction, fonction  économique,  et  la  conservation,  fonc- 
tion politique.  Mais  la  «  conservation  »,  à  prendre  le 
mot  production  dans  son  sens  large,  et  non  dans  le 
sens  exclusif  où  le  prennent  les  syndicalistes,  n'est 
encore  qu'un  mode  de  la  «  production  ».  Dans  le  corps 
social  il  n'y  a  que  des  fonctions,  et,  pour  employer 
le  vocabulaire  proudhonien,  toutes  les  fonctions 
sont  égales.  On  ne  voit  pas  ce  qu'un  pareil  idéal  offre 
d'incompatible  avec  la  démocratie.  On  peut  même 
dire,  au  contraire,  qu'il  est  ultra-démocratique, 
puisque  c'est  la  fonction  primordiale  de  l'être  humain, 
celle  regardée  jusqu'ici  comme  la  plus  humble, 
l'activité  productrice,  qui  devient  le  fondement  de 
toute  l'organisation  politique  et  de  toute  la  culture, 
et  que  la  fonction  réputée  la  plus  noble  n'en  est  plus 
qu'une  modalité.  Il  n'est  rien  de  plus  démocratique 
que  le  principe  proudhonien  de  l'égalité  des  fonc- 
tions, ressort  secret  de  tout  ce  mouvemeni.  Il  est  la 
croyance-mère  de  la  démocratie. 

Ainsi,   au  cours   de   cette   étude,    nous    avons  été 
amené  à  rectifier  plusieurs  conceptions  de  la  démo- 
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cratie  qui  ne  nous  ont  pas  paru  résister  à  un  examen 
sérieux.  On  a  dit  d'abord  que  la  démocratie  était  un 
régime  d'essence  Ihéologique,  une  «  nuée  ».  Vraie 
pour  certains  de  ses  théoriciens,  un  Kant,  un  Rous- 
seau, un  Tocqueville,  et  pour  certaines  de  ses  appli- 
cations, les  premières  démocraties  américaines  et 
quelques  démocraties  suisses  contemporaines,  cette 
conception  ne  présente  à  aucun  degré  le  caractère 
de  nécessité  qu'on  veut  lui  attribuer.  Il  semble  au 
contraire  que  la  démocratie  soit  le  plus  «  a-thée  »,  le 
moins  finaliste  de  tous  les  régimes,  car  il  ne  réalise 
aucun  plan  de  moralité  ou  de  culture  rattaché  à 
des  principes  transcendants. 

Nul  n'a  mieux  fait  voir  que  M.  Darlu  que  la  démo- 
cratie n'a  rien  de  religieux  ni  de  métaphysique,  et  que 
son  fonctionnement  s'explique  par  des  raisons  toutes 
simples,  toutes  positives  et  terre  à  terre.  «  Est-il 
possible  de  voir  un  principe  mystique  dans  le  prin- 
cipe du  nombre  qui  est,  en  elTet,  à  la  base  du  régime 
démocratique":'  Il  n'a  rien  de  mystérieux,  et  s'explique 
de  la  manière  la  plus  humble  par  cette  considération 
qu'il  y  a  beaucoup  de  chances  pour  qu'un  grand 
nombre  d'intérêts  individuels  soit  plus  voisin  de 
rintérêt  général  qu'un  petit  nombre  d'intérêts  indi- 
viduels. Dans  un  régime  oligarchique,  il  est  presque 
inévitable  que  les  décisions  gouvernementales  soient 
contraires  aux  intérêts   de  la  masse  des   citoyens... 
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Dans  un  régime  démocratique,  au  contraire,  il  faut 
bien  que,  plus  ou  moins  complètement,  plus  ou 
moins  tardivement,  le  gouvernement  tienne  compte 
des  intérêts  de  la  masse  des  travailleurs  des  champs 
ou  des  villes.  Et  cela  est  bon,  comme  étant  conforme 
à  l'intérêt  général,  social,  humain,  bref  à  l'idée  de 
la  justice  '.  »  Paroles  de  bon  sens,  qu"on  ne  peut 
révoquer  en  doute  qu'à  la  condition  de  croire  que 
l'intérêt  général  est  une  sorte  d'entité  collective  doflt 
une  oligarchie,  et  mieux  encore  un  dictateur  ou  un 
roi,  peut  seul  avoir  la  garde.  Nous  retrouverons 
celte  hypothèse;  mais  s'il  est  un  principe  mystique, 
c'est  bien  celui-là. 

On  a  dit  que  la  démocratie  était  un  régime  essen- 
tiellement bourgeois;  nous  n'avons  pas  vu  que  cette 
conception  fût  plus  nécessaire  que  la  précédente.  Ce 
qui  est  vrai,  c'est  que  notre  démocratie  actuellf  est  un 
régime  bourgeois,  mais  on  n'a  pas  le  droit  d'iden- 
tifier notre  démocratie  actuelle  avec  toute  démo- 
cratie, et  nous  avons  laissé  entrevoir  qu'au  contraire 
cette  démocratie  se  démocratise.  Ce  qui  est  vrai  encore 
c'est  qu'une  démocratie,  comme  toute  société,  ne  peut 
se  passer  d'un  gouvernement.  En  ce  sens  les  syndica- 
listes ont  raison  :  la  démocratie  est  traditionaliste; 
mais    une    société    ne   peut    pas    no    pris   l'être,    f^a 

I.  liullelin  cilé,  p.  91. 


170  LE    PROCÈS    DE    LA    DÉMOCRATIE 

il  nuée  »  ou  l'utopie,  si  nuée  il  y  a,  se  trouve  bien 
plutôt  dans  la  philosophie  syndicaliste,  qui  croit  pos- 
sible de  passer  par  un  «  saut  révolutionnaire  »  d'un 
atelier  ou  d'un  État  régis  par  la  contrainte  à  un 
atelier  et  à  un  État  sans  maîtres  et  sans  hiérarchie  : 
on  ne  volt  pas  du  tout  comment  un  tel  atelier 
pourrait  produire  ,  comment  un  tel  État  pourrait 
vivre.  Mais  sans  doute  ne  faut-il  pas  prendre  l'expres- 
sion à  la  lettre;  sans  doute  faut- il  parler,  avec  Prou- 
dhon,  de  l"  «  aristocratie  du  travail  ».  Nous  ne  ren- 
controns alors  plus  rien  de  contradictoire  avec  l'idée 
démocratique. 

Se  rcfugiera-t-on  dans  l'idéologie?  Dira-t-on  que 
la  démocratie  est  le  régime  du  rationalisme  abstrait, 
du  verbalisme  vidé  de  toute  réalité  concrète,  de  toute 
attache  avec  la  production?  Il  faudrait  s'entendre, 
comme  nous  avons  essayé  ailleurs  de  le  montrer,  sur 
le  mot  production  et  ne  pas  la  limiter  au  sens  étroi- 
tement technique  où  l'enferment,  les  syndicalistes; 
au  surplus  et  comme  conséquence  de  la  démonstra- 
tion précédente  l'homme,  s'il  est  d'abord  un  produc- 
teur, peut  s'élever  ,  par  cette  spiritualisation  de  la 
production  qui  s'appelle  la  culture,  jusqu'au  général 
et  à  l'universel.  Le  sentiment  national  est  comme  le 
sentiment  de  classe  un  aspect  et  une  étape  de  cet 
universel,  et  loin  de  vouloir  supprimer  l'un  ou 
l'autre  il  faut  au  contraire  compléter  l'un  par  l'autre 
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et  les  fondre  tous  deux  dans  le  grand  courant  de  la 
vie  collective.  Dans  rien  de  tout  cela  nous  n'aperce- 
vons la  condamnation  de  la  démocratie;  nous  y  voyons 
au  contraire  sa  justification. 

Si  ces  considérations  sont  exactes,  elles  permettent 
de  comprendre  pourquoi  la  condamnation  portée  par 
le  syndicalisme  contre  la  démocratie  ne  semble  pas 
convaincante.  La  démocratie  réalise  historiquement 
le  principe  de  continuité.  Elle  est  à  la  fois  tradi- 
tionaliste et  révolutionnaire;  elle  continue  le  passé  et 
prépare  Favenir,  mais  généralement  sans  secousses, 
sans  révolutions  brusques,  sans  «  mutations  ».  Cela 
pourrait  suffire  à  la  disqualifier.  La  continuité  n'a  pas, 
en  effet,  à  l'heure  actuelle,  ce  que  les  journalistes 
appellent  une  bonne  presse  dans  le  monde  des  savants 
et  des  philosophes.  On  constate  à  peu  près  dans  tous 
les  domaines  le  succès  des  théories  «  catastrophi- 
ques ».  On  a  remarqué  à  juste  titre'  que  les  théories 
de  M.  Sorel  introduisaient  en  histoire  et  en  politique 
des  scissions  analogues  à  celles  introduites  par  M.  de 
Vries  en  botanique,  et  par  M.  Le  Bon  en  physique; 
on  peut  ajouter,  par  M.  Bergson  en  philosophie. 
Faillites  du  principe  de  la  conservation  de  l'énergie, 


1.  .M.  J.  -Moiiand,  dans  VOjiinion,  cilé  par  M.  lirouilliel  dans 
les  Questions  pralifjiies  de  droit  et  de  législation  ouvrière,  janvier- 
février  1010,  p.  18. 
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du  darwinisme,  de  révolutionisme  rationaliste,  de 
la  démocratie  politique...  toutes  ces  hypothèses  sont 
voisines  et  relèvent  d'un  esprit  commun. 

Nous  n'aurons  pas  l'outrecuidance  de  les  discuter  . 
une  compétence  totale  nous  manque.  Nous  n'avons 
pas  non  plus  aucun  préjugé  mystique  ni  pour  ni 
contre  la  continuité,  et  nous  n'entendons  pas  nier 
absolument  et  a  priori  la  discontinuité.  Il  semble  bien 
que  l'aspiration  de  la  raison  à  l'unité  reçoive  dans 
tous  les  domaines  de  fréquents  démentis,  encore 
qu'on  les  grossisse  parfois  abusivement.  Mais  s'il  ne 
sied  pas  de  nier  a  priori  la  discontinuité,  il  faut 
également  se  garder  de  l'affirmer  sans  preuves.  .\  ne 
considérer  que  les  événements  humains,  nous  dirons 
seulement  que  tous  les  efforts  tentés  pour  jeter  bas 
le  principe  de  la  continuité  historique  n'ont  pas  suffi 
à  nous  convaincre.  Plus  nous  considérons  le  syndi- 
calisme révolutionnaire,  plus  nous  y  découvrons  ou 
son  insoutenable  étrangeté  ou  son  accord  foncier  avec 
le  réformisme  démocratique. 

D'une  part,  en  effet,  on  nous  dit  que  les  réformes 
ne  sauraient  porter  atteinte  à  l'intégrité  du  principe 
économique  qui  sert  d'ossature  à  la  société;  en 
régime  capitaliste,  toutes  les  réformes  ne  font  que 
fortifier  le  capitalisme.  Il  faudra  donc  un  saut 
brusque  pour  passer  de  lu  liiérarchie  industrielle 
capitaliste  à  son   contraire   :   lassociation    égalitaire 
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des  producleurs.  —  Cela  serait  vrai  si  les  réformes 
démocratiques  respectaient  nécessairement  cette 
hiérarchie  capitaliste  ;  mais  nous  voyons  qu'elles 
tendent  à  l'entamer.  Non  seulement  les  «  réfor- 
mistes »  réclament  des  salaires  plus  élevés,  des  jour- 
nées de  travail  plus  courtes  ,  des  chômages  plus 
réduits;  mais  encore  ils  veulent  s'immiscer  dans  la 
direction  des  entreprises;  c'est  même  dans  cette  voie 
qu'ils  rencontrent  —  et  on  le  conçoit  —  les  plus 
vives  résistances  de  la  part  des  capitalistes.  C'est 
bien  là,  ce  nous  semble,  porter  atteinte,  lentement 
mais  sûrement,  à  la  hiérarchie  capitaliste.  L'anta- 
gonisme qu'on  nous  présente  comme  irréductible 
pourrait  bien,  grâce  à  la  volonté  et  à  la  compétence 
ouvrière  —  qui,  ne  l'oublions  pas,  ne  s'improvise 
pas,  mais  e.xige  une  longue  éducation  —  être  éliminé 
par  degrés. 

Daulre  part  ,  les  révolutionnaires  ne  sont  pas 
ennemis  des  réformes.  Ils  sont  au  contraire  des 
premiers  à  les  réclamer,  non  pour  adoucir  les  anta- 
gonismes, mais  pour  déblayer  le  terrain.  Plus  les 
salariés,  disent-ils,  grâce  aux  réformes,  seront  libres, 
instruits,  aisés,  plus  ils  sentiront  vivement  l'illégi- 
timité du  seul  profit  capitaliste  et  plus  ils  voudront 
l'abolir.  —  D'accord,  mais  un  réformiste  ne  parle  pas 
autrement!  Lui  aussi  veut  changer  le  principe  écono- 
mique de   la  société;  seulement  il  ne  croit  pas  pos- 
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sible  de  le  changer  d'un  coup.  Si  vous  reculez  le  saut 
révolutionnaire  jusqu'au  moment  précis  où  le  salarié, 
instruit,  compétent,  bien  payé,  ayant  peut-être  ses 
entrées  dans  les  conseils  d'administration,  n'a  plus 
qu'à  étendre  la  main  pour  cueillir  le  fruit  mûr ,  ou 
quà  allonger  le  pied  pour  franchir  le  ruisselet  qui  le 
sépare  du  capital,  ce  n'est  plus  d'un  «  saut  révolu- 
tionnaire »,  qu'il  s'agira,  mais  d'un  tout  petit  pas  de 
rien  du  tout,  d'un  pas  réformiste! 

Qu'on  nous  permette  un  peu  de  fantaisie  :  sauter  à 
pieds  joints  de  Paris  à  Lyon,  et  soutenir  que  lorsqu'on 
va  seulement  jusqu'à  Melun,  ou  à  Sens,  on  ne  fait  que 
se  rapprocher  de  Paris,  voilà  qui  serait  «  révolution- 
naire »  et  conforme  à  la  doctrine!  Mais  si  vous  mar- 
chez vous-même  jusqu'à  Dijon,  et,  si  grâce  à  l'inces- 
sante et  vigilante  pression  démocratique,  vous  obligez 
le  capital  à  venir  de  Lyon  à  Dijon,  vous  n'avez  plus 
qu'à  vous  tendre  la  main.  Il  n'y  a  plus  de  saut  du 
tout!  Ne  dites  pas  d'ailleurs  que  cette  politique 
endort  ou  énerve  le  travail;  car  enfin  le  capital  n'ira 
pas  tout  seul  de  Lyon  à  Dijon  ;  il  faudra  bien  l'y 
pousser,  c'est  le  but  de  la  double  action  directe  et 
parlementaire.  Qu'on  appelle  réformiste  ou  révo- 
lutionnaire cette  action  du  prolétariat,  elle  n'en  est 
pas  moins  de  l'action,  difficile  et  longue,  et  qui  exi- 
gera de  calmes  intransigeances.  Si  Ion  objecte  enfin 
que  cette  représentation  est  grossièrement  linéaire. 
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spatiale,  intellectualiste,  nous  répondrons  qu'Achille, 
partant  de  Paris  ,  devra  déployer  tout  autant  de 
mouvement  indivisible  pour  rattraper  la  tortue  , 
qu'elle  soit  à  Melun  ou  qu'elle  soit  à  Lyon.  La  méta- 
physique est  sauve  I 

Non,  nous  ne  pouvons  nous  arrêter  à  la  théorie 
des  sauts  révolutionnaires.  N'hésitons  pas  à  dire  que 
nous  le  regrettons.  Nous  étions  acquis  d'avance  à  la 
nouvelle  doctrine,  tant  nous  avions  été  séduit  par  la 
beauté  grave  de  son  intransigeance,  et  aussi  parce 
qu'il  ne  nous  était  pas  agréable  d'être  relégué  par 
M.  Sorel  parmi  les  courtisans  du  pouvoir,  ou  par 
M.  Berlh  dans  le  troupeau  vulgaire  des  «  braves  intel- 
lectuels »  ou  des  «  braves  gens  du  réformisme  ». 
Comme  nous  eussions  préféré  nous  draper  dans 
l'héroïsme  hautain  et  solitaire  des  scissions  et  des 
commencements  absolus!... 

Nous  n'avons  pas  pu.  C'était  trop  facile.  Non  que 
nous  niions  la  nécessité,  à  certains  moments  de  l'his- 
toire, de  l'intransigeance,  de  la  révolution,  de  la 
violence.  L'histoire  nous  démentirait,  et  à  cet  égard 
encore  celle  de  demain  répétera  celle  d'hier.  Nous 
disons  seulement  qu'il  ne  faut  pas  confondre  l'acci- 
dentel avec  le  normal.  Il  y  a  parfois,  au  moins  en 
apparence,  des  crises  brusques,  des  «  sauts  révolution- 
naires ^>,  des  «  mutations  »,  des  <(  créations  »,  mais  à 
l'ordinaire  on  ne  constate  en  histoire  qu'une  évolu- 
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lion  progressive,  qui  prépare  les  révolutions  mêmes. 
Le  grand  théoricien  de  V  «  évolution  créatrice  »  en 
fait  lui-même  la  remarque  :  «  Les  mutations  brus- 
ques, dont  on  nous  parle  aujourd'hui,  ne  sont  évidem- 
ment possibles  que  si  un  travail  d'incubation,  ou 
mieux  de  maturation,  s'est  accompli  à  travers  une 
série  de  générations  qui  paraissaient  ne  pas  chan- 
ger* ».  De  même  les  «  sauts  révolutionnaires  »  sont 
généralement  préparés  par  des  «  suites  évolutives  », 
et  ils  en  engendrent  d'autres  à  leur  tour.  Tel  est  du 
moins  le  vraisemblable,  si  une  vue  aussi  conciliatrice, 
aussi  «  opportuniste  »,  peut  avoir  chance  d'être 
acceptée... 

De  même  aussi,  ajouterons-nous,  s'il  est  permis  de 
terminer  ces  considérations  par  quelques  réflexions 
philosophiques,  il  est  peut-être  possible  de  pénétrer 
par  l'intuition  dans  la  pure  durée,  mais  nous  vivons 
normalement  dans  l'espace  et  dans  le  temps  morce- 
lables.  Il  est,  certes,  d'une  haute  politique  de  prévoir, 
autant  quelles  peuvent  l'être,  les  crises,  les  situations 
insolites,  et  de  ne  pas  marchander  dans  ces  cas  la  con- 
fiance aux  fonctionnaires  responsables  placés  par  nos 
volonlés  à  la  tête  de  nos  destinées;  mais  la  vie  normale, 
régulière,  est  beaucoup  moins  dramatique.  Elle  se 
laisse  encercler  dans  des  réglementations,  des  contrats, 

1.  II.  Bergson,  L'Évolution  créatrice,  pp.  30-31. 
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des  moyennes,  des  lois,  auxquelles  n'échappent  ni  la 
nature  ni  la  divinité.  Zeus  lui-même  était  enchaîné 
au  Destin,  et  Dieu  ne  peut  abuser  du  miracle. 

Le  problème  pratique  est  de  donner  des  rangs. 
Devons-nous  organiser  toute  l'action  en  prévision  des 
catastrophes,  tendre  toute  la  politique  vers  la  possibi- 
lité ou  la  production  des  crises,  vivre  perpétuellement 
dansla  crainte  de  l'an  mil  ou  l'espoir  de  la  résurrection? 
Devons-nous,  au  contraire,  tout  en  faisant  la  part  de 
Taccidentel,  suivre  le  chemin  sûr  des  lentes  transfor- 
mations? Qu'on  le  remarque  :  le  premier  idéal  seul  est 
vivifiant;  seul  il  donne  la  force  d'accomplir  de  grandes 
choses,  d'aimer  les  longs  espoirs  et  les  vastes  pensers; 
seul  il  illumine  l'existence,  comme  ces  flammes  des 
sommets  qui  éclairent  toute  la  vallée,  et  il  laisse  des 
souvenirs  si  beaux  qu'au  bout  d'une  longue  suite 
d'années  la  cendre  n'en  est  pas  encore  froide.  Mais 
aussi  seule  la  seconde  alternative  n'excède  pas  les 
forces  de  l'homme.  11  faut  l'avouer  avec  humilité,  notre 
vie  est  à  l'ordinaire  superficielle;  une  épaisse  croûte 
d'habitudes,  de  préjugés,  d'irréflexions  canalise  notre 
vouloir-vivre  dans  un  automatisme  en  somme  bienfai- 
sant. Ce  n'est  qu'à  de  rares  instants  privilégiés  que 
nous  pouvons  descendre  dans  notre  vie  profonde,  pour 
l'embellir  magnifiquement  de  tous  les  enchantements 
de  l'art  et  du  rêve,  pour  la  fleurir  pieusement  des 
radieuses  illusions  de  la  beauté,  du  mythe  et  de  l'amour 
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divin.  Le  sage  entre  les  sages,  Épicure,  vivait  à  l'ordi- 
naire avec  deux  as  par  jour,  et  il  réservait  le  fromage 
pour  les  jours  de  fête... 

C'est  l'ardente  prière  du  dimanche  et  l'humble  travail 
de  la  semaine.  Ici  encore  il  faut  concilier.  Tout  est 
affaire  de  mesure,  d'équilibre,  d'harmonie;  il  s'agit  à 
chaque  instant  d'infuser  du  relatif  dans  l'absolu,  et 
c'est  cela  qu'on  appelle  vivre... 

Mais  ne  nous  égarons  pas.  Cette  continuité  dont 
nous  avons  fait  le  principe  de  la  démocratie,  il  paraît 
aux  traditionalistes  que  la  démocratie  ne  la  réalise  en 
aucune  façon.  Et  cette  évolution  vers  le  gouvernement 
direct  peut  paraître  terriblement  inquiétante  pour 
l'avenir  de  la  civilisation.  Nous  n'avons  pas  vu  les 
critiques  les  plus  graves.  11  faut  prendre  maintenantle 
monstre  par  les  cornes. 


CHAPITRE   IV 

POSITIVISME    ET     DÉMOCRATIE. 
SCIENCE    ET    POLITIQUE    : 
LA     SCIENCE     ET     L'ACTION 

Il  est  une  réflexion  qu'on  n"a  pas  manqué  de  faire  à 
chaque  pas  des  développements  précédents.  Nous  ame- 
nions nos  raisonnements  jusqu'à  un  point  où  se  posait 
presque  nécessairement  une  objection  capitale,  et  cette 
objection  nous  ne  la  posions  pas.  Même  nous  semblions 
mettre  quelque  hâte  à  l'esquiver.  Nous  avons  insisté  et 
nous  insisterons  à  plusieurs  reprises  sur  la  nécessité 
d'une  élite,  d'une  direction  oligarchique  ou  même 
unique  et  d'un  gouvernement,  sans  nous  demander  si 
le  principe  môme  de  la  démocratie  ne  rendait  pas 
impossible  la  constitution  de  cette  élite.  Nous  avons 
fondé  l'autorité  sur  la  compétence,  sans  examiner  si  la 
souveraineté  démocratique  n'éliminait  pas  nécessai- 
rement la  compétence.  Nous  avons  montré  que  tout 
producteur  avait  le  droit  et  le  devoir  de  faire  de  la 
politique,  sans   nous  dire  que  celte    invitation   était 
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peut-être  une  invitation  au  gâchis.  En  un  mot, 
nous  n'avons  pas  répondu  à  la  critique  aristocra- 
tique el  positiviste  qui  refuse  absolument  à  l'élec- 
tion le  pouvoir  tic  faire  apparaître  des  élites  consti- 
tuées. 

Bien  plus,  en  répondant  à  l'argumentation  syndica- 
liste, il  semble  que  nous  ayons  aggravé  la  malfaisance 
de  la  démocratie.  Qu'avons-nous  dit,  en  effet?  Que  le 
gouvernement  parlementaire  faisait  peu  à  peu  place  à 
des  modalités  jusqu'ici  inconnues  du  gouvernement 
direct.  Mais  c'est  tomber  de  Charybde  en  Scylla!  Sans 
doute  l'aristocratie  des  «  quatre  États  confédérés  » 
mène  le  pays  à  sa  perte;  sans  doute  l'aristocratie  par- 
lementaire est  de  qualité  très  basse;  elle  est,  comme 
dit  M.  Bourget,  «  une  oligarchie  de  gens  retors,  âpres, 
dégradés;  l'oligarchie  des  supérioriléi  inférieures  »;  il 
suffit  pour  en  faire  partie  d'avoir  «  un  talent  sans 
valeur  solide,  le  talent  du  maquignon  ou  du  char- 
latan '  ».  Mais  enfin,  malgré  ses  tares,  c'est  tout  de 
même  une  élite,  et  certains  de  ses  membres  honorent 
la  nation.  Avec  le  gouvernement  direct,  au  contraire, 
c'est-à-dire  avec  la  prédominance  du  peuple,  nous  tom- 
bons au  dernier  degré  de  l'incompétence,  de  la 
déraison,  de  la  passion!  Nous  instaurons  le  règne  de 

1.  La  Crise  du  parlemenlarisme,  Revue  hebdomadaire,  1908. 
VI,  1,  p.  24.  M.  Sorel  a  souvenl  employé  ces  expressions  à 
propos  de  M.  Jaurès. 
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l'appétit  dans  toute  sa  hideur!  Nous  aboutissons  à  la 
barbarie  pure! 

Pourquoi  ce  résultat?  Parce  que  le  peuple  est  évi- 
demment la  partie  la  moins  cultivée  de  la  nation.  Et  il 
est  la  partie  la  moins  cultivée  parce  qu'il  est  la  plus 
pauvre.  11  est  accablé  par  le  travail,  et  misérable  :  com- 
ment aurait-il  la  compétence,  limpartialité,  la  sérénité 
nécessaires  pour  légiférer  ou  même,  malgré  Montes- 
quieu, pour  nommer  des  représentants?  L'élection  en 
soi  n'est  peut-être  pas  un  mauvais  moyen  desélection, 
accorde  «  un  sceptique,  mais  non  pas  aucunement  un 
ennemi  »  de  la  démocratie,  M.  Faguet;  mais  il  faut 
pour  cela  que  les  électeurs  soient  «  très  informés,  très 
intelligents  et  sans  passion  ^  »,  et  ce  n'est  pas  le  cas  des 
électeurs  populaires. 

Enfin,  l'histoire  nous  montre  que  les  trois  grandes 
démocraties  jusqu'à  ce  jour  réalisées  :  la  démocratie 
athénienne,  la  démocratie  américaine  et  la  démo- 
cratie française,  ont  été  des  régimes  extrêmement 
corrompus;  et  ce  n'est  plus  un  adversaire  ni  un 
sceptique,  c'est  un  démocrate  passionné,  M.  Victor 
Basch,  qui  nous  en  donne  la  raison.  Les  démocraties 
historiques  ont  toujours  été  des  démocraties  de  pau- 
vres. Or,  dans  un  pareil  état  social,  les  riches  en  mino- 
rité essaient  de  corrompre  les  pauvres  pour  conquérir 

1.  La  démocratie  devant  la  science,  Revue  latine,  2o  mars  lOOfi, 
p.  160-161. 
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OU  garder  le  pouvoir,  et  toujours  les  pauvres  plus  nom- 
breux se  proposent  de  dépouiller  les  riches,  par  des 
révolutions  infailliblement  suivies  de  réactions^  Aussi 
M.  Basch  est-il  très  pessimiste  lorsqu'il  étudie  la  démo- 
ci-atie  actuelle. 

N'est-il  pas  de  remède  à  ces  plaies  unanimement 
constatées,  à  cette  antinomie  entre  la  souveraineté 
politique  du  peuple  et  son  incompétence  trop  évidente, 
fille  de  son  manque  de  loisir,  de  son  ignorance  et  de 
sa  pauvreté?  On  n'a  pas  manqué  d'en  trouver,  mais  on 
peut  se  demander  s'ils  sont  bien  adéquats  au  problème. 
lien  est  un,  radical,  qui  consiste  àjeterpar-dessus  bord 
la  démocratie  :  nous  le  retrouverons  longuement  tout 
à  l'heure.  D'autres  auteurs  prétendent  la  conserver, 
mais  en  l'identifiant  avec  quelqu'une  de  ces  formes 
qui  nous  ont  paru  périmées. 

Les  uns,  comme  M.  Esmein,  se  sentent  confirmés 
dans  leur  estime  du  gouvernement  parlementaire, 
plus  propre  qu'une  démocratie  pure  à  réaliser  la 
définition  aristotélicienne  de  la  loi  :  l'intelligence 
humaine  libérée  des  passions.  D'autres,  comme 
M.  Fouillée^,  estiment  suffisant  de  balancer  le  suf- 
frage du  peuple,  source  d'instabilité  et  d'impré- 
voyance, par  des  institutions  traditionalistes,  tel  que 

1.  Hullelin  cilc  de  la  Suciétc  de  l'hilosu/j/ile,  p.  80-S2. 
■2.  Les  erreurs  sociologiques  et  morales  des  démocralies,  Revue 
des  Deux  Mondes,  15  novembre  190'J. 


SCIENCE    ET    POLITIQUE  :  LA    SCIENCE    ET    L'aCTION        183 

serait  un  Sénat  gardien  de  l'avenir,  parce  que  repré- 
sentant toutes  les  grandes  fonctions  du  corps  social. 
D'autres  encore,  comme  M.  Faguet,  n'ont  pas  grande 
confiance  dans  la  démocratie  pour  réaliser  même  cette 
réforme  élémentaire,  et  se  laissent  aller  sans  beaucoup 
d'espoir  au  «  rêve  »  d'un  peuple  aristocrate  et  d'une 
aristocratie  démophile,  dont  il  faudrait  «  persuader» à 
notre  démocratie  l'excellence. 

De  ces  projets  et  de  ces  rêves  nous  ne  dirons  pas 
qu'ils  sont  inutiles,  nous  les  croyons  même  politique- 
ment et  moralement  nécessaires;  mais  ils  ont  ce 
caractère  commun  d'oublier  la  première  condition  de 
leur  réalisation,  ils  mettent  la  charrue  devant  les 
bœufs.  M  M.  Faguet  ni  M.  Fouillée  ne  se  placent 
un  instant  au  point  de  vue  économique,  ou,  s'ils  y 
consentent,  ils  n'en  sentent  pas  la  force.  Ils  parlent 
du  «  peuple  »  comme  si  sa  misère,  son  ignorance, 
son  iinpressionnabilité  étaient  un  état  définitif,  incu- 
rable. Us  prennent  des  précautions,  ils  imaginent 
des  contre-poids,  mais  ils  ne  semblent  pas  mettre  en 
doute  l'éternité  de  ses  tares.  S'ils  disent  vrai,  il  n'est 
pas  de  condamnation  plus  terrible  de  la  démocratie, 
car  c'est  conserver  indéfiniment  le  ver  dans  le  fruit. 

M.  Bascli  a  senti  vivement  ces  difficultés,  et  il  en  a 
donné  une  solution  radicale.  Pour  lui,  il  n'y  a  pas 
d'autre  remède  à  la  crise  de  notre  démocratie  que  «  la 
suppression  de  la  ricliesse  individuelle  ».  11  est  clair 
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qu'en  décapitant  un  condamné  on  supprime  jusqu'à  la 
possibilité  de  ses  migraines  I  Mais  ne  nous  attardons 
pas  à  railler.  Reconnaissons  franchement  que,  si  l'on 
veut  prendre  le  mal  par  sa  racine,  il  faut  aller  dans  le 
sens  de  M.  Basch.  Nous  savons  ce  quon  lui  a  objecté; 
pas  plus  que  M.  Basch  nous  n'en  sommes  très  ému. 
Nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  craignent  de 
«  ravaler  »  la  question  sociale  à  une  question  d'es- 
tomac, sachant  bien  que  pour  une  humanité  moyenne, 
qui  n'est  pas  composée  de  héros  ni  de  saints,  il  faut 
d'abord  satisfaire  l'estomac  pour  alléger  lespril  de  ses 
attaches  avec  la  bête.  Ce  n'est  pas  une  condition  suf- 
fisante, mais  c'est  assurément  une  condition  sine  rjua 
)wn.  Notre  démocratie  paraît  un  outrage  au  bon  sens 
parce  que  le  souverain  manque  d'aisance,  de  loisir,  de 
raison  :  commençons  par  réaliser  cette  égalité  approxi- 
mative de  l'aisance,  du  loisir,  de  la  culture;  nous 
aurons  ensuite  le  droit  de  parler  des  tares  propres  à  la 
démocratie.  Il  peut  être  banal  et  grossier  de  poser  ces 
conditions,  mais  on  met  en  vérité  un  peu  trop  d'élé- 
gance à  les  oublier... 

Seulement,  il  faut  s'attendre  à  la  riposte  :  et  propter 
vilam...  Si  la  démocratie  réalise,  même  approximati- 
vement, le  nivellement  économique,  —  ce  qui  est  en 
effet  sou  génie,  —  elle  tarira  du  même  coup,  dans  une 
mesure  égale  à  sa  folie,  les  sources  de  la  vie  dans  la 
nation.  Le  socialisme,  la  suppression  ou  seulement  la 
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limitation  réelle  de  la  concurrence,  c'est  la  lélhargie,  la 
médiocrité  universelles!  M.  Basch  a  bien  vu  le  danger, 
et  après  lui  M.  Sorel  a  très  heureusement  précisé  le 
problème  en  disant  «  (|u'en  dernière  analyse  le  socia- 
lisme est  une  métaphysique  des  mœurs  ».  Il  s'agit  de 
trouver  à  l'activité  humaine  des  mobiles  autres  que 
l'appétit  immodéré  des  richesses  et  l'ambition  poli- 
tique, qui  n'a  été  jusqu'ici  qu'un  moyen  de  réaliser  le 
premier.  Le  problème  est  de  pousser  les  hommes  au 
maximum  de  travail  sans  les  y  intéresser  par  le 
maximum  d'égoïsme,  et,  comme  le  dit  M.  Sorel,  c'est 
un  problème  vraiment  ardu,  car  les  hommes  ont  tou- 
jours beaucoup  de  peine  à  se  résigner  au  travail. 
M.  Sorel,  à  la  suite  de  Proudhon,  a  essayé  de  le 
résoudre  par  son  assimilation  de  la  morale  des  pro- 
ducteurs à  la  morale  guerrière,  mais  il  ne  nous  a  pas 
paru  que  cette  solution  fût  vraiment  satisfaisante. 

Pour  notre  part,  nous  serions  plutôt  tenté,  avec 
Guyau  et  Nietzsche,  et  Guyau  plus  encore  que 
Nietzsche,  de  chercher  les  sources  de  l'aclivilé  créa- 
trice dans  un  besoin  d'expansion  physiologique,  de 
plus  en  plus  intense  et  de  plus  en  plus  large,  et  qu'on 
peut  entretenir,  fortifier,  même  créer;  dans  un  vouloir- 
vivre  que  l'idéologie  peut  bien  expliquer  et  la  volonté 
dans  une  certaine  mesure  modifier,  mais  qu'elles  ne 
peuvent  tarir  s'il  est  vraiment  puissant.  Sur  cette  tige 
viendraient  se   greiïer  de   multiples   rameaux   d'in- 
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fluences  sociologiques.  Mais  c'est  là  un  problème 
immense  que  nous  ne  pouvons  songer  à  aborder  ici. 
Revenons  à  notre  sujet;  il  est  éclairci  mais  non  épuisé 
par  la  question  préalable  que  nous  venons  de  poser  : 
de  la  nécessité  d'une  réforme  économique  pour  réta- 
blissement d'une  vraie  démocratie. 

Les  inégalités  artificielles  supprimées,  ou  au  moins 
considérablement  réduites,  il  reste  en  effet  les  inéga- 
lités naturelles.  Sans  doute  celles-ci  mêmes  seraient 
amoindries.  Il  n'est  pas  utopique  de  penser  qu'au  bout 
de  quelques  générations  les  individus  qui  se  trouve- 
raient dans  des  conditions  sensiblement  égales  de 
loisir,  d'aisance  et  de  culture  ne  ditïéreraient  pas  sen- 
siblement dans  leurs  facultés  mêmes.  Mais  enfin  cette 
égalité  ne  serait  pas  complète,  il  resterait  toujours, 
quoiqu'en  nombre  moindre,  des  hommes  de  génie  et 
des  imbéciles.  La  question  se  pose  de  savoir  si  ceux- 
ci  feront  toujours  la  loi  à  ceux-là,  et  l'objection  posi- 
tiviste subsiste  dans  toute  sa  force:  il  est  antirationnel 
de  conlier  aux  inférieurs,  par  le  suffrage,  le  droit  de 
choisir  les  supérieurs. 

Il  faut  avouer  que  l'objection  est  grave  :  en  elle  est 
enclos  tout  l'avenir  de  la  démocratie.  C'est  la  ([uestion 
de  la  compétence  qui  se  pose.  On  peut  imaginer  une 
société  qui  se  passerait  de  rangs,  de  castes,  de  classes 
plus  ou  moins  jalousement  fermées  et  ne  représentant 
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que  le  privilège;  on  n'en  peut  concevoir  —  nous  disons 
de  société  viable  —  c^iii  ne  serait  pas  organisée  en  fonc- 
tions, exercées  par  des  fonctionnaires  compétents. 
Cela  est  particulièrement  vrai  dans  une  démocratie, 
puisque  la  démocratie  fait  lable  rase  de  tous  les  autres 
fondements  de  l'autorité.  SurJa  compétence  seule  peut 
reposer  un  ordre  véritable,  un  ordre  consenti  et 
joyeux.  Devant  elle  seule  Thomme  moderne  peut  s'in- 
cliner, obéir,  et  dire  avec  simplicité  :  je  sers,  car  il  ne 
s'incline  ni  devant  l'arbitraire,  ni  devant  la  contrainte, 
ni  devant  la  majesté  d'un  dieu  ou  la  séduction  d'un 
homme,  mais  devant  l'accomplissement  de  la  fonction, 
devant  les  exigences  souveraines  de  la  vie.  «On  ne  peut 
pas  avoir  une  démocratie  habile,  disait  Stuart  Mill,  si 
la  démocratie  ne  consent  pas  à  ce  que  la  besogne  qui 
exige  de  l'habileté  soit  faite  par  ceux  qui  en  ont.  » 
C'est  une  conséquence  inéluctable  de  la  division  du  tra- 
vail dans  nos  sociétés  diflérenciées. 

Or  ,  cette  compétence  si  nécessaire  à  une  démo- 
cratie, il  paraîtrait  que  la  démocratie  est  le  seul 
régime  qui  rt-limine  systématiquemenl,  qui  en  ait  la 
méfiance  et  en  quelque  sorte  l'horreur!  La  démocratie, 
dit  M.  Faguet,  est  le  «  culte  de  l'incompélence  », 
parce  qu'elle  choisit  et  juge  ses  représentants  et  ses 
fonctionnaires  uniquement  d'après  l'instinct  ,  l'ap- 
pétit, la  passion,  au  mieux  le  bon  sens,  et  nullement 
d'après  les  aptitudes  scienlifiqucs  ou  techniques,  qui 
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se  réfugient  dans  les  métiers  privés.  Tel  est  l'essentiel 
de  la  pensée  positiviste  et  aristocratique.  Exami- 
nons-la d'un  peu  près. 

On  connaît  Targumentation  positiviste.  Il  est 
absurde  de  s'en  référer,  en  matière  de  science,  à  la 
consultation  des  incapacités.  On  n'ira  pas  demander 
à  des  ignorants  de  se  prononcer  sur  les  lois  physi- 
ques, astronomiques,  mécaniques,  etc.,  ou  de  nommer 
les  savants  chargés  de  les  étudier;  on  ne  prononcera 
pas,  lorsqu'il  s'agit  de  ces  sciences,  les  mots  de  liberté 
de  conscience  ou  de  tolérance.  Or  la  politique,  au 
même  titre  que  l'astronomie,  la  physique  et  la  méca- 
nique, est  une  science  positive.  Les  mêmes  consé- 
quences s'imposent  donc  rigoureusement,  et  on  ne 
devra  pas  demander  à  des  ignorants  de  faire  des  lois 
politiques  ou  de  nommer  des  politiciens  ^  C'est  cepen- 
dant ce  que  fait  la  démocratie.  «  Que  tous  les  non- 
bacheliers,  dit  drôlement  M.  Faguet,  qui  est  un  posi- 
tiviste pince-sans-rire,  confèrent  à  quelqu'un  le  grade 
de  docteur  es  sciences  mathématiques  ,  cela  peut 
paraître  paradoxal  et  du  reste  très  humoristique.  » 
On  saisit  l'allusion.  Comte  était  moins  accommodant 
que  son  fantaisiste  disciple;  il  professait  que  le  prin- 
cipe de  l'élection  est  une  cause  perpétuelle  d'anar- 
chie dans  un  Étal. 

1.  Le  mol  est  pris  ici  dans  son  sens  technique,  comme  phy- 
sicien, mathématicien. 
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Le  fondateur  du  positivisme  n'était  d'ailleurs  pas 
seul  à  penser  ainsi.  Son  grand  adversaire  idéologique, 
le  philosophe  et  le  politique  dont  les  tendances 
sociales  s'écartent  le  plus  des  siennes,  Proudhon, 
pensait  sur  ce  point  comme  lui.  Mais  il  adoptait  une 
terminologie  différente.  La  politique,  pour  Proudhon, 
c'était  l'arbitraire,  l'art,  l'absolu,  bref  le  domaine  des 
opinions  individuelles;  mais  par  delà  ce  subjectif,  il 
y  avait,  selon  lui,  «  une  science  sociale  susceptible 
d'évidence  »,  même  dans  ses  applications  pratiques. 
C'était  le  droite  le  «  droit  pur  »,  la  «  science  pure  », 
le  «  socialisme  »,  élaboré  par  la  «  raison  collective  », 
et  exprimant  les  rapports  réels  des  choses. 

Sur  cette  conception  d'un  droit  scientifique,  Proudhon 
n'a  jamais  varié.  Dès  V Avertissement  aux  proprié- 
taires^ il  pardonnait  à  Fourier  bien  des  choses,  parce 
que  l'auteur  du  Nouveau  Monde  industriel  et  sociétaire 
avait  dit  que  «  l'organisme  social  doit  être  l'objet 
d'une  science  exacte  et  positive  ».  Et,  en  1863,  à  la 
veille  de  sa  mort,  il  écrivait  encore  cette  phrase  qui 
résume  son  ambition  suprême.  «  J'ai  voulu  affranchir 
la  démocratie  de  tout  esprit  de  parti  et  de  secte,  en 
l'élevant  sur  les  hauteurs  de  la  science  et  du  droit  '.  » 
C'est  en  ce  sens  que  Proudhon  croyait  son  socialisme 
scientifique,    et  qu'il  l'opposait   à   la  politique,    qui 

1.  Correspondance,  lomc  XIII,  p.  180. 
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«  n'est  que  fantaisie  »,  ou  à  la  démocratie,  régime 
d'opinion  s'exprimant  par  le  suffrage  arbitraire  '. 
C'est  ce  qui  explique  soa  mépris  pour  le  suffrage 
universel.  «  la  merveille  des  temps  modernes,  le  vote 
par  assis  et  levé  sur  des  questions  qui  ne  se  peuvent 
résoudre  que  par  la  science  et  l'étude  ». 

Tout  cela  est  très  logique.  Si  la  politique,  selon 
Comte,  le  droit,  selon  Proudhon,  sont  véritablement 
des  sciences  positives,  il  est  évident  que  la  liberté, 
la  tolérance,  l'élection,  tous  les  principes  et  toutes  les 
méthodes  démocratiques  deviennent  absurdes. 

Mais  sont-ils  des  sciences?  C'est  toute  la  question. 
Tenons-nous-en,  pour  plus  de  commodité,  à  la  stricte 
argumentation  positiviste,  qui  parle  d'une  politique 
scientifique  et  non  d'un  droit  scientifique.  Il  paraît 
clair  que  Proudhon  entendait  par  u  droit  »  ce  que 
Comte  appelait  «  politique  » ,  encore  que  celui-ci 
considérât  le  droit  comme  la  plus  dangereuse  des 
entités  métaphysiques,  et  que  celui-là  ne  vît  dans  la 
politique  que  la  plus  néfaste  des  fantaisies.  En 
remontant  la  hiérarchie  comtiste  des  sciences,  on 
trouve  bien  au  sommet  la  science  sociale,  la  socioloçjie, 
mais  non  la  politique.  Et  ce  qui  est  vrai  de  l'astro- 
nomie reste  évidemment  vrai  de  la  sociologie,  pour 
quiconque  n'abandonne  pas  le  postulat  déterministe, 

1.  Voir  surtout  Mrlnnqes,  tome  1,  pp.  168-169,  où  celte  oppo- 
sition est  peut-être  le  plus  nettement  exprimée. 
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indispensable  à  la  science.  Si  peu  avancée  qu'elle  soit 
encore,  et  si  souple  que  devienne  le  déterminisme 
scientifique  à  mesure  que  les  sciences  se  compli- 
quent, la  sociologie  est  vraiment  une  science,  dans 
son  objet  et  dans  ses  méthodes;  elle  exige  pour  son 
avancement  une  compétence  nettement  délimitée,  et 
il  ne  viendrait  à  personne  Tidée  de  recourir  au  vote 
pour  trancher  des  cas  litigieux.  Il  serait  aussi  intel- 
ligent de  faire  voter  des  «  non-bacheliers  »  sur  les 
lois  relatives  à  la  densité  et  au  volume  des  sociétés 
que  sur  la  loi  de  la  chute  des  corps.  Et  il  serait  aussi 
intelligent  de  les  faire  élire  des  sociologues  que  des 
mathématiciens. 

Mais  la  politique...  On  sent,  à  prononcer  ce  mot, 
que  nous  entrons  tout  de  suite  dans  un  autre  domaine. 
De  la  spéculation  nous  passons  à  \' notion:  à  l'étude 
purement  objective  des  foits  nous  ajoutons  la  déter- 
mination subjective  des  fins;  la  matière  de  la  poli- 
tique est  la  volonté  —  nous  ne  disons  pas  la  liberté  — 
humaine.  11  y  a  entre  la  politique  et  la  science  des 
sociétés  la  même  différence  qu'entre  la  morale  et  la 
science  des  mœurs,  ou  entre  l'hygiène  et  la  science 
des  phénomènes  vitaux.  Ce  sont  des  arts,  des  sciences 
appliquées.  .\  ce  litre  elles  renferment  une  partie 
qu'on  peut  tenir  provisoirement  pour  scientifique,  et 
qui  Test  dans  son  esprit  :  la  détermination  des 
moi/rns,  de  la  technique  nécessaire  pour  atteindre  un 
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but  donné.  Mais  ce  but  lui-même,  il  faut  le  prendre 
pour  accordé,  et  c'est  dans  la  détermination  de  ce 
but  qu'éclate  la  diversité  des  opinions  humaines. 

Cette  nécessaire  subjectivité  de  la  détermination  des 
fins,  caractéristique  des  "  sciences  normatives  »,  est, 
on  le  sait,  la  principale  objection  que  Ton  a  faite  à 
M.  Lévy-Bruhl,  lorsqu'il  a  assimilé  la  morale  et  la 
«  physique  des  mœurs  ».  On  peut  la  répéter  avec 
bien  plus  de  force  encore  quand  on  examine  les 
rapports  de  la  politique  et  de  la  sociologie. 

Dans  les  deux  cas,  la  position  des  sociologues 
moralistes  et  politiques  paraît  très  forte.  11  est  par- 
faitement possible,  diront-ils,  d'étudier  objective- 
ment les  institutions  politiques,  économiques,  juridi- 
ques, pédagogiques  d'un  peuple  à  un  moment  donné 
de  son  histoire  et  dans  le  cours  de  cette  histoire;  il 
est  possible  de  constater  objectivement  les  effets  de 
ces  institutions  et  d'établir,  par  la  recherche  compara- 
tive des  relations  de  cause  à  effet,  les  lois  sociolo- 
giques et  historiques;  il  est  par  suite  possible,  grâce  à 
la  connaissance  de  ces  lois,  de  modifier  la  réalité  :  les 
progrès  de  l'ai'l  politique  suivront,  comme  dans  toutes 
les  autres  sciences  de  la  nature,  les  progrès  de  la 
science  sociale.  Et  c'est  ainsi,  dit  M.  Lévy-Bruhl,  qu'un 
art  moral  rationnel  prendra  de  plus  en  plus  la  place 
dune  pratique  spontanée  qu'on  ne  se  donne  pas  la 
peine  d'analyser. 
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Sans  se  réclamer  de  M.  Durkheim  ni  de  M.  Lévy- 
Bruhl,  en  prétendant  au  contraire  mieux  interpréter 
qu'eux  Auguste  Comte  ,  les  positivistes  traditiona- 
listes ne  raisonnent  pas  sur  la  politique  d'une  façon 
très  difïérente  que  l'auteur  de  la  Morale  et  la  Science 
des  Mœurs  sur  la  morale.  On  peut  étudier  dans  le 
passé,  disent-ils,  les  elTets  des  institutions  démocra- 
tiques; on  peut  constater  que  toujours  ces  institutions 
ont  amené,  comme  à  Athènes,  la  décadence  et  la 
mort  des  peuples  qui  les  ont  adoptées  ;  par  consé- 
quent un  art  poliliquo  rationnel  devra  les  éliminer 
avec  soin  do  l'économie  d'un  peuple  pour  les  rem- 
placer par  des  institutions  aristocratiques  ou  monar- 
chiques, toujours  associées  au  cours  de  l'histoire  à  la 
force  et  à  la  grandeur  des  nations. 

On  saisit  ici  à  nu  les  postulats  que  suppose  une 
pareille  argumentation.  Il  faudrait  d'abord  être  sûr 
que  c'est  vraiment  la  démocratie  qui  a  causé  la  perte 
d'Athènes,  puis  que  le  passé  se  répète  intégralement 
et  que  la  restriction  scientifique,  «  toutes  choses 
égales  d'ailleurs  »,  permette  d'appliquer  aux  démo- 
cralies  modernes  des  conclusions  tirées  des  démo- 
craties antiques.  Autant  de  questions  de  fait  sur  les- 
quelles les  historiens  sont  loin  d'être  d'accord. 

Mais  nous  voudrions  faire  une  critiijue  plus  subtile. 
Même  s'il  était  démontré  que  le  régime  démocralique 
cause  la  mort  d'un  pays,  il  faudrait  encore  vouloir 
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éviter  des  conséquences  que  Ton  reconnaîtrait  iné- 
vitables. Toutes  les  considérations  sur  la  perte 
d'Athènes,  à  supposer  qu'elles  soient  fondées,  laisse- 
ront parfaitement  indifférent  un  sans- patrie.  De 
même  les  plus  beaux  propos  sur  la  santé  ne  tou- 
cheront pas  un  malade  qui  ne  veut  pas  guérir. 
Il  y  a  donc,  au  fond  de  l'argumentation  des  mora- 
listes et  des  politiques  scientifiques,  un  postulat  que 
M.  Lévy-Bruhl  ne  dissimule  d'ailleurs  pas.  «  On 
prend  pour  accordé,  dit-il,  que  les  individus  et  les 
sociétés  veulent  vivre,  et  vivre  le  mieux  possible,  au 
sens  le  plus  général  du  mot.  »  De  même,  on  prend 
pour  accordé  que  l'objet  de  la  politique  est  toujours 
l'intérêt  général,  ou,  avec  plus  de  précision  encore, 
Vintérêt  national.  En  partant  de  ce  principe  on  pourra 
rechercher  objectivement,  avec  quelque  apparence 
de  rigueur,  comment  faire  pour  «  vivre  le  mieux 
possible  »,  ou  pour  défendre  1'  «  intérêt  national  ». 
Mais  d'abord  il  faut  vouloir  vivre,  il  faut  vouloir 
l'intérêt  national.  Et,  encore  une  fois  ,  que  peut 
faire  la  vie  à  un  désespéré  ,  qu'importe  l'intérêt 
national  au  prolétaire  déshérité  de  tout  ce  qui  fait  la 
patrie? 

—  Cas  extrêmes,  dira-t-on,  simples  accidents  qui 
n'empêchent  pas  l'action  générale  des  grandes  lois 
sociologiques.  Une  science  ne  s'occupe  que  du 
normal.  L'homme,  s'il  est  raisonnable,  se  comportera 
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à  l'égard  de  la  réalité  sociale  objective  comme  à 
l'égard  de  la  réalité  physique  objective;  il  appliquera 
nécessairement  la  technique  rationnelle  qui  consti- 
tuera l'art  moral  et  l'art  politique.  Et  il  n'est  pas 
excessif  de  le  supposer  raisonnable. 

Il  y  a  là  comme  un  écho  de  la  parole  antique  :  nul 
n'est  méchant  volontairement.  Et  nous  n'y  contredisons 
pas.  Nous  faisons  seulement  remarquer,  sans  même 
imaginer  une  négation  schopenhauérienne  de  la  vie  ou 
une  négation  hervéiste  de  la  patrie  —  qui  menacent 
cependant  de  devenir  inquiétantes  —  le  vague  de  ces 
expressions  :  vivre  le  mieux  possible,  vivre  norma- 
lement (comme    on    disait    autrefois  vivre  selon   la 
nature),   défendre   l'intérêt   national.    Ces   mots   sont 
pris  en  effet  dans  un  sens  tellement  général  qu'ils  ne 
sont  plus  que    des  formes  vides.   Le  contenu  en  est 
différent  suivant  que  les  individus  qui    les   pronon- 
cent appartiennent  à  des  races,  à  des  classes,  ont  des 
physiologies  diverses.  Vivre  normalement,  raisonna- 
blement, ce  n'est  pas  toujours  vivre  le  mieux  possible, 
par  exemple  si  l'on  a  comme  idéal  la  «  vie  intense  ». 
De  là,  la  vague  des   morales  qui   sont   simplement 
basées  sur  l'accroissement  de  la  vie,  sans  effort  intel- 
lectuel pour  le  préciser.  «  Il  y  a  bien  des  manières 
d'interpréter    cet    accroissement,    dit    M.   Eouillée '. 

1.  La   morale   libertaire   et   la  morale  de  la  vie.  Revue  des 
Deux  Mondes,  lo  février  1911,  p.  "87. 
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Est-ce  en  quantité,  est-ce  en  qualité  et  en  relations  )>? 
Les  jouisseurs,  les  saints,  les  ascètes,  les  sages,  les 
contemplatifs,  les  hommes  d'action,  tous  veulent  vivre 
le  mieux  possible,  et  il  en  est  de  même  des  sociétés 
diverses.  De  même  tous  les  partis,  des  plus  réaction- 
naires aux  plus  révolutionnaires,  veulent  défendre 
l'intérêt  national,  mais  chacun  à  sa  façon  propre,  qui 
est  la  seule  bonne. 

Dira-t-on,  comme  Comte  et  M.  Durkheim,  que  la 
seule  vie  normale  est  la  vie  sociale?  Nous  en  tombons 
d'accord,  mais  tout  le  monde  ne  le  reconnaît  pas,  et 
tout  le  monde  n'entend  pas  de  la  môme  façon  la  vie 
sociale.  Chacun  acceptera  que  1'  «  altruisme  »  dirige 
sa  vie,  mais  tout  le  monde  n'acceptera  pas  que  cet 
altruisme  conduise  nécessairement  à  la  politique  posi- 
tiviste, ou  à  la  politique  socialiste.  La  «  raison  collec- 
tive »  devait,  selon  Proudhon,  aboutir  à  l'élimination 
de  l'arbitraire,  à  la  fixation  du  »  droit  pur  »,  de  la 
«  science  pure  »,  de  la  a  Justice  ».  Mais,  si  magnifi- 
que que  soit  l'idéal  entrevu  par  Proudhon,  il  reste  un 
idéal,  et  tout  personnel;  tout  le  monde  est  loin  d'ac- 
corder que  la  conception  proudhonienne  de  la  justice 
exprime  les  rapports  réels  des  choses.  On  peut  dire 
du  fait  politique  ce  que  Rauh  disait  du  fait  moral  : 
«  il  peut  se  définir  une  préférence  idéale  '  ».  Et  pour 

1.  Fragments  de  philosophie  morale,  Revue  de  métaphysique, 
janvier  l'JH,  p.   1. 
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revenir  à  des  propositions  moins  vastes,  nous  allons 
voir  qu'en  l'ait  la  conception  de  l'intérêt  général  est 
soumise  à  des  conditions  singulièrement  étroites. 

Un  sociologue  et  juriste  contemporain,  M.  Duguil,  a 
fait  récemment  une  nouvelle  tentative  pour  donner  au 
droit  —  et  par  conséquent  à  la  politique,  qui  n'est  au 
fond  que  le  droit  public  —  un  but  scientifique  qui  le 
sauverait  de  l'arbitraire.  Dans  son  ouvrage  considé- 
rable sur  l'Elal,  le  droit  objectif  et  la  loi  positive^  et 
dans  son  Manuel  de  droit  constitutionnel  qui  con- 
dense ses  principales  thèses',  M.  Duguit  essaie  de 
fonder  le  droit  sur  la  «  solidarité  sociale  »,  dont  la 
nature  et  les  formes  lui  paraissent  avoir  été  définiti- 
vement établies  par  M.  Durkheim. 

Il  y  a  acte  juridique,  selon  M.  Duguit,  toutes  les 
fois  qu'il  y  a  <<  manifestation  de  volonté  déterminée 
par  un  but  conforme  à  la  solidarité  sociale  ou,  ce  qui 
est  la  même  chose,  à  la  règle  de  droit  ».  Mais  com- 
ment définir  la  solidarité  sociale,  et  savoir  si  ce  but  y 
est  conforme?  M.  Duguit  répond  que  c'est  là  une  déter- 
mination rigoureusement  scientifique.  Le  jurisconsulte 
n'a  pas  à  s'inspirer  d'un  soi-disant  droit  naturel  idéal 
et  absolu,  qui  est  d'essence  métaphysique;  il  doit 
déterminer  scientifiquement  «  quelle  règle  de  droit 
s'adapte    exactement    à    la   structure    d'une    société 

I.   C'est  de  ce   Manuel  (jue   sont  extraites   les   citations  (|ui 
suivent,  pp.  13  et  suivantes. 


198  LE    PROCÈS    DE   LA    DÉMOCRATIE 

donnée  »;  et  comme  les  sociétés  difTèrent  suivant  les 
lieux  et  suivant  les  époques,  la  règle  de  droit  sera 
elle-même  «  variable  et  changeante  ».  On  voit  que  cette 
détermination  scientifique  est  singulièrement  délicate  ; 
il  sera  pratiquement  impossible  de  savoir  si  les  soi- 
disant  exigences  de  la  solidarité  sociale  sont  des  exi- 
gences véritables,  objectives,  ou  si  elles  ne  sont  pas 
des  interprétations  subjectives,  personnelles  au  socio- 
logue, au  jurisconsulte,  au  politique. 

Mais  supposons  cet  obstacle  levé,  et  cette  détermi- 
nation scientifiquement  obtenue.  11  restera  toujours,  de 
la  part  des  individus,  à  vouloir  la  réaliser.  M.  Duguit 
a  très  exactement  distingué  les  lois  du  monde  social 
de  celles  du  monde  physique  en  disant  que  «  les  unes 
s'appliquent  à  des  faits  inconscients  déterminés  les 
uns  par  les  autres  et  sont  des  lois  de  cmise  »,  tandis 
que  «  les  autres  s'appliquent  à  des  volontés  qui  pour- 
suivent consciemment  un  but  et  sont  des  lois  de  Oui  ». 
Cela  est  très  juste,  mais  ce  but,  même  s'il  pouvait  être 
scientifiquement  établi,  qu'est-ce  qui  m'obligera  à  le 
vouloir?  ÎSous  ne  sortons  pas,  un  le  voit,  du  subjec- 
tivisme.  La  distinction  que  M.  Duguit  essaie,  à  ce 
point  de  vue,  d'établir  entre  la  morale  et  le  droit  ne 
résiste  pas  à  l'analyse,  et  les  obligations  que  M.  Duguit 
—  en  quoi  nous  i)cnsons  entièrement  comme  lai  — 
essaie  de  déduire  de  la  règle  de  droit  ne  peuvent  pas 
se  réclamer  d'un  but   l'roidcment  scientifique,   mais 
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d'un  but  ardemment  chéri  par  la  raison  passionnée  et 
voulu  par  la  volonté. 

On  a  essayé  de  défendre  M.  Duguit  en  disant 
qu'  «  on  ne  définit  pas  plus  la  solidarité  que  Ton  ne 
définit  la  justice,  la  raison,  la  morale,  l'honnêteté  »,  et 
que  ce  sont  là  des  conceptions  relatives,  mais  non  des 
concepts  sans  importance  '.  Assurément,  mais  la  ques- 
tion n'est  pas  de  savoir  si  ces  concepts  sont  «  impor- 
tants», elleest  de  savoirs'ilssontscientifiques.  «  C'est 
avant  tout,  dit-on  encore,  une  question  de  science 
politique,  c'est-à-dire  de  nuances,  d'équilibre  perpé- 
tuellement instable.  »  Et  nous  sommes  encore  de  cet 
avis;  mais  quand  on  se  fait  une  idée  rigoureuse  de  la 
science  et  de  ses  méthodes,  peut-on  accoupler  ce  mot 
aux  mots  de  «  nuances  »  ou  d"  "  équilibre  instable  »? 
Au  sens  exact  des  termes,  c'est  là  de  l'art,  de  la  finesse, 
de  la  «  politique  »  au  sens  proudhonien;  ce  n'est  pas 
de  la  science. 

M.  Duguit  est  très  préoccupé  de  fonder,  comme 
Comte,  les  droits  sur  les  devoirs;  mais  les  devoirs, 
s'adressant  à  la  volonté,  sont  tout  aussi  «  métaphy- 
siques »  que  les  droits;  la  «  sociabilité  »  du  grand 
penseur  positiviste  ne  peut  pas  plus  s'autoriser  d'une 
conception  exclusivement  «  scientifique  »  que  la  «  soli- 
darité »  de  son  disciple;  il  faut  toujours  en  arriver  à 

1.  M,  J.  Barthélémy,  dans  la  llevin:  du  Ih-oU  puhlii^,  i'JU", 
pp.  Ib9  et  suivantes. 
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une  adhésion  subjective.  C'est  ce  que  reconnaît  M.  J. 
Barthélémy,  qui  iiajl  par  écrire  :  «  La  thèse  de  M.  Du- 
guit  recule  jusqu'aux  dernières  extrémités  possibles  la 
nécessité  de  Tacte  de  foi;  à  ce  titre  elle  doit  être 
approuvée  ».  Nous  faisons  nôtre  cette  conclusion  irré- 
prochable, mais  en  faisant  remarquer  encore  qu'on 
peut  concevoir,  sur  des  points  particuliers,  la  solida- 
rité sociale  d'une  autre  façon  que  M.  Duguit. 

Ainsi  donc  on  ne  peut  s'autoriser  ni  de  la  science 
pure,  ni  de  la  raison  exclusivement  empirique  pour 
fonder  la  politique  ou  le  droit.  «  Le  droit  repose  sur 
des  croyances  »,  a  dit  dans  une  formule  lapidaire,  et 
prouvé  par  ses  travaux,  un  des  critiques  les  plus 
subtils  de  la  «  science  »  juridique,  M.  Emma- 
nuel Lévy*.  Le  droit  est  une  science,  sans  doute,  en 
tant  que  technique;  il  y  a  des  lois  scientifiques  «  pour 
expliquer  la  formation  et  le  transfert  des  droits.... 
pour  expliquer  des  jurisprudences  ».  Mais  cette  science 
ignore  les  causes  et  les  fins.  «  Je  ne  veux  pas  confondre 
science  et  action  et  encore  moins  politique,  qui  est 
le  décor  de  l'action  -.  »  Et  un  autre  juriste  philosophe, 
esprit  scrupuleux  et  âme  tourmentée,  confesse  avec 
M.  Gény  1'  «  impuissance  de  la  raison  pure  à  fonder 
le  droit  ».   «   La  raison  ne  fournit  pas  les  bases  du 

■1.  Qticsfums   pralicjiies   de    Icgislaiioii   ouvrière   et   cVéconomie 
sociale,  190'J. 
2.  Ibid.,  novembre  l'.)10. 
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droit,  écrit  M.  Cliarmont,  c'est  dans  les  profondeurs 
morales  de  la  conscience  qu'on  les  trouve  '.  »  Impos- 
sible de  dire  plus  clairement  que  la  base  du  droit  n'est 
pas  scientifique,  mais  métaphysique,  M.  Charmont  dit 
même  avec  raison  «  religieuse  ».  En  ce  sens  le  même 
auteur  a  pu  parler  d'une  «  renaissance  du  droit  natu- 
rel »,  entendu  non  comme  un  dogme  métaphysique 
absolu  et  immuable,  vrai  pour  tous  les  temps  et  tous 
les  lieux,  mais  comme  un  idéal  relatif  et  variable 
suivant  les  sociétés,  qui  s'impose  aux  consciences 
désireuses  de  promouvoir  la  société  dans  le  sens 
qu'elles  croient  conforme  à  la  justice. 

C'est  à  cette  conclusion  que  nous  aboutirons  nous- 
même  à  la  fin  de  cette  étude;  mais  ici  il  nous  a  paru 
nécessaire,  en  face  des  préteniions  du  positivisme,  de 
déterminer  les  limites  exactes  de  la  sociologie  et  de 
la  politique,  de  la  science  et  de  l'action.  Car  ce  que 
nous  avons  dit  du  droit  peut,  avec  de  meilleures  rai- 
sons encore,  s'appliquer  à  la  politique. 

La  subjectivité  du  but  réagit  sur  les  moyens.  La 
discipline  propre  à  faire  vivre  «  le  mieux  possible  »  ne 
sera  pas  la  môme  pour  un  platonicien  ou  pour  un  con- 
quistador ou  un  capitaine  d'industrie;  l'intérêt  national 
ne  sera  pas  défendu  avec  les  mêmes  armes  par   un 

I.  La  renaissance  du  droit  naturel,  1010,  analysé  dans  la  Revue 
du  Droit  public,  1910,  d'où  ces  citations  sont  extraites. 
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nationaliste  ou  par  un  socialiste.  Laquelle  de  ces 
techniques  sera  «  scientifique  »?  Elles  pourront  toutes 
l'être  par  rapport  à  leur  fin,  mais  aucune  ne  le  sera 
absolument.  M.  Duguit  avait  d'abord  pensé  que  la 
règle  de  droit  fondée  sur  la  solidarité  sociale  interdisait 
les  syndicats  de  fonctionnaires;  il  pense  maintenant 
qu'elle  les  autorise,  mais  en  les  comprenant  d'une  cer- 
taine façon,  conforme  à  la  philosophie  de  M.  Duguit. 
Pour  les  uns  l'intérêt  général  exige  la  subordination, 
parfois  le  sacrifice,  des  dirigés  aux  dirigeants;  pour 
d'autres  cette  subordination  doit  devenir  une  colla- 
boration. Et  cette  collaboration  même,  comme  elle  est 
diversement  comprise,  depuis  la  timide  ou  la  dédai- 
gneuse consultation  jusqu'au  partage  absolu  de  l'au- 
torité! 

Où  est  en  tout  cela  le  critérium  de  la  science? 
Qu'y  a-t-il  de  «  scientifique  »  dans  le  monarchisme, 
dans  l'aristocratisme,  dans  le  démocratisme?  On  voit 


des  conflits  d'opinions,  de  c royances,  de  vraisem - 
blances;  on  voit  surtout  des  conflits  de  forces;  on  ne 
voit  pas  de  prémisses  rigoureusement  scientifiques, 
et  par  conséquent  les  déducti<ms  les  mieux  conduites 
qu'on  en  peut  tirer  participeront  de  la  fragilité  des 
prémisses.  Départ  et  d'autre  on  parle  d'intérêts,  mais 
ces  intérêts  s'opposent;  de  devoirs,  mais  ces  devoirs 
restent  vagues  et  ne  descendent  pas  dans  la  conduite; 
de  droits,   mais  les  droits  revendiqués  par  les  uns 
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paraissent  à  d'autres  de  la  folie  anarchique!  On  se 
lance,  comme  à  la  raquette,  des  accusations  passion- 
nées et  d'ailleurs  vaines,  sans  se  soucier  de  ce  qu'il 
y  a  de  légitime  dans  les  aspirations  que  l'on  con- 
damne au  nom  de  la  «  science  »  ou  de  la  «  nature  des 
choses  »,  sans  pouvoir  le  sentir  si  l'on  cherche  à  le 
savoir.  Qui  dira  où  commence  et  où  linil  la  «  déma- 
gogie »?  On  est  toujours,  hélas,  le  démagogue  et  le 
réactionnaire  de  quelqu'un,  comme  Taine  disait  qu'on 
en  est  le  libéral,  et  le  plus  sage  est  de  s'y  résigner. 
Qui  dira  les  bas  calculs,  les  spéculations  effrénées,  les 
«  affaires  »  qui  se  dissimulent  sous  la  phraséologie  la 
plus  respectable  et  la  plus  vénérée,  et  qui  arriveront 
sans  doute  à  la  faire  prendre  en  dégoût! 

On  saisira  mieux  encore  notre  pensée,  si  l'on  rap- 
proche la  politique,  non  seulement  de  la  morale, 
mais  encore  de  l'esthétique.  M.  Faguet  se  gausse 
de  la  démocratie  parce  qu'elle  est  «  la  compétence 
par  collation  des  incompétents  »,  et  qu'elle  fait 
nommer  les  docteurs  es  sciences  mathématiques  par 
les  non-bacheliers.  Mais  le  critique  remarque  ensuite 
que  c'est  en  somme  le  public,  c'est-à-dire  une  assem- 
blée d  incompétents,  qui  confère  par  le  succès  le  grade 
de  docteur  es  sciences  littéraires  ou  dramatiques.  Si  on 
lui  objecte  qu'il  n'y  entend  rien  il  répond  :  «  Je  n'y 
connais  rien  du  tout;  mais  je  suis  ému  et  à  qui 
m'émeut  je  confère  le  grade  »,  et  M.  Faguet  trouve 
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qu"  w  il  lia  pas  tout  le  tort  ».  Que  faudrait-il,  en 
effet,  pour  condamner  la  foule,  c'est-à-dire  la  démo- 
cratie y  Il  faudrait  qu'il  y  ait  une  science  littéraire  ou 
dramatique,  en  un  mot  une  science  du  beau,  comme  il 
y  a  une  science  du  vrai  objectif.  C'est  ce  que  pensaient 
les  auteurs  des  anciens  traités  de  rhétorique  et  c'est 
ce  qu'on  pense  encore  à  l'Action  française,  mais  c'est 
ce  qu'on  est  à  peu  près  unanime  à  ne  plus  croire. 

Ici  encore,  il  peut  y  avoir  une  technique  de  l'œuvre 
d'art  relativement  scientifique,  c'est-à-dire  propre  à 
réaliser  un  type  de  beauté  préalablement  conçu.  Mais 
la  beauté  elle-même,  le  goût,  l'amour  du  beau,  comme 
l'amour  du  bien  ou  l'amour  de  la  patrie,  sont  en 
dehors  de  la  science;  ils  varient  avec  les  races,  les 
milieux,  les  individus.  «  Le  monde  est  plus  grand  que 
tu  ne  crois,  disait  Renan  sur  l'Acropole.  Si  tu  avais 
vu  les  neiges  du  pôle  ou  les  mystères  du  ciel  austral, 
ton  front,  ô  déesse  toujours  calme,  ne  serait  pas  si 
serein,  ta  tête  plus  large  ejnbrasserait  divers  genres 
de  beauté.  » 

De  cette  intuition  de  l'artiste,  les  esthéticiens  socio- 
logues sont  venus  nous  apporter  des  confirmations, 
nous  montrant,  à  travers  les  peuples  et  les  âges, 
les  plus  diverses  conceptions  de  l'harmonie,  les  Grecs 
préférant  la  symétrie,  les  Gothiques  la  hiérarchie  et 
les  Japonais  les  évitant  toutes  deux;  les  modernes 
préférant  la  gamme  majeure  et  les  anciens  trouvant 
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plus  «  normale  »  la  mineure,  etc*.  De  ces  diver- 
gences, suivant  eux,  il  faut  chercher  les  causes  dans 
les  ((  conditions  collectives  de  l'existence  »,  c'est-à- 
dire  dans  la  pression  exercée  sur  l'individu  par  les 
milieux  dans  lesquels  il  vit,  les  disciplines  qu'il  accepte, 
les  fonctions  qu'il  remplit. 

El,  ajouterons -nous,  ;"i  lintérieur  de  ces  cercles 
sociaux  il  faut  encore  dégager  la  personnalité  ori- 
ginale, l'équation  personnelle  de  l'artiste  ou  de 
l'amateur,  bref  de  l'individu,  car  «  la  beauté  ne  se 
démontre  pas  comme  un  théorème  et  chacun  de  nous 
ne  se  persuade  soi-même  de  la  valeur  de  ses  propres 
jugements  de  goût  que  par  une  croyance  toute  subjec- 
tive- ».  D'ailleurs,  il  y  a  bien  longtemps  que  la  sagesse 
populaire  la  dit  :  des  goûts  et  des  couleurs...,  ce  que 
Musset  traduisait  comme  on  sait  :  «  Vive  le  mélo- 
drame où  Margot  a  pleuré  ».  Laquelle  est  «  scienti- 
iique  »,  de  la  beauté  du  cuistre  ou  de  la  beauté  de 
Margot? 

Ainsi  donc,  en  ce  qui  louche  l'esthétique,  il  faut 
encore  distinguer  entre  la  science  et  le  goût,  et  il  y  a 
un  goût  en  politique  comme  en  art^  "  Tout  se  ramène 
à  ne  pas  confondre  savoir  et  srnlir  »,  dit  M.  Lanson, 
et  le  principal  introducteur  des  méthodes  «  objec- 
tives »  dans  l'enseignement  de  l'histoire  littéraire  a  pris 

d.  Cf.  Ch.  Lalo,  Les  Sentiments  esthétiques,  introdiicf.,  p.  8-9. 
2.  Ch.  Lalo,  ouvr.  cité,  p.  265. 
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soin  d'écrire  formellement  :  «  L'élimination  entière 
de  l'élément  subjectif  n'est  ni  désiral)le,  ni  possible. 
L'impressionnisme  est  à  la  base  même  de  notre 
travail'  ».  Il  en  va  tout  de  même  en  politique.  Et 
M.  Lasserre  a  beau  ridiculiser  celte  conception;  il  a 
beau  écrire  que  si  le  goût  est  individuel  le  <(  bon  goût  » 
est  «  humain  »  et  «  impersonnel  »,  il  ne  fait  que  jouer 
sur  les  mots.  Car  cettejiumanité,  cette  impersonnalité, 
c'est  encore  un  goût  individuel  qui  la  proclame  et 
s'incline  devant  elle.  Nous  reviendrons  plus  loin  sur 
l'individualisme.  Constatons  ici  que  si,  pratiquement, 
nous  sommes  d'accord  avec  les  théoriciens  nationa- 
listes pour  reconnaître  l'excellence  du  classicisme,  il 
faut  affirmer  contre  eux  le  caractère  subjectif,  et  non 
scientifique,  de  cette  préférence. 

Nous  savons  d'ailleurs  que  la  diversité  esthétique 
ou  politique  est  relative.  Il  y  a  un  art  de  créer  des 
croyances,  de  diriger  les  volontés,  d'amener  les 
hommes  à  trouver  belles  les  mêmes  choses,  à  vouloir 
les  mêmes  fins.  C'est  tout  fart  de  l'homme  politique 
et  de  l'éducateur,  et  il  peut  être  efficace  quand  il  ne 
se  heurte  pas  à  des  conditions  économiques  ou  physio- 
logiques qui  rendent  vaine  son  action,  ou  à  des  scru- 
pules moraux  qui  interdisent  d'employer  certains 
procédés,  peut-être  les  plus  eiïicaces.  C'est  ainsi  que, 

1.  La  méthode  de  l'iiistoire  liUcraire,  tievue  du  Mois,  octobre 
1910,  pp.  392.  394. 
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par  l'autorité  d'une  longue  tradition,  notre  enseigne- 
ment secondaire  perpétue  le  culte  des  classiques, 
et  toutes  nos  écoles  le  culte  du  pouvoir.  Malgré 
cette  première  empreinte,  les  individus  traversent 
généralement  ensuite  des  milieux  si  différents,  ils 
sont  de  physiologies  si  diverses  qu'il  s'ensuit  une 
indétermination  très  grande  dans  les  orientations 
individuelles,  et  qu'il  y  a  pratiquement  autant  de  buts 
différents  que  d'individus.  Il  est  vrai  que  la  persis- 
tance de  certaines  conditions  de  vie  finit  par  poser  sa 
marque  indélébile  sur  ceux  qui  les  subissent,  mais  il 
reste  alors  autant  de  buis  qu'il  y  a  de  conditions 
sociales  nettement  distinctes  les  unes  des  autres. 
Dans  nos  convictions  politiques,  esthétiques,  mo- 
rales, il  n'y  a  donc  pas  autre  chose  que  des  empreintes, 
des  reflets,  des  habitudes  héréditaires  ou  acquises,  des 
sentiments  passionnés,  des  amours  ou  des  haines,  des 
méditations  qui  en  portent  la  marque,  si  intimement 
fondus  au  feu  de  l'expérience  qu'il  devient  impossible 
de  les  épuiser  entièrement  par  l'analyse.  «  Ce  que 
nous  appelons  notre  goût,  dit  encore  M.  Lanson,  est 
un  mélange  de  sentiments,  d'habitudes  et  de  préven- 
tions, où  tous  les  éléments  de^ notre  personnalité 
morale  fournissent  quelque  chose.  »  Dussions-nous 
être  accusé  de  revenir  au  xviir  siècle,  il  faut  bien 
avouer  qu'il  n'y  a  pas,  en  dehors  de  la  science  positive, 
d'autre  critérium  que  le  consentement  plus  ou  moins 
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universel  des  opinions,  qui  est  affaire  de  vie   el  de 
discipline. 

Ces  considérations  ne  s'appliquent  d'ailleurs  qu'à 
Vaction,  toutes  les  fois  qu'entre  en  jeu  la  nécessité  de 
décider.  Ce  consentement  universel  n'a  plus  d'autorité 
s'il  s'agit  d'apprécier  la  pensée  elle-même,  car  une 
pensée  intense  et  profonde  ne  s'inclinera  pas  devant 
l'opinion  d'une  collection  de  consciences  superficielles, 
de  routines  et  de  médiocrités.  Nous  ne  prétendons  pas 
que  toutes  les  croyances  se  valent;  nous  croyons, 
comme  nous  le  répéterons  plus  loin,  à  une  hiérarchie 
des  valeurs  morales;  mais  cette  hiérarchie  nous  est 
évidemment  personnelle,  ou  elle  ne  vaut  que  pour 
ceux  qui  sentent  et  pensent  comme  nous. 


CHAPITRE    IV 

POSITIVISME    ET    DÉMOCRATIE    (SUITE)    : 
SCIENCE    ET    POLITIQUE    .    L'ESPRIT    DE    PARTI 

—  Trêve  de  plaisanterie!  dira-t-on.  La  politique  est 
sans  doute  plus  complexe  que  la  mathématique  ou 
l'astronomie.  Accordons  même,  pour  vous  donner 
satisfaction,  qu'elle  n'est  pas  une  science,  mais  une 
application  de  la  sociologie.  Le  scandale  reste  le  même. 
Car  enfin  vous  reconnaîtrez  que  pour  se  faire  une  opi- 
nion, scientifique  ou  non,  mais  en  tout  cas  raisonnable, 
en  politique,  il  faut  avoir  beaucoup  réfléchi,  il  faut 
être  d'une  haute  culture,  d'une  grande  fermeté  de 
caractère,  et  c'est  ce  qui,  pour  toutes  sortes  de  raisons 
que  nous  avons  dites,  ne  court  pas  les  rues  en  démo- 
cratie.  La  politique  de  Marianne  vaut  la  poétique  de 
Margot,  que  vous  n'irez  pas  jusqu'à  mettre  sérieuse- 
ment en  parallèle  avec  le  goût  classique.  Le  peuple 
sent,  souffre,  désire,  hurle,  grogne,  saccage,  incendie; 
mais  il  ne  suit  pas,  il  ne  pense  pas.  11  faut  donc  le 
subordonner  à  ceux  qui  pensent  et  qui  savent. 

LE    PROCKS    UK    LA    DÉMOCRATIE.  1* 
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C'est  rélernol  rêve  aristocraliqiie,  qui  ne  laisse  pas 
d'être  séduisant.  Mais  quels  sont  ceux  qui  savent? 
L'esprit  humain  a  oscillé  entre  deux  conceptions,  ou 
plutôt,  si  Ton  nous  pardonne  une  expression  dès  à 
présent  vulgaire,  il  a  évolué  d'une  conception  à  une 
autre,  d'une  conception  mystique  à  une  conception 
plus  positive. 

Pour    un    théocrate,    platonicien    ou    chrétien,    la 
science   suprême  nécessaire  à  la  bonne  conduite  des 
sociétés   est   une    science   transcendentale,  métaphy- 
sique, sans  rapport  avec  l'expérience,  d'autant  plus 
excellente  qu'elle  manifeste  une  plus  grande  répulsion 
pour  les  choses  sensibles.  On  ne  défend  plus  guère 
cette    conception,   qui    parait   avoir   sombré   avec  le 
triomphe   de   la   science    expérimentale;  mais   elle  a 
réapparu  en  s'adaptant  à  ce  nouvel  esprit.  Comte  encore 
imagine  un  «  pouvoir  spirituel  »  formé  de  philosophes 
à  peu  près  complètement  étrangers  à  la  pratique,  et 
dont  les  capitalistes,  maîtres   absolus  du    temporel, 
suivraient  docilement  les  conseils.    Ces   philosophes 
ne  seraient  plus,  il  est  vrai,  des  métaphysiciens;  ils 
seraient  pénétrés  de  lespiit  positif,  et  en  ce  sens  des 
savants;  mais  à  la  dilVérence  des  savants  ordinaires, 
tous  spécialistes  à  courte  vue,  ils  ne  connaîtraient  que 
le  général,   la  synthèse   de  toutes  les  connaissances 
particulières;  leur  spécialité  serait  la  philosophie,  elle- 
même  synthèse  de  ttmtes  les  disciplines. 
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Ce  rêve  aristocratique  n'est  pas  très  durèrent  de 
celui  de  Renan,  qui  veut,  pour  diriger  les  peuples, 
un  bon  tyran  très  savant  et  très  sage;  il  y  a  seulement 
cette  nuance  que  Comte  essaie  de  maintenir  l'illusoire 
distinction  du  temporel  et  du  spirituel,  du  conseil  et 
du  commandement,  tandis  que  llenan,  plus  clair- 
voyant, subordonne  franchement  le  temporel  au  spi- 
rituel. Et  les  penseurs  actuels  qui,  comme  M.  Fouillée, 
exigent  pour  les  fonctions  dirigeantes  une  culture 
classique,  toute  générale  et  philosophique,  exclusive 
de  l'élroitesse  utilitaire  des  fonctions  économiques, 
continuent  ce  rêve  comtiste  et  renanicn. 

11  en  faut  retenir  la  préoccupation  très  louable  et  très 
nécessaire,  et  qu'il  faudra  élargir  davantage,  d'une 
culture  philosophique  couronnant  certaines  fonctions, 
en  la  circonstance  les  fonctions  politiques.  Mais  il 
semble  que  Ton  ne  puisse  guère  admettre  aujourd'hui 
la  conception  du  général  et  de  la  philosophie  telle  que 
l'entendait  Comte.  On  n'a  plus  grande  confiance  en 
des  philosophes  qui  ne  retiendraient  des  sciences  que 
les  principes,  forcément  vagues,  sans  en  connaître  le 
maniement  réel  et  approfondi  :  la  philosophie  des 
sciences  ne  peut  étre^  faite  que  par  des  savants.  Chaque 
science  paiticulière  engendre  sa  philosophie,  qui  peut 
bien  être  ratlacluîe  à  celle  de  quelques  sciences  voi- 
sines et  même  atteindre  à  l'universel,  mais  qui  n'est 
vraiment  solide   et   efficace  que  lorsqu'elle  jaillit  de 
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faits  bien  connus  et  longuement  pratiqués.  Une  culture 
générale  ne  peut  plus  être  encyclopédique,  elle  ne  peut 
être  quun  humanisme  couronnant  une  spécialité. 
«  Le  philosophe,  a  dit  Rauh,  ne  peut  plus  être  un 
vagabond,  un  rôdeur,  ayant  pour  domaine  les  con- 
tours de  l'univers  :  il  doit  devenir  un  homme  com- 
pétent '.  »  C'est-à-direqu  il  doit  devenir  un  spécialiste. 
Et  nous  croyons  qu'il  sera  toujours  impossible  de  ne 
pas  établir  de  liens  entre  les  diverses  disciplines,  de 
ne  pas  les  coordonner,  les  comparer,  pour  arriver,  si 
possible,  à  l'unité.  11  y  aura  toujours  là,  semble-t-il, 
un  besoin  rationnel  extrêmement  puissant.  Mais 
aussi,  en  tant  qu'il  se  livrera  à  cette  synthèse,  le  philo- 
sophe ne  pourra  être  qu'un  essayiste  et  la  philo- 
sophie une  œuvre  d'art,  un  beau  poème  qui  ne  vaudra 
que  par  le  talent  ou  le  génie  de  celui  qui  en  déroulera 
le  rythme.  Le  solide  et  le  certain  ne  se  rencontreront 
que  dans  les  sciences  spéciales.  Aussi  est-on  moins 
ambitieux  à  l'égard  de  la  politique,  qui  ne  devient 
plus,  elle  aussi,  qu'une  discipline  particulière. 
M.  Faguet  se  contente  d'exiger  du  législateur,  avec 
beaucoup  de  qualités  morales,  qu'il  soit  bon  juriste, 
bon  psychologue  et  bon  sociologue.  Qualités  inégale- 
ment nécessaires,  car  les  unes  sont  de  fond  et  les 
autres  de  pure  forme,   et   ambitions  singulièrement 

i.  Loco  cilalo,  p.  3. 
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vastes  encore,  mais  enfin  qui  ne  paraissent  pas  inter- 
dites à  un  homme  seul.  EL  il  est  très  désirable  qu'un 
législateur  soit  tout  cela. 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  ce  savant,  juriste, 
psychologue,  sociologue,  etc.,  est  un  homme,  et  un 
homme  politique,  c'est-à-dire  engagé  dans  l'action. 
Double  qualité  qui  frappe  de  suspicion  sa  science  et  sa 
compétence.  Il  est  déjà  très  difficile  à  un  savant  qui 
n'est  que  savant  de  faire  avec  impartialité  du  droit,  de 
l'histoire,  de  la  sociologie;  si  difficile  que  cette  impar- 
tialité n'existe  probablement  pas.  Quoi  qu'il  fasse,  le 
savant  ou  le  philosophe  ne  peut  se  dépouiller  de  son 
tempérament,  et  il  peut  avoir  une  personnalité  vigou- 
reuse, de  violentes  passions  ou  d'inconscients  partis 
pris.  En  outre,  il  vit  dans  certains  milieux  ;  il  en  ignore, 
de  fréquentation  ou  même  de  pensée,  certains  autres; 
il  appartient  à  certaine  classe,  à  certaine  caste  :  sa 
sensibilité,  outre  ses  prédispositions  héréditaires,  se 
trouve  par  la  vie  très  étroitement  façonnée;  de  très 
bonne  foi  assez  souvent  il  confondra  l'intérêt  de  son 
milieu  avec  l'intérêt  général. 

Allons  môme  plus  loin.  Supposez  le  d'aussi  bonne 
volonté,  d'aussi  large  intelligence  et  d'aussi  com- 
plet désintéressement  que  vous  voudrez,  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que,  si  haut  placé  et  si  cultivé  soit-il, 
il  ne  représente  qu'une  vue  personnelle  des  choses, 
la  philosophie  qu'il  s'est  faite,  le  coup  de  sonde  qu'il  a 
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jeté  dans  l'océan  du  réel  du  point  où  il  était  placé.  Psous 
sommes  enfermés  dans  le  relativisme,  mieux  encore, 
dans  le  subjectivisme.  Et  ainsi  notre  savant  sent  lui 
aussi  en  même  temps  qu'il  sait,  et  il  sent  avant  de 
savoir,  et  bien  souvent  ce  qu'il  sent  l'empêche  de 
savoir,  ou  il  ne  fait  que  sentir  ce  qu'il  croit  savoir.  Il 
ne  diffère  du  peuple  que  par  la  culture,  par  une  certaine 
culture;  or  il  n'est  pas  douteux  que  la  culture,  si  elle 
aiguise  la  sensibilité  sur  certains  points,  l'oblitère 
complètement  sur  d'autres,  de  telle  sorte  qu'il  peut  ne 
rien  rester  de  «  peuple  »  chez  un  homme  parfai- 
tement cultivé.  Comment  ce  mandarin  sentira-t-il  et 
saura-t-il  les  besoins  du  peuple?  Voit-on  notre  démo- 
cratie gouvernée  par  l'Académie  française,  même 
composée  d'Anatole  France,  ou  par  l'Académie  des 
sciences  morales,  ou  par  l'Institut  tout  entier?  Une  telle 
»  pédantocratie  »  ne  tarderait  pas  à  nous  faire  regretter 
notre  Chambre  actuelle. 

On  le  voit  donc,  le  (*  pouvoir  spirituel  »  d'Auguste 
Comte,  destiné  à  remédier  à  l'étroitesse  de  vues  des 
spécialistes,  tomberait  lui-même  sous  le  coup  des 
reproches  qu'il  adresse  à  ces  spécialistes.  Il  ne  pour- 
rait pas  sortir  de  sa  caste,  des  jugements  particuliers 
que  l'amèneraient  à  former  ses  propres  conditions 
sociales. 

S'il  en  est  ainsi  des  intellectuels  purs,  à  plus  forte 
raison  faut-il  le  dire  des  hommes  engagés  dans  l'action, 
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des  politiques  ou  des  administrateurs.  Chacun  sait 
qu'il  y  a  un  esprit  de  classe,  ou  de  caste,  qui  caracté- 
rise la  haute  administration,  la  haute  finance,  le  haut 
commerce,  comme  il  y  en  a  un  autre  qui  domine  la 
mentalité  des  classes  inférieures.  C'est  sans  aucun 
esprit  polémique  que  nous  faisons  cette  constatation, 
mais  simplement  parce  qu'elle  est  la  vérité.  On  ne  con- 
teste pas  d'ordinaire  cet  esprit  de  classe  ou  de  parti 
quand  il  s'agit  des  classes  populaires  ou  des  partis 
violents,  et  on  le  flétrit  alors  du  nom  de  démagogie. 
Mais  il  faut  bien  voir  qu'il  se  retrouve  dans  les  manières 
courtoises,  la  réserve  hautaine  et  le  raffinement  de  la 
haute  bourgeoisie  :  il  est  seulement  mieux  élevé  et 
mieux  armé,  voilà  tout.  Liberté,  égalité,  justice,  ces 
mots  n'ont  de  sens  pour  elle  qu'autant  qu'ils  ne 
touchent  pas  à  ses  privilèges  établis,  posés  comme 
définitifs  et  sacrés,  et  identifiés  le  plus  paturellement 
du  monde  avec  l'intérêt^énéral.  Les  «  doctrinaires  » 
de  la  Restauration  et  les  premiers  «  libéraux  »  ne 
concevaient  l'égalité  que  civile,  et  la  liberté  n'avait 
pour  eux  de  sens  que  si  elle  était  le  privilège  de  la 
propriété  foncière'.  Tel  est  encore,  modifié  par  les 
transformations  qu'a  subies  la  richesse,  l'état  d'esprit 
des  «  libéraux  »  et  des  «  progressistes  »,  actuels,  et 
de  bon  nombre  de  «  radicaux  ».  L'esprit  de  classe  ou 

1.   Voir  Pierre  Marcel,  Lssai  politique  sur  A.  de  Toc^/ueville, 
Paris,  1910. 
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de  parti  nous  encercle.  Un  juriste  qui  n"a  rien  d'un 
révolutionnaire,  M.  Gaston  Jèze,  le  reconnaît.  «  L'his- 
toire montre  que  chaque  classe  sociale,  en  deve- 
nant maîtresse  du  pouvoir  politique,  s"empresse 
d'en  user  pour  favoriser  ses  intérêts  particuliers. 
D'ailleurs,  de  très  bonne  foi,  elle  appelle  ces  intérêts 
de  classe  les  intérêts  généraux  des  pays.  »  Aussi  le 
même  auteur  reconnaît-il  très  loyalement  qu'  «  il  est 
peut-être  au-dessus  des  forces  humaines  de  formuler,^ 
en  cette  matière,  des  appréciations  impartiales,  objec- 
tives, scientifiques  *  ».  Et  dans  un  article  écrit  à  propos 
de  la  grève  des  cheminots  de  1010,  un  homme  poli- 
tique qui  est  moins  révolutionnaire  encore  que 
M.  Jèze,  M.  le  comte  Albert  de  Mun,  a  pu  écrire  ces 
courageuses  paroles  :  «  Puisqu'on  nous  parle  de  l'in- 
térêt national  ,  expliquons-nous  encore  là-dessus... 
Que  la  grève  des  cheminots  ait  gravement  compromis, 
pendant  quelques  jours,  les  intérêts  particuliers,  cela 
est  certain  et  infiniment  déploraljle.  Quant  à  la  défense 
nationale,  ah  1  non!  ne  jouons  pas  avec  ces  mots-là! 
Ils  sont  sacrés  et  on  n'a  pas  le  droit  de  les  jeter  dans 
un  conflit  d'intérêts  ou  dans  un  débat  politique  -...  » 
Cette  analyse  nous  permet  de  voir  clair  dans  bon 
nombre    des    accusations    d'incompétence    que    l'on 


1.  Les  réformes  fiscales  dans  les  grands  Étals  modernes. 
Rev.  polit,  et  parlement.,  10  nov.  1910,  p.  24. 

2.  VÉchode  Paris,  cité  dans  Vlluma/iilé,  l"^  décembre  1910. 
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porte  contre  la  démocratie.  Une  démocratie,  dit-on, 
ne  sait  pas  administrer.  Elle  ne  peut  avoir  de  fonc- 
tionnaires compétents  ni  en  matière  de  finances,  ni 
en  matière  de  diplomatie,  ni  en  aucune  de  ces 
matières  qui  exigent  une  «  carrière  ».  «  C'est  par 
les  finances  que  les  démocraties  périront  »,  disait 
Gladstone  à  Ferry  ;  d'autre  part  on  ne  cesse  de 
railler  la  piètre  figure  que  fait  la  République  française 
en  présence  des  monarchies  européennes.  M.  Maurras 
a  écrit  tout  un  ouvrage  pour  démontrer,  entre  autres 
griefs  que  nous  ne  pouvons  tous  examiner  ici,  qu'une 
démocratie  républicaine,  asservie  aux  caprices  des 
partis  et  de  l'opinion,  ne  peut  défendre  efficacement 
lintérét  national,  chose  tangible,  permanente,  qui  ne 
peut  être  déterminée  que  par  un  organe  permanent 
lui-même,  le  roi  héréditaire. 

Sous  cette  accusation  jetée  de  haut,  il  y  a  d'abord 
ce  postulat  que  le  roi  peut  être  supérieur  aux  intérêts 
de  parti.  Nous  le  retrouverons,  et  nous  montrerons 
que  ce  raisonnement  n'est  soutenable  que  par  une 
assimilation  très  contestable  de  l'intérêt  du  roi  et  de 
l'intérêt  national.  Dans  cette  hypothèse  la  bonne  diplo- 
niatie,  les  bonnes  finances,  la  bonne  politifiue  sont 
celles  qui  ne  touchent  pas  aux  privilèges  du  roi  et  des 
classes  possédantes;  or  il  est  évident  qu'une  répu- 
blique en  voie  de  réalisation  véritable  ne  saurait 
indéfiniment  les  conserver. 
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Il  y  a,  en  outre,  cette  argumentation  captieuse  que 
Viiitérêt,  objectivement  déterminable  par  des  techni- 
ciens, est  distinct  du  sentiment,  opinion  arbitraire  de 
tout  le  monde.  La  distinction  ne  tient  pas  devant  les 
faits,  car  Tintérôt  est  toujours  apprécié  à  travers  le 
sentiment,  qui  peut  préférer  à  des  avantages  matériels 
des  satisfactions  morales.  Ici  encore,  cette  conception 
soi-disant  scientifique  de  l'intérêt  national  est  en 
réalité  une  question  de  sentiment,  de  volonté.  Il 
s'agit  donc  de  savoir  comment  s'exprime  le  mieux 
celte  volonté  nationale,  par  l'organe  d'un  souverain 
unique  ou  par  la  confrontation  de  toutes  les  volontés 
des  citoyens.  La  réponse  n'est  pas  douteuse.  A  bien 
prendre  les  choses  on  ne  voit  pas  ce  que  la  compé- 
tence, vertu  technique,  peut  avoir  à  faire  avec  telle  ou 
telle  forme  de  gouvernement;  on  comprend  seulement 
que  la  compétence  ne  peut  être  qu'un  moyen  par  rap- 
port à  une  fin,  et  cette  fin  est  politique.  Sans  doute, 
tous  les  citoyens  ne  sont  pas  aptes  à  être  de  bons 
diplomates,  de  bons  financiers  ou  de  bons  administra- 
teurs, pas  plus  qu'ils  ne  peuvent,  sans  aptitudes  et  sans 
éducation,  être  de  bons  ingénieurs  ou  de  bons  archi- 
tectes. Mais,  de  même  que  tout  le  monde  peut  signifier 
son  goût  à  un  architecte  ou  à  un  ingénieur,  qui  s'ar- 
range en  conséquence,  de  même  tous  les  citoyens  peu- 
vent, directement  ou  par  leurs  représentants,  signifier 
aux  techniciens  compétents  les  volontés  en  conformité 
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desquelles  ceux-ci  doivent  élaborer  leurs  projets  de 
loi  ou  conduire  leurs  négociations. 

Il  n'est  donc  pas  prouvé  qu'il  ne  puisse  y  avoir  de 
«  bonnes  »  finances  ni  une  «  bonne  »  politique  exté- 
rieure républicaines.  En  fait,  malgré  les  accusations 
intéressées,  nous  ne  faisons  pas  trop  mauvaise  figure 
dans  le  monde.  Ni  pour  la  dette  publique,  ni  pour  les 
déficits,  ni  pour  la  situation  générale  du  budget  nous 
ne  sommes  plus  bas  que  les  nations  voisines  '  ;  et  si 
nos  financiers  et  nos  diplomates  ne  servent  pas  les 
intérêts  delà  démocratie,  qui  faut-il  en  rendre  respon- 
sable? Il  faut  reconnaître  seulement  qu'une  politique 
véritablement  démocratique  éprouve  une  très  grande 
difficulté  à  se  réaliser  dans  les  faits,  en  raison  des 
résistances  des  classes  privilégiées.  Nous  ne  disons 
pas  d'ailleurs  qu'un  politique  ne  doit  pas  tenir  compte 
de  ces  difficultés,  tout  en  travaillant  à  les  affaiblir. 

Les  mêmes  considérations  nous  permettent  de 
toucher  du  doigt  le  point  faible  d'une  théorie  très 
répandue,  que  nombre  d'auteurs  ont  élaborée  pour 
refréner  ce  qu'ils  appellent  les  égarements  de  la 
démocratie  :  nous  voulons  parler  de  l'autonomie  du 
pouvoir  judiciaire.  Certes,  il  serait  hautement  désirable 
qu'une  juridiction  indépendante  et  impartiale  s'élevât 
contre  les  abus  de  pouvoir  des  minorités  ou  des  indi- 

1.  Voir  sur  ce  point  une  conférence  de  M.  Caillaux  :  F/rpuvre 
budgétaire  de  la  iîépiijjliquc.  Rrvue  hleue,  4  février  1011. 
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vidus  sans  scrupule  et  des  majorités  cruelles  et  lâches. 
Quelques  «  constituants  »,  comme  M.  Charles  Benoist 
ou  M.  Jules  Roche,  réclament  à  cet  égard  l'institution 
d'une  Haute  Cour,  analogue  à  celle  qui  fonctionne 
aux  États-Unis;  mais  la  Cour  suprême  américaine 
couvre  complaisamment  tant  de  corruptions  finan- 
cières qu'un  homme  comme  M.  Roosevelt  en  réclame 
la  destitution. 

Dans  notre  législation  actuelle,  de  hautes  juridic- 
tions, comme  la  Cour  de  cassation  et  le  Conseil  d'État, 
ont  l'ambition  de  s'élever  au-dessus  des  querelles  de 
parti  et  de  dire  le  droit,  comme  le  savant  dit  le  vrai. 
Ambition  très  souvent  justifiée.  Le  Conseil  dÉlat 
défend  fortement  contre  l'arbitraire  des  ministres  les 
droits  individuels,  et  l'évolution  de  la  jurisprudence 
du  recours  pour  excès  de  pouvoir  ou  détournement 
de  pouvoir  est  intéressante  à  étudier.  La  Cour  de 
cassation  paraît  inaccessible  aux  corruptions  du  pou- 
voir: est-il  bien  sûr  cependant  qu'elle  le  soit  aux 
besoins  du  temps  présent?  Est-il  bien  sûr  que  ces 
deux  assemblées  ne  décident  toujours  qu'en  droit 
pur?  En  certaines  circonstances  où  l'interprétation  lit- 
térale d'un  texte  h-gal  entrait  en  balance  avec  la  soli- 
dité de  l'État  ou  des  nécessités  de  salut  public,  la  ques- 
tion a  pu  au  moins  se  poser.  D'ailleurs,  en  dehors  de 
ces  cas  particuliers  et  brûlants,  hi  question  est  d'un 
intérêt  général.  Il  faudrait,  pour  décider  toujours  en 
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droit  pur,  que  ce  droit  pur  existât:  or  il  n'y  a  en  fait 
que  des  lois  passagères  qui  ont  besoin  d'être  conti- 
nuellement interprétées,  et  par  des  hommes  de  chair  et 
d'os,  de  passions  et  de  préjugés,  d'une  classe,  sinon 
d'un  parti,  qui  vivent  dans  une  époque  plus  ou  moins 
troublée,  où  le  devoir  n'est  pas  toujours  clair.  >'iil 
n'ignore  quil  y  a  chez  les  magistrats  de  carrière,  de 
naissance  et  d'éducation  bourgeoise,  et  héritiers  des 
légistes  de  l'ancien  régime,  un  esprit  conservateur  qui 
est  en  raison  directe  de  l'élévation  de  leurs  appointe- 
ments, et  que  Tocqueville  connaissait  bien.  Un  magis- 
trat inamovible,  ou  qui  touche  comme  en  Angleterre 
125000  francs  par   an    d'appointements,   sera  certes 
impartial  vis-à-vis  du  pouvoir;  le  sera-t-il  vis-à-vis  d'un 
«  énergumène  »  qui  voudrait  transformer  le  régime 
économique  qui  lui  assure  une  si  belle  situation?  Et 
comme  l'interprétation  par  le  juge  joue  en  Angleterre 
un  rôle  très  grand,  un  rôle  si  grand  qu'on  a  pu  dire 
que,  de  l'autre  côté  du  détroit,  c'est  le  juge  qui  fait  la 
loi,  on  peut  pressentir  quel  est  l'esprit  général  de  la 
jurisprudence  anglaise.  Aussi   ne  nous  étonnons  pas 
de  la  voir  attaquée,  surtout  dans  des  procès  fameux 
qui  intéressent  le  travail,  par  la  classe  productrice'. 
Cela  est  inévitable,  et  il  est  permis  de  sourire    en 
lisant  les  diatribes   qui    dénoncent  l'intrusion   de   la 

1.  Se  souvenir,  notamim-nt,  de  l'arrêt  des  Lord»  dans  l'alTaire 
du  TafT  Vale  (1901),  cl  du  récent  arrêt  d'Osborne. 


222  LE  PROCÈS  DE  LA  DÉMOCRATIE 

<(  politique  »  dans  radminislralion  de  la  justice.  Oui, 
celte  ingérence  est  parfois  intolérable;  mais  si  le 
Parlement,  en  usant  du  droit  d'interpellation,  ou  en 
réclamant  des  commissions  d'enquête,  ne  contrôlait 
pas  la  justice,  c'est  une  autre  politique  qui  triomphe- 
rait, ce  serait  toujours  la  politique.  M.  Raymond 
Poincaré  dit  de  l'ancienne  magistrature  :  «  Elle  était 
doctrinaire,  formaliste,  réfractaire  aux  idées  nouvelles. 
Mais  elle  passait  d'ordinaire  pour  indépendante  et 
pour  impartiale^  ».  Nous  nous  demandons  ce  que 
pouvait  être  une  pareille  «  impartialité  »,  ou  plutôt 
nous  le  savons  trop. 

11  ne  faut  pas  se  leurrer.  Faire  appel  à  «  l'impar- 
tialité »  des  hauts  magistrats  et  des  luiuls  administra- 
teurs, c'est  toujours  prendre  dans  quelque  mesure  un 
esprit  de  classe  pour  arbitre  d'un  autre  espri  t  de  classe  : 
ne  soyons  pas  trop  surpris  si  de  temps  à  autre  des  plé- 
béiens résolus  refusent  de  s'incliner  devant  les  verdicts 
de  personnalités  ou  de  collectivités  étrangères  à  leur 
genre  de  vie,  qui  par  tradition  et  par  position   sont 

1.  Préface  à  ï Essai  sur  VArt  de  Jii;/cr  de  M.  Hansson,  repro- 
duite dans  le  Temps  du  13  février  l'Jll.  Le  juge  d'inslrucliou 
qui  commente  ce  livre  vajusqu'à  dire  qu'il  y  a  un  danger  plus 
terrible  encore  que  l'intrusion  de  la  politique  dans  la  justice  : 
•■  c'est  la  crainte  de  l'opinion  publique  et  le  désir  d'être  d'ac- 
cord avec  elle  ».  Nous  comprenons  ce  désir;  mais  est-il  possible 
de  ne  pas  désirer  être  d'accord,  non  avec  l'opinion  publique 
au  sens  vague,  mais  avec  l'opinion  de  Iclio  ou  telle  classe,  de 
tel  ou  tel  milieu,  de  tels  ou  tels  hommes? 
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nécessairement  conservatrices,  et  dont  les  arrêts  ne 
peuvent  signifier  qu'une  transaction  passagère  entre 
forces  qui  continueront  de  s'opposer  jusqu'à  ce  qu'elles 
arrivent  — •  si  elles  y  arrivent  jamais  —  à  la  fusion 
définitive...  N'y  a-t-il  que  de  la  «  démagogie  »  dans  les 
récriminations  qui  flétrissent  les  «  services  »  d'une 
«  magistrature  de  classe  »? 

La  dépendance  des  magistrats  n'est  pas  générale- 
ment contestée,  aussi  les  esprits  «  libéraux  »  mettent- 
ils  ailleurs  leur  espoir.  Ils  ont  confiance  dans  le  jury, 
juridiction  plus  indépendante  et  plus  égalitaire,  mieux 
protégée  contre  les  pressions  gouvernementales,  et  qui 
satisfait  à  la  logique  de  la  démocratie.  Ces  avantages 
sont  certains;  encore  faut-il  voir  que  les  jurés  aussi 
sont  des  hommes.  Un  écrivain  anglais,  M.  Graham 
Wallas,  propose  de  régénérer  le  système  représentatif 
en  donnant  aux  élections  politiques  toute  la  majesté 
et  la  solennité  d'un  jury  judiciaire,  d'où  sont  exclues 
les  basses  passions.  Dans  le  jugement  par  jury, 
M.  Wallas  va  jusqu'à  voir  une  véritable  décision  scien- 
tifique, et  dans  l'institution  elle-même  un  véritable 
«  laboratoire  »  où  sont  appliquées  les  saines  règles 
psychologiques  du  raisonnement,  si  déplorablement 
faussées  par  un  intellectualisme  qui  empoisonne,  sui- 
vant l'auteur,  toute  la  science  politique'. 

i.  Voir  lluman  \aUire  in  l'olilics,  London,  Conslablc,  t'JOS. 
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Nous  ne  connaissons  pas  assez  les  choses  d'Angle- 
terre pour  nous  prononcer  sur  ce  point.  On  conçoit 
que  le  respect  des  autorités  et  des  institutions,  joint  au 
culte  de  la  liberté  individuelle,  traditionnels  de  Tautre 
côté  du  détroit,  puissent  créer  un  état  d'esprit  favo- 
rable à  l'impartialité  et  à  l'équité;  toutefois,  uiême 
dans  ce  cas,  ces  vertus  ne  sont  encore  que  relatives; 
elles  jouent  vis-à-vis  du  pouvoir,  elles  laissent  l'indi- 
vidu désarmé  contre  les  suggestions  inconscientes  des 
préjugés  de  classe,  de  l'éducation,  des  croyances 
morales  ou  sociales.  En  France,  les  exemples  ne 
manquent  pas  de  verdicts  qui  trahissent  la  peur  ou 
la  vengeance  dune  classe,  dès  que  les  intérêts  des 
jurés  peuvent,  directement  ou  par  l'effet  d'une  vague 
lointaine,  être  menacés.  On  l'a  si  bien  senti  qu'on  a 
proposé  récemment  d'élargir  le  recrutement  du  jury; 
mesure  nécessaire,  mais  quelques  précautions  que 
l'on  prenne  on  n'arrivera  pas  à  éliminer  complètement 
l'esprit  de  parti.  Si  tant  de  journalistes  préfèrent  la 
Cour  d'assises  à  la  correctionnelle,  ce  n'est  pas  que 
le  jury  soit  plus  «  juste  »,  c'est  qu'il  est  plus  facile 
d'émouvoir  la  passion  populaire  que  la  déformation 
professionnelle,  et  trop  souvent  docile  aux  suggestions 
du  pouvoir,  des  juges  de  carrière. 

La  conclusion  de  ces  considérations,  c'est  que  Tim- 
parlialité,  au  sens  rigoureux  du  mot,  n'existe  ni  pour 
les  spéculatifs  purs  ni,  à  plus  forte  raison,  pour  les 
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hommes  d'action.  On  peut,  à  force  de  largeur  d'esprit, 
de  discipline  intellectuelle,  d'information  étendue   et 
sûre,  de  sympathie  et  de  chaleur  morale  prendre  con- 
science, à  une  plus  ou  moins  grande  profondeur,  du 
plus  grand  nombre  possible  de  genres  de  vie,  les  com- 
parer et  les  harmoniser,  et  essayer,  avec  une  sincérité 
absolue,    de   s'élever    au-dessus   d'eux;    on  ne  peut 
jamais  être  assuré  que  cet  effort  sera  complètement 
efficace,  car  on   ne  peut  pas   dépouiller  son  propre 
moi,  qui  est  aussi  celui  de  son  temps,  de  sa  race,  de 
sa  classe,  la  tunique  de  Nessusaux  multiples  nuances, 
indéchirable.  Ce  qu'on  peut  faire,  c'est  devenir  com- 
pétent dans  son  propre  milieu,  devenir,  par  une  adap- 
tation toujours  plus  profonde  aux  conditions  de  sa  vie, 
un  de  ces  «  témoins  »,  une   de  ces  «  consciences  qui 
comptent  »,  dont  parlait  Rauh;  mais  les  milieux  étant 
différents,  les  résultats  auxquels  aboutissent  ces  con- 
sciences par  hypothèse  également  sincères  seront  loin 
de  toujours  concorder;  aussi  bien  n'est-ce  peut-être 
pas  l'essentiel  '■  Sans  doute,  tous  les  hommes  compé- 
tents moralement  pourront  arriver  à  une  entente  sur 
la  forme  des  principes;  mais  quand  il  faudra  préciser 
leur  contenu  concret,  quotidien,  contingent,  que  de 
divergences  irréductibles  apparaîtront,  filles  de  tem- 
péraments divers!  Tout  le  monde  voudra  la  justice; 

1.  Tel  était  l'avis  de  Rauh.  Cf.  V E rpérience  morale,  2'  édil., 
p.  185-186. 
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loutîe  monde  accordera-l-il  que  le  socialisme,  ou  seu- 
lement rimpiH  sur  le  revenu,  la  réalisera? 

Une  autre  conclusion,  c'est  que  dans  tous  les  cas  la 
capacité  technique  est  plus  ou  moins  consciemment 
subordonnée  à  une  opinion;  politique  et  technique  ne 
peuvent  pas  plus  se  séparer  absolument  que  spirituel 
et  temporel,  ou  science  et  philosophie.  Sans  doute, 
nous  venons  de  le  voir,  il  est  facile  et  nécessaire  de 
les  distinguer  relativement,  quand  ils  sont  à  une  assez 
grande  distance  l'une  de  l'autre  et  qu'ils  se  meuvent 
dans  des  domaines  nettement  distincts,  où  nulle  con- 
fusion n'est  possible.  En  ce  sens  on  a  raison  de  désirer 
la  séparation  de  l'administration  et  du  gouvernement, 
comme  de  l'économique  et  du  politique,  ou  du  reli- 
gieux et  du  politique.  Cette  séparation  apparaît  à 
l'heure  actuelle  comme  un  besoin,  elle  mettrait  fin  à 
des  mœurs  politiques  intolérables,  et  elle  est  possible 
si  l'on  s'en  tient  à  un  point  de  vue  formel. 

Mais  qu'on  serre  de  près  le  problème  et  la  cloison 
étanche  s'évanouira.  Sur  un  grand  nombre  de  points, 
qui  seront  justement  les  plus  importants,  les  plus  déci- 
sifs pour  l'orientation  de  la  pensée  et  de  l'action 
(comme  les  grandes  hypothèses  scientifiques  ou  les 
nécessités  de  salut  public)  ;  peut-être  même  sur  tous 
les  points,  à  les  considérer  de  près,  on  se  trouvera  en 
présence  de  «  questions  mixtes  »  où  l'administratif 
et  le  politique  seront  mêlés,  comme  le  temporel  et  le 
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spirituel  ou  le  laboratoire  et  l'oratoire.  Par  l'analyse 
de  multiples  cas  concrets  un  écrivain  politique  surtout 
préoccupé  de  pratique,  M.  Henri  Chardon,  est  arrivé 
à  des  conclusions  identiques.  «  Les  rôles  du  législateur 
et  de  l'administrateur  [on  pourrait  ajouter  :  du  juge] 
sont  constamment  mélangés,  et  la  pratique  ne  s'em- 
barrasse guère  de  toutes  les  belles  théories  qui  séparent 
ces  rôles.  »  M.  Chardon  ajoute  même  que  «  cette  fusion 
perpétuelle  ne  vicie  aucune  opération  '  ».  Et  qu'il  y  ait 
subordination  consciente  ou  fusion,  c'est  toujours  en 
définitive  la  fin  qui  attire  à  elle  le  77ioyen,  la  politique^ 
qui  inspire  la  technique,  la  religion  qui  commande  la 
science. 


De  là  le  rôle  des  partis  dans  une  démocralie,  et 
plus  généralement  dans  toute  société  politique.  Ce 
sont  eux  qui  groupent  et  disciplinent  les  conceptions 
diverses  des  fins  sociales,  et  qui  orientent  vers 
la  réalisation  de  ces  fins  les  capacités  techniques.  A 
ce  point  de  vue  ils  sont  utiles  et  nécessaires,  et  l'on 
comprend  que  les  politiques  loyaux,  qui  n'ont  pas 
peur  des  mots  et  désirent  avant  tout  une  politique  de 
clarté,  apportent  tous  leurs  soins  à  les  organiser  et  à 
distinguer  leur  parti  des  autres  partis.  On  a  proposé, 
il  est  vrai,  de  les  remplacer  par  des  ligues,  qui  rem- 
pliraient la  môme   fonction  et  n'auraient  pas  leurs 

1.  H.  Chardon,  L'Adnnuislralion  de  la  France,  les  Fonction- 
naires, p.  101. 
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défauts.  Mais,  ligue  ou  parti,  il  faut  des  organismes 
politiques  qui  concrètent  un  idéal,  se  proposent  la 
poursuite  de  fins;  qu'on  les  appelle  d'un  nom  ou  d'un 
autre  ce  sont  au  fond  des  partis.  Sans  doute  ils  susci- 
tent des  passions  intenses,  des  plus  hautes  aux  plus 
immondes,  semblables  en  cela  aux  partis  religieux, 
dont  ils  ne  sont  d'ailleurs  qu'une  variété  ou  une  trans- 
formation. De  là  l'attraction,  trouble  et  magnifique, 
qu'ils  exercent;  de  là  aussi  leur  perpétuité  dans  un 
État.  Ils  sont  éternels,  admirables  et  hideux  comme 
l'idéalisme.  Ils  sont  ce  qui  nous  sépare  et  ce  qui  nous 
unit  le  plus;  ils  peuvent  s'élargir  jusqu'à  embrasser,  à 
force  de  sympathie,  rhuinanité  entière;  mais,  quoi 
qu'on  fasse,  on  ne  peut  jamais  dépouiller  complète- 
ment leur  empreinte  ^ 

1.  Nous  nous  rencontrons,  dans  celle  conception  du  rôle  des 
partis,  avec  M.  F.  Enriques,  qui  lui  aussi  reconnaît  dans  la 
politique  un  choix  de  fins  et  non  pas  seulement  de  moyens,  et 
qui  appelle  les  partis  «  des  organes  formatifs  de  la  conscience 
politique  ».  (La  théorie  de  l'État  et  le  système  représentatif  • 
Scienlia,  1909,  n"  3,  p.  61  et  75  du  supplément  français.) 


CHAPITRE   V 

POSITIVISME     ET     DÉMOCRATIE     (FIN)     : 
L'INTÉRÊT    GÉNÉRAL    ET    L   ÉLECTION 

Ces  prémisses  posées,  il  va  être  facile  de  répondre 
au  grand  argument  des  anti-démocrates  royalistes. 
Que  reprochent-ils  au  régime  électif?  D'obliger  néces- 
sairement les  mandataires,  soucieux  avant  tout  de  leur 
réélection,  à  se  préoccuper  des  intérêts  particuliers  de 
leurs  mandants  plutôt  que  des  intérêts  généraux  de  la 
nalion.  La  préoccupation  des  intérêts  particuliers, 
selon  eux,  n'est  pas  en  soi  une  mauvaise  chose,  et 
M.  Maurras  a  même  soutenu  qu"à  ce  point  de  vue  le 
scrutin  d'arrondissement,  tant  décrié,  était  moins  mau- 
vais que  le  scrutin  de  liste,  même  avec  représentation 
proportionnelle.  Le  régime  électif  est  même  excellent 
s'il  s'agit  de  nommer  des  notables  chargés  d'éclairer  le 
souverain  sur  les  besoins  des  régions  ou  des  corpora- 
tions; mais  il  est  radicalement  anarchique  si  on  en 
veut  faire  un  moyen  de  gouvernement.  Regardez  vers 
vos  circonscriptions,  dit-il  sans  cesse  aux  représen- 
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tants  comme  le  fît  jadis  un  garde  des  sceaux;  quant  à 
la  France  éternelle  elle  s'en  tirera  comme  elle  pourra. 
Le  roi  héréditaire  est  au  contraire  par  naissance,  par 
éducation,  par  intérêt,  par  «  position  «,  le  représentant 
de  cet  intérêt  national,  supérieur  aux  antagonismes 
régionaux  ou  corporatifs  comme  aux  querelles  de 
parti,  et  il  est  inaccessible  aux  tentations  de  la  plou- 
tocratie qui  guettent  nécessairement  les  députés.  — 
Raisonnement  spécieux,  mais  valable  à  condition 
d'identifier  l'intérêt  personnel  du  roi  avec  l'intérêt 
général.  Avant  d'examiner  cette  hypothèse,  peut-être 
serait-il  bon  de  serrer  de  près  ces  notions  d'  «  intérêt 
particulier  »  et  d'  «  intérêt  général  »,  dont  on  fait  un  si 
étrange  abus. 

C'est  un  lieu  commun  sociologique  que  l'intérêt 
général  d'une  société  n'est  pas  la  somme  mathéjiiatique 
des  intérêts  particuliers  de  ses  membres.  Nous  n'y  con- 
tredirons pas.  Qu'il  y  ait  un  intérêt  général  distinct 
des  intérêts  particuliers  de  tel  ou  tel  individu  ou  de 
telle  ou  telle  colleclivité,  cela  est  évident.  Il  est  trop 
clair  que  l'intérêt  d'une  ville  ou  d'un  port  de  mer  est 
d'avoir  une  garnison  ou  un  arsenal,  pour  «  faire  mar- 
cher le  commerce  »  ;  mais  l'intérêt  de  la  défense  natio- 
nale peut  exiger  que  cette  garnison  ou  cet  arsenal  soit 
ailleurs,  et  dans  ce  cas  un  gouvernement  ne  doit  pas 
hésiter. 

Mais  s'il  y   a  des  intérêts  particuliers   nettement 
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opposés  à  l'intérêl  général,  il  ne  faudrait  pas  croire 
que  tout  ce  qu'on  flétrit  sous  le  nom  «  d'intérêt  parti- 
culier »  présente  ce  caractère.  Or,  c'est  bien  la  con- 
fusion qui  tend  inconsciemment  à  s'établir.  Que  de 
protestations  n'entenclons-nous  pas  dans  la  presse 
lorsque,  surtout  au  moment  de  la  discussion  du 
budget,  on  expose  au  Parlement  les  revendications  de 
telle  ou  telle  coHoclivité  particulière,  ou  lorsqu'on  pro- 
pose des  lois  sociales  au  profit  de  telle  ou  telle  caté- 
gorie sociale!  Dilapidation  des  finances  de  l'Etat, 
s'écrie-ton,  dépeçage  de  l'intérêt  national  au  profit  de 
l'ouvrier,  du  paysan,  du  fonctionnaire!  Démagogie! 

Il  faut  s'entendre.  Cesjclameurs  signifient  simple- 
inent  que  d'autres  catégories  sociales  sont  atteintes  ou 
menacées  dans  leur  situation  acquise,  qu'elles  ont  une 
tendance  bien  naturelle,  nous  l'avons  vu,  à  considérer 
comme  intangible  ^■.  «  L'intérêt  national  »,  c'est  ici 
l'intérêt  des  financiers,  des  capitalistes,  des  gros  com- 
merçants, de  tous  ceux  qui  sont  de  l'autre  côté  de  la 
«  barricade  ».  Comme  ces  intérêts  menacés  ont  à  leur 
disposition  de  puissants  moyens  d'action  sur  l'opinion, 


].  Le  Puhlicola  de  l'outmy  a  bien  montré  (jue,  si  le  ser- 
vice de  deux  ans  n'avait  pas  été  volé,  l'inslilution  d'une  armée 
professionnelle  n'eût  satisfait  que  des  intérêts  égoïstes.  "  .\lors, 
comme  aujourd'hui,  c'est  l'intérêt  de  classe  qui  l'aurait  em- 
porté, et,  dans  un  des  cas  comme  dans  l'autre,  il  aurait  aisé- 
ment prévalu  sur  la  préoccupation  d'assurer  la  défense  de  la 
Patrie  menacée.  »  {Eludes  polilif/iies,  p.  99.) 
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il  leur  est  facile  de  créer  dans  le  public  une  croyance 
favorable  à  la  fusion  de  leur  intérêt  particulier  et  de 
l'intérêt  général;  mais  on  ne  voit  pas  comment  l'intérêt 
général  lui-même  serait  affecté  par  une  répartition 
différente  des  intérêts  particuliers. 

Certes  la  pratique  ordonne  la  prudence.  Si  certains 
intérêts  particuliers  sont  atteints,  ils  se  déroberont, 
et  la  richesse  générale  se  trouvera  compromise.  Mais 
ceci  est  une  autre  question,  une  question  d'opportu- 
nité, très  importante  certes,  mais  qui  n'a  rien  à  faire 
avec  la  justice  pure.  Autant  que  ce  dernier  mot  a  un 
sens,  on  peut  dire  que  l'intérêt  le  plus  rjênéral  s'incarne 
dans  le  projétariaj,  car^i  en  tant  que  classe  actuelle 
le  prolétariat  a  des  intérêts  particuliers,  il  est  gros  en 
puissance  de  l'intérêt  total,  puisqu'il  aspire  à  fondre  en 
lui  toutes  les  classes. 

On  voit  donc  que  sil  ne  faut  pas  confondre  les 
intérêts  particuliers  avec  l'intérêt  général,  il  est  non 
moins  excessif  de  les  opposer  absolument.  11  y  a  des 
intérêts  particuliers  contraires  à  l'intérêt  général , 
et  que  le  droit  ne  peut  légitimer.  Il  en  est  d'autres 
qu'il  est  de  l'intérêt  général  de  satisfaire,  dussent 
d'autres  intérêts  particuliers  en  être  lésés.  L'intérêt 
général  consiste  à  faire  l'équilibre  entre  les  intérêts 
particuliers,  et  à  donner  la  prééminence  aux  plus 
pressants  et  aux  plus  généraux. 

La  considération  même  du  futur  n'échappe  pas  à 
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celte  loi.  On  peut  en  effet  reprochera  cette  conception 
d'être  statique,  de  ne  pas  prévoir  l'avenir;  on  peut 
craindre  que  la  ruée  et  la  mêlée  des  intérêts  particu- 
liers ne  voient  pas  plus  loin  que  le  présent  et  ne  sacri- 
flent  les  générations  à  naître.  On  peut  et  il  faut  désirer 
l'établissement  d'institutions  ayant  pour  mission  spé- 
ciale de  rappeler  ce  qui  dure,  les  grandes  fonctions 
sociales,  les  forces  éternelles  de  la  nation.  M.  Fouillée 
a  tout  à  fait  raison  de  le  souhaiter.  Mais  ici  encore  il 
n'y  aurait  pas  antagonisme  entre  des  intérêts  parti- 
culiers et  un  vague  intérêt  général;  le  conflit  serait 
entre  certains  intérêts  immédiats  et  d'autres  intérêts 
particuliers  qu'on  entrevoit  dans  l'avenir,  et  auxquels 
un  fort  sentiment  moral  ordonne  de  faire  une  part. 

L'intérêt  général  c'est  la  conciliation  de  tous  les 
intérêts  particuliers,  ceux  du  passé,  ceux  du  présent^ 
et  ceux  de  l'avenir;  mais  il  faut  bien  dire,  malgré  les 
variations  faciles  qu'on  peut  broder  sur  le  thème  de 
la  brièveté  du  présent,  que  seuls  les  intérêts  du  pré- 
sent, d'un  présent  toujours  mouvant,  sont  des  intérêts 
réels,  car  le  passé  et  l'avenir  n'existent,  sous  leur  forme 
consciente,  que  dans  la  mémoire  ou  la  volonté  des 
générations  actuelles  :  volonté  de  faire  durer  ce  qui  a 
été,  volonté  de  préparer  ce  qui  sera.  C'est  affaire  d'édu- 
cation, de  persuasion  et  de  croyance;  affaire  aussi  de 
jugement,  car  les  générations  présentes  ne  voudront 
conserver  du  passé  que  ce  qui  leur  paraîtra  légitime, 


234  LE    PROCÈS    DE    LA    DÉMOCRATIE 

et  elles  ne  se  sacrifieront  pour  l'avenir  qu'en  tant 
que  ce  sacrifice  les  atlirera  par  son  aspect  raison- 
nable et  beau.  Il  y  a  là  matière  éternellement  mou- 
vante à  compromis,  à  équilibre  entre  les  besoins 
légitimes  du  présent  et  les  sacrifices  nécessaires 
que  le  présent  doit  consentir  dans  l'intérêt  social 
durable. 

Comment  sera  réalisé  cet  équilibre,  cet  arbitrage 
des  intérêts  particuliers,  pour  le  plus  grand  bien  de 
l'intérêt  général  ?  Deux  réponses  sont  possibles:  par 
un  roi  absolu ,  dont  le  dictateur  positiviste  n'est 
qu'une  variété,  ou  par  la  majorité.  Ce  sont  les  deux 
solutions  opposées  de  la  démocratie  et  de  la  monar- 
chie véritable,  c'est-à-dire  antiparlementaire,  récla- 
mant pour  elle  seule  la  fonction  d'arbitre,  soufTrant, 
comme  dit  M,  de  la  Tour  du  Pin,  des  limites  mais 
pas  de  partage  ,  telle  en  un  mot  que  la  réclame 
VAction  française. 

Mais  le  roi  conservant  pour  lui  seul  la  fonction 
d'arbitre,  comme  sous  l'ancien  régime,  c'est  l'arbi- 
traire sans  conlr()le  et  sans  contre-poids,  la  prédomi- 
nance d'un  intérêt  de  caste  ou  d'une  opinion  person- 
nelle, qui  ne  laisse  d'autre  alternative  au  peuple  que 
la  soumission  passive  ou  la  révolution,  et  qui  oblige 
parfois  à  la  révolte  ses  propres  partisans.Le  bulletin 
de  vote,  en  somme,  est  plus  franc,  plus  économique 
et  moins  arbitraire,  car  à  des  intérêts  particuliers  inté- 
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ressés  dans  une  question  s'opposent  d'autres  intérêts 
particuliers  désintéressés  dans  la  même  question,  et 
qui,  en  faisant  bloc,  ont  chance  de  représenter  l'intérêt 
général  et  de  défendre  la  chose  commune.  C'est  ce 
que  M.  Darlu  a  très  simplement  et  très  nettement  mis 
en  lumière. 

Ils  peuvent  aussi,  dira-t-on,  se  faire  des  concessions 
mutuelles,  et  l'intérêt  général  sera  galvaudé  par  des 
marchandages  entre  les  intérêts  particuliers!  —  Sans 
doute,  mais  la  fonction  du  gouvernement,  de  tout  gou- 
vernement, est  précisément  de  montrer  où  est  l'intérêt 
national,  de  s'élever  au-dessus  des  partis,  et  nous  ne 
prétendons  pas  qu'une  démocratie,  pas  plus  que  toute 
autre  forme  du  gouvernement,  puisse  fonctionner  sans 
esprit  civique. 

C'est  ici,  on  le  sent,  qu'est  la  question  essentielle  : 
est-il  possible  à  un  gouvernement  de  s'élever  au- 
dessus  des  partis,  et,  si  cela  est  possible,  un  roi  seul 
peut-il  le  faire?  S'élever  au-dessus  des  partis,  c'est 
l'idéal  de  tout  gouvernement,  et  c'en  est  théorique- 
ment la  fonction.  Mais  peut-il  réellement  lu  remplir? 

Il  y  a  d'abord  une  solution  doublement  affirmative. 
M.  Faguet,  par  exemple,  reconnaît  qu'  «  un  roi  peut 
très  facilement  être  indépendant  des  partis  »,  mais 
il  ajoute  que  tout  «  bon  gouvernement  »  en  est  capable, 
car,  "  s'il  se  bornait  à  être  un  bon  gouvernement,  il 
se  créerait  immédiatement  une  majorité  formidable. 
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devant  laquelle  les  partis  ne  seraient  que  trois  ou 
quatre  minorités  imperceptibles*  ».  —  Peut-être; 
mais  c'est  qu'alors  tous  les  partis,  ou  la  majorité  de 
leurs  membres  dans  tous  les  partis,  s'accorderaient 
dans  la  conception  de  l'intérêt  général,  qui  serait  par 
là-même  conforme  à  l'idéal  du  plus  grand  nombre.  Il 
y  aurait  un  bon  gouvernement,  oui,  mais  il  y  aurait 
surtout  de  bons  citoyens,  et  celui-là  ne  ferait  que 
traduire  les  désirs  de  ceux-ci.  Et,  à  y  regarder  de 
près,  ce  serait  toujours  l'idéal  d'un  parti,  reconnu  par 
tous  comme  le  plus  grand,  le  plus  noble,  le  plus 
généreux,  qui  serait  devenu  l'intérêt  général. 

Les  anti-démocrates  nationalistes  adoptent  une 
solution  intermédiaire.  Pour  eux  un  gouvernement 
électif,  asservi  à  ropiniou  et  à  la  ploutocratie  qui  la 
manie,  est  nécessairement  un  gouvernement  de  parti. 
Mais  un  roi  héréditaire,  ne  tenant  pas  ses  pouvoirs 
de  l'élection,  et  par  suite  indépendant  des  forces 
financières  —  ils  disent  même,  avec  une  précision 
brutale,  de  l'or  juif  —  peut  vraiment  constituer  un 
gouvernement  national  et  être  un  arbitre  impartial.  — 
Autre  illusion,  car  si  le  roi  ne  dépend  pas  d'une  clien- 
tèle électorale,  il  dépend  de  sa  caste,  de  sa  maison, 
de  ses  relations,  de  tout  cet  ensemble  de  circonstances 
qui  lui  constituent  un  milieu  spécial  et  lui  font  voir 

1.  Préface  au  livre  de  M.  Arthur  Meyer  :  Ce  que  mes  i/eux 
ont  vu.  Citée  dans  le  Temps  du  i  mars  1911. 
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l'intérêt  général  à  travers  ce  prisme.  Cela  est  bien,  à 
proprement  parler,  un  esprit  de  parti,  et  ce  n'est  pas 
l'esprit  du  parti  qui  sera  la  plus  populaire.  Quant  à 
dire  que  le  roi  est  indépendant  des  financiers,  que  la 
puissance  du  fer  brise  la  puissance  de  l'or,  c'est  un 
beau  rêve,  mais  auquel  l'histoire  inflige  d'assez  fré- 
quents démentis.  L'or  dirige  les  monarchies  comme 
les  républiques.  Et  il  peut  se  trouver,  en  efTet,  des 
gouvernements  pour  résister  à  cette  ploutocratie, 
mais  ce  n'est  pas  une  grâce  d'État  du  gouvernement 
royal.  Et  si  cette  lutte  est  victorieuse,  ce  sera  ici  encore 
parce  que  tous  les  bons  citoyens  auront  coopéré  avec 
le  gouvernement,  ou  que  celui-ci  aura  prévenu  leurs 
désirs. 

Quand  donc  les  monarchistes  prétendent  que  le  roi 
est,  «  par  position  »,  le  meilleur  gardien  de  l'intérêt 
général  ,  ils  sous-enlendent  que  tous  les  autres 
intérêts  particuliers  devront  se  confondre  avec  l'in- 
térêt du  roi,  de  sa  caste  et  de  sa  maison,  comme 
dans  notre  démocratie  bourgeoise  ils  doivent  se 
confondre  avec  les  intérêts  des  classes  dirigeantes.  A 
cette  condition  tout  ira  bien,  et  l'intérêt  national 
sera  défendu.  Il  faut  donc  admettre  que  l'ordre 
traditionnel  doit  rester  immuable,  qu'il  doit  y  avoir 
du  haut  en  bas  une  subordination  indiscutée,  inébran- 
lable, et  c'est  bien  ainsi  en  efTet  que  les  traditiona- 
listes conçoivent  les  leçons  de  la  raison  politique.  Le 
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prolétaire  doit  être  intimement  uni  et  subordonné  au 
capitaliste  dans  la  corporation,  et  le  producteur  indus- 
triel au  chef  politique  dans  la  nation;  tout  en  haut  le 
roi,  arbitre  suprême,  et  guidé  par  l'intérêt  de  sa  des- 
cendance, défend  le  domaine  commun  et  au  besoin 
l'agrandit  contre  l'étranger.  L'ordre  est  assuré  ,  à 
condilwn  que  les  classes  s'emboîtent  exactement  les 
unes  dans  les  autres,  ou  plutôt  se  superposent  en  se 
pénétrant  les  unes  les  autres,  mais  sans  perdre  leur 
sentiment  de  classe,  jusqu'au  sommet  de  la  pyramide 
où  le  chef  héréditaire  assure  la  continuité. 

Et  c'est  parfait,  en  vérité  ;  mais  cela  suppose  que  les 
prolétaires  accepteront  toujours  cette  subordination 
politique,  et  tous  les  citoyens  la  pérennité  des  «  droits 
historiques  »  qui  garantissent  le  droit  incontesté  du 
monarque  :  deux  gros  points  d'interrogation  auxquels 
on  peut  ne  pas  répondre  avec  l'imperturbable  assu- 
rance des  «  nationalistes  intégraux  ».  Et  il  est  à 
craindre  que  toutes  les  imprécations  contre  «  l'anar- 
chie »  moderne  n'empêchent  pas  ces  problèmes  de  se 
résoudre  d'une  façon  moins  géométrique  et  moins 
simple. 

Car,  enfin,  voyons  cette  idée  maîtresse  de  M.  Maur- 
ras,  qui  est  la  clé  de  voûte  de  son  système.  M.  Maur- 
ras  ,  disions-nous  ,  supporterait  l'élection  ,  mais  à 
condition  qu'elle  ne  fonde  rien.  Ce  qui  fonde  l'au- 
torité, selon  lui,  c'est  le  droit  historique.  A  vrai  dire, 
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ce  droit  n'est  lui-même  qu'un  point  d'arrivée;  il  est  au 
sommet  de  ton  les  les  déductions  qui  aboutissent  à 
faire  de  la  monarchie  hérédilaire  la  seule  forme  poli- 
tique du  salut  public;  il  n'en  est  donc  que  plus  impor- 
tant. Et  siir  quoi  sappuie-t-il  lui-même?  Sur  la  force. 
«  La  carence  du  pouvoir  ressemble  à  la  vacance  d'un 
champ.  Le  prend  qui  veut,  le  tient  qui  peut.  »  Mais 
pour  enlever  à  cette  doctrine  réaliste  le  caractère  maté- 
rialiste qu'on  ne  manquerait  pas  de  lui  reprocher, 
M.  Maurras  se  hâte  d'ajouter  que  ce  qui  fonde,  c'est  la 
force  bienfaisanlc .  Et  la  détermination  de  ce  bienfait, 
selon  notre  auteur,  n'est  pas  arbitraire  :  il  est  patent 
qu'au  cours  de  notre  histoire  ce  sont  les  rois  de  France, 
aidés  des  évèques,  qui  ont  créé  et  conservé  la  France; 
voilà  ce  qui  fonde  le  droit  de  leur  maison. 

Ce  raisonnement  suppose  au  moins  deux  postulats, 
qui  ne  paraissent  ni  l'un  ni  l'autre  devoir  être  acceptés 
facilement  par  la  conscience  contemporaine.  D'une 
part  il  faut  admettre  que  les  rois  seuls  ont  fait  la 
France,  les  serviteurs  et  le  peuple  ne  comptant  pas. 
Conclusion  excessive,  injuste,  car,  sans  vouloir  dimi- 
nuer l'action  magnifiquement  créatrice  des  élites,  il 
faut  reconnaître  que,  d'abord,  dans  la  plupart  des  cas, 
ces  élites  ont  été  constituées  bien  plus  par  des  ministres 
géniaux  que  par  des  rois  rarement  transcendants; 
puis  que  les  grands  serviteurs  eux-mêmes  n'auraient 
pu  faire  leur  œuvre  sans  la  collaboration  des  milliers 
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de  petits  serviteurs  anonymes  qui  ont  compris  leurs 
vues  et  les  ont  réalisées.  Cette  collaboration  du  peuple 
est  généralement  dédaignée;  elle  a  été,  reconnaissons- 
le,  très  faible  historiquement;  mais  nous  la  voyons 
s'affirmer  et  s'imposer  chaque  jour,  elle  est  l'essence 
du  mouvement  démocratique.  Elle  ne  consentira  donc 
plus  à  se  laisser  traiter  comme  une  quantité  négli- 
geable. 

D'autre  part,  à  supposer  que  l'action  personnelle 
des  rois   ait  été  en  effet  seule  créatrice,  il  faudrait 
admettre,  pour  accepter  le  droit  héréditaire,  que  les 
bonnes  (ou  les   mauvaises)   actions  d'un  homme  se 
répercutent  éternellement    sur   sa   descendance.    Le 
péché  d'Adam  a  fait  le  malheur  de  l'espèce  humaine, 
la   bravoure  d'Hugues  Capet    fonde    le  droit  du  duc 
d'Orléans.  Autre  postulat  qu'on  n'envisage  pas  sans 
surprise,  ni  même  sans  révolte.  Il  n'y  a   guère   que 
l'hérédité    physiologique    qui   ne    pardonne    pas  ,   et 
encore  ne    se   fait-elle  pas    sentir   indéfiniment;  ses 
effets  ne  tardent  pas  à  être  corrigés  par  les  habitudes 
que  peuvent  acquérir  les  nouvelles  générations,  car 
ces   habitudes  ont,  elles  aussi,    suivant  l'hypothèse 
communément  acceptée,  une  tendance  à  passer  dans 
l'hérédité  et  à  modifier  ainsi  les  influences  ancestrales. 
Mais,  en  tout  cas,  on  n'admet  plus  moralement  ni  la 
perpétuité  des  conséquences  d'un  crime  ni  la  perpé- 
tuité des  conséquences  d'un  bienfait.  Si  légitime  que 
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soit  le  culte  du  passé,  il  arrive  toujours  un  moment 
où  la  considération  des  vivants  l'emporle,  où  il  y  a 
prescription.  Un  droit  tombe  en  déshérence  s"il  ne 
trouve  pas  un  fondement  toujours  nouveau  non  dans 
les  vertus  des  ancêtres,  mais  dans  les  vertus  propres  de 
celui  qui  prétend  en  être  le  titulaire;  c'est  la  tendance 
moderne  qui  conduit,  non  à  supprimer,  mais  à  régle- 
menter l'héritage,  et  à  l'enfermer  dans  des  limites 
congrues.  Les  traditionalistes  le  sentent  si  bien  qu'à 
ce  «  droit  historique  »  ils  ajoutent,  pour  le  lester, 
des  titres  positifs  :  la  compétence  propre  et  unique 
du  roi  à  gouverner  au  nom  de  l'intérêt  général.  Nous 
venons  de  voir  ce  que  vaut  cette  hypothèse.  Quant  au 
droit  historique  ,  nous  ne  l'avons  jamais  vu  con- 
damné plus  fermement  que  par  le  maître  de 
M.  Maurras,  M.  de  la  Tour  du  Pin.  «  S'il  est  ancien, 
il  est  périmé.  »  Aussi  l'auteur  des  Aphorismes  de  poli- 
tique sociale  s'appuie,  comme  Bonald,  pour  fonder  le 
droit,  sur  la  «  nature  des  choses  »;  mais  quel  vague 
dans  cette  formule  d'apparence  scientifique  1 

Il  nous  jiarait  donc  que  la  démocratie  élective  fait 
en  somme  courir  moins  d'aléas  à  un  pays  que  la 
monarchie  antiparlementaire.  Les  intérêts  particu- 
liers se  balancent  au  Parlement,  pour  se  concilier, 
comme  ils  se  balancent  dans  l'opitiion.  Et  c'est  en 
persuadant  la  majorité  des  autres,  et  en  composant 
avec  eux,  que  les  uns  s'assurent  un  rang  de  priorité. 

LE    fnOCKR    l'K    LA    DÉMOCHATlt.  10 
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D'ailleurs,  ne  roublions  pas,  leur  force  d'action  au 
Parlement  ne  fait  et  ne  fera  de  plus  en  plus  que  tra- 
duire leur  force  réelle  dans  le  pays,  malgré  l'impor- 
tance exagérée  que  donne  présentement  à  l'action 
bruyante  de  certaines  minorités  la  passivité  de  la 
masse. 

L'harmonisation  sera  donc  le  résultat  du  jeu  des 
forces,  qui  ont  intérêt  à  s'organiser  pour  se  défendre 
ou  pour  attaquer.  Et  il  n'y  a  pas  d'autres  moyens 
de  les  accorder  que  le  scrutin.  Il  y  a  aussi,  il  est 
vrai,  les  coups,  qui  sont  un  moyen  radical  de  tout 
faire  rentrer  dans  l'ordre...  pour  un  instant.  Mais 
encore  que  M.  Sorel  ait  mis  la  violence  à  la  mode, 
et  que  les  flammes  de  l'émeute  jettent  en  effet  quelque 
couleur  sur  la  grisaille  de  l'existence ,  peut-être 
n'est-il  pas  indifl^érent  de  voir  succéder,  dans  la  vie 
normale  d'un  pays,  le  règne  du  bulletin  de  vote  à 
celui  du  bûcher  ou  de  la  chaussette  à  clous.  C'est 
moins  pittoresque,  plus  béotien  :  résignons-nous  au 
béotisme.  Conlentons-nous  de  souhaiter  que  l'on 
mette  en  présence,  pour  les  équilibrer,  la  tradition 
et  le  présent,  la  science  et  la  vie,  les  droits  acquis 
et  les  droits  à  naître,  toutes  les  volontés,  toutes  les 
forces  qui  constituent  la  vie  collective.  Comment 
mieux  le  faire  que  dans  des  assemblées,  où  chacun 
exposerait  son  point  de  vue,  apporterait  les  conclu- 
sions de  son  expérience  propre?  Cola  est  aussi  peu 


l'intérkt  général  et  l'élection  243 

idéologique  que   possible,  et  le  procédé   présente  le 
minimum  d'arbitraire. 

Mais  un  positiviste  ne  serait  pas  désarmé.  Par 
crainte  de  l'idéologie,  dirait-il,  vous  tombez  dans  la 
barbarie.  Car  le  scandale  subsiste,  de  réunir  dans 
les  mêmes  assemblées  et  d'accorder  la  même  valeur 
aux  «  supérieurs  >^  et  aux  «  inférieurs  »,  et  de  faire 
élire  ceux-là  par  ceux-ci.  —  Cette  objection  fonda- 
mentale, n'avons-nous  pas  maintenant  les  moyens  de 
la  résoudre? 

Divisons  d'abord  la  difficulté,  comme  nous  le  recom- 
mande Descartes.  Posons  de  nouveau  notre  distinc- 
tion de  ce  qui  est  politique  pure,  c'est-à-dire  croyance 
et  volonté  subjectives,  domaine  des  fins,  jugements 
de  valeur,  ne  faisant  appel  qu'au  sentiment  et 
excluant  la  possibilité  de  tout  critérium  scientifique, 
et  ce  qui  est  technique  pure,  c'est-à-dire  domaine  des 
moyens,  production  scientifique  et  spécialisée,  qui 
exige  évidemment  une   compétence  définie. 

Dans  ce  dernier  domaine,  nous  trouvons  des  intel- 
ligences inégalement  puissantes  ou  exercées,  et  par 
conséquent  inégalement  aptes  à  remplir  des  postes 
inégalement  importants.  Nous  trouvons  une  hiérar- 
chie. Et  l'intérêt  même  de  la  fonction,  de  la  société, 
de  la  vie,  exige  que  l'on  s'incline  joyeusement,  avec 
bonheur  et  fierté,  devant  des  compétences  indiscuta- 
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bles,  qu'on  ne  peut  suspecter  parce  qu'elles  ont  fait 
leurs  preuves  et  parce  que  la  constatation  de  ces 
compétences  —  sauf  exceptions  malheureusement 
fréquentes  —  est  un  fait  tangible,  qui  peut  ne  pas 
surexciter  la  sensibilité,  sur  lequel,  par  conséquent, 
l'accord  peut  se  faire.  —  Réservons,  encore  une  fois, 
la  question  de  savoir  si  une  rémunération  exorbitante 
doit  être  attribuée  à  ces  supériorités  reconnues. 

Pourtant,  ici  même,  nous  constatons  déjà  une  ten- 
dance significative.  Dans  les  choses  de  technique 
pure,  il  n'y  a  plus  aujourd'hui  de  comj)é^ence  univer- 
selle et  absolue.  A  notre  époque  de  division  de  plus 
en  plus  minutieuse  du  travail  il  devient  impossible  à 
un  esprit  particulier,  si  puissant  soit-il,  de  posséder 
la  totalité  des  connaissances  nécessaires  pour  bien 
remplir  une  fonction.  En  outre,  on  ne  sait  vraiment 
bien  que  ce  qu'on  fait,  on  ne  rénéchit  vraiment  avec 
profit  que  sur  ce  qui  est  l'objet  de  la  pratique  jour- 
nalière ou  de  la  méditation  coutumière,  et  cela  s'ap- 
plique aussi  bien  aux  postes  les  plus  élevés  de  direc- 
tion qu'aux  plus  humbles  postes  d'exécution.  Si  large 
que  soit  son  regard,  si  perçante  que  soit  sa  vision,  un 
«  supérieur  «,  parce  qu'il  ne  peut  pas  tout  faire, 
ne  peut,  à  lui  seul,  embrasser  tout  le  réel;  et,  d'autre 
part,  un  «  inférieur  »  peut,  grâce  à  une  aisance,  un 
loisir,  une  culture  croissants,  dégager  la  philosophie 
de  sa  propre  activité.  Souvenons-nous  aussi  que  les 
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hautes  compétences  peuvent,  par  excès  de  scrupule 
ou  manque  de  foi,  rester  hostiles  à  des  perfectionne- 
ments que  des  compétences  moindres,  mais  plus  Ima- 
ginatives ou  plus  enthousiastes,  peuvent  apercevoir. 

Que  conclure  de  ces  prémisses,  sinon  que  la  civi- 
lisation, même  dans  ses  fonctions  les  plus  spécialisées, 
est  œuvre  collective?  Comme  le  disait  déjà  Proudhon, 
c'est  en  se  confrontant  dans  une  discussion  largement 
contradictoire  que  les  diversités  individuelles  éliminent 
ce  quelles  peuvent  avoir  de  trop  subjectif  et  de  trop 
absolu,  et  que  se  dégage  une  «  raison  collective  »  qui 
s'impose,  si  l'on  n'est  pas  affolé  par  le  sens  propre, 
aux  inspirations  particulières,  toujours  trop  partielles. 
Aussi,  pour  lui,  lorgane  de  cette  raison  était  «  le 
groupe  travailleur-instructeur;  la  compagnie  indus- 
trielle, savante,  artiste;  les  académies,  écoles,  muni- 
cipalités; l'assemblée  nationale,  le  club,  lejury;  toutes 
réunions  d'hommes,  en  un  mot,  formée  pour  la  dis- 
cussion des  idées  et  la  recherche  du  droit'.  »  Et  dans 
une  pensée  voisine  M.  Durkheim  a  pu  dire  :  «  C'est 
la  conscience  collective  qui  est  le  véritable  micro- 
cosme^ ». 

Les  groupes,  plus  que  les  individus,  sont  donc 
compétents  même  pour  diriger  une  fonction.  Et  si 
le  rythme  imprévisible  de  l'action  rend   nécessaire, 

1.  De  la  Justice,  etc.,  t.  III  (nouvelle  édition),  p.  119. 

2.  Revue  de  Métaphysique,  novembre  1909,  p.  156. 
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comme  nous  l'avons  dit,  que  de  ces  groupes  émergent 
des  individualités  puissantes,  à  qui  les  associés  doi- 
vent faire  confiance  dans  l'œuvre  quotidienne  de  direc- 
tion et  de  coordination,  ces  organes  directeurs  ne 
sauraient  posséder  un  pouvoir  absolu;  ils  sont  mora- 
lement obligés,  dans  Vintérêt  même  de  leur  fonction, 
de  consulter  leurs  subordonnés. 

Ainsi  se  trouve  justifiée,  au  point  de  vue  même  des 
exigences  techniques,  cette  tendance  naissante  de 
nos  administrations  à  réunir  dans  les  mêmes  conseils 
les  représentants  qualifiés  de  toutes  les  catégories  du 
personnel  et  même  du  public,  intéressé  au  premier 
chef  comme  consommateur.  Ces  spécialistes  différents 
d'une  même  fonction,  ces  représentants  également 
intéressés  au  bon  accomplissement  de  la  fonction, 
confrontés,  se  complètent  et  s'éclairent  les  unes  par  les 
autres.  Cela  est  vrai,  non  seulement  de  l'administration 
mais  de  la  science;  on  a  montré  que  la  collaboration  des 
ouvriers  peut  être  utile  même  aux  savants^  De  même, 
les  industriels  avisés  ne  manquent  pas  de  solliciter  les 
avis  des  ouvriers,  souvent  pliîs  compétents  qu'eux- 
mêmes  dans  les  questions  de  détail,  et  dans  certaines 
usines  des  boites  sont  disposées  pour  recueillir  les  idées 
du  personnel  sur  des  perfectionnements  possibles. 

1.  Voir  un  article  du  D'  Imbert,  professeur  à  l'Universilé  de 
Montpellier  :  «  Rôle  des  ouvriers  dans  certains  Congrès  scien 
tiflques.  »  (Grande  Revue,  10  avril  1909.) 
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Et  il  est  naturel,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  acquis  la 
culture  qui  leur  permettra  de  dominer  vraiment  leur 
travail,  que  les  inférieurs  n'aient  encore  que  voix  con- 
sultative, et  que  la  responsabilité  effective  reste  aux 
dirigeants,  seuls  maîtres  des  décisions.  Mais  si  l'on 
n'estime  pas  chimérique  un  mouvement  ascensionnel 
haussant  progressivement  les  inférieurs,  grâce  à  de 
profondes  transformations  économiques  et  morales,  à 
une  compréhension  de  plus  en  plus  scientifique  et 
de  plus  en  plus  philosophique  de  leur  rôle  dans  la 
production,  ne  peut-on  concevoir  à  la  limite  un 
régime  où,  dans  les  administrations  comme  dans  les 
industries,  et  réserve  faite  du  rôle  constant  du  chef,  la 
voix  délibérative  aurait  remplacé  la  voix  consulta- 
tive, parce  qu"il  n'y  aurait  plus  proprement  d'iné- 
galités, mais  seulement  des  diversités  de  fonctions  et 
d'emplois?  Ce  serait  le  Parlement  du  travail. 

Ce  qui  est  déjà  vrai  de  la  technique  l'est  a  fortiori  de 
la  politique.  Ici,  plus  de  spécialistes,  plus  de  fonction- 
naires hiérarchisés  remplissant  une  seule  fonction; 
il  n'y  a  que  des  volontés  ayant  chacujie  leur  vision 
propre  des  fins  de  la  société^^n  ce  qui  concerne  la 
croyance,  sur  quoi  s'appuyer  pour  parler  d'inférieurs 
ou  de  supérieurs?  Toute  commune  mesure  fait  défaut 
pour  asseoir  un  jugement  vraiment  scientifique,  car 
les  volontés  qui  s'opposent  participent  bien  moins  de 
la  raison  qui  unit  que  des  sensibilités  irréductibles  qui 
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divisent.  Puisque  nous  sommes  dans  le  domaine  des 
fins,  chaque  membre  de  l'État  doit  pouvoir  exprimer 
où  il  veut  qu'aille  l'État,  et  la  majorité  décide. 

Nous  entendons  l'objection  :  quoi!  le  suffrage  d'un 
ivrogne  comptera  autant  que  celui  d'un  génie  ;  la  «  fin  » 
voulue  par  un  Vachey  sera  aussi  respectable  que  celle 
rêvée  par  un  Hugo!  Est-il  absurdité  plus  délirante?  — 
Le  thème  est  connu,  et  il  est  facile  de  le  développer; 
mais  —  abstraction  faite  des  indignes  ou  des  dément^ 
nettement  caractérisés  sur  lesquels  il  serait,  croyons- 
nous,  possible  de  s'entendre  —  nous  ne  voyons  pas 
au  nom  de  quel  argument  on  peut  dénier  môme  à  un 
«  pauvre  d'esprit  »,  citoyen  d'un  pays  et  qui  en  sup- 
porte les  charges,  le  droit  de  dire  son  mot  dans  l'orien  - 
tation  de  la  vie  nationale. 

Sans  doute,  nous  ne  contestons  pas  que  certains 
citoyens  soient  plus  instruits,  plus  désintéressés,  et 
en  ce  sens  plus  compétents  que  d'autres;  ils  réalisent 
plus  complètement,  par  une  vision  plus  haute  de 
l'intérêt  national,  le  type  de  1'  «  honnête  homme  »  et 
du  «  bon  citoyen  »  d'une  république.  Il  faut  leur 
donner  les  moyens  de  faire  entendre  leur  voix  et  il 
faut  souhaiter  qu'on  les  écoute.  Mais  cette  adhésion 
ne  peut  être  l'effet  que  de  la  libre  discussion,  de  la 
libre  mêlée  des  croyances.  Et  comment  obtenir  un 
accord  unanime  sur  la  désignation  de  ces  bons  citoyens, 
comment  traduire  numériquement  leur  supériorité? 
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Tout  crilérium  est  nécessairement  subjectif,  on  ne  peut 
plus  parler  d'égalité  ou  d'inégalité  de  croyance,  mais 
seulement  de  diversité.  Quand  il  s'agit  de  décider,  la 
majorité  fait  loi,  provisoirement,  jusqu'à  ce  qu'une  nou- 
velle distribution  des  forces  fasse  pencher  la  balance 
dans  un  sens  différent. 

Ainsi,  qu'il  s'agisse  de  technique  ou  de  politique, 
l'individu  a  droit  à  être  consulté.  Il  doit  l'être  en  tant 
que  producteur,  au  nom  même  de  la  compétence, 
dans  sa  fonction  spécialisée,  et  il  doit  l'être  en  tant  que 
citoyen  pour  exprimer  son  opinion  sur  la  conduite  de 
l'État.  On  ne  saurait  lai  refuser  cette  dernière  parti- 
cipation qu'en  faisant  de  la  politique  une  science  pure  ; 
nous  avons  vu  qu'on  ne  le  peut  pas. 

En  définitive,  il  y  a  deux  sens  du  mot  politique. 
Elle  est  d'abord  une  fonction,  la  fonction  de  direction 
technique  des  services  publics,  bref  l'administration. 
En  ce  sens,  répétons-le,  elle  n'est  ni  plus  ni  moins 
noble  que  les  autres  fonctions  nécessaires  du  corps 
social,  et  elle  exige  des  fonctionnaires  compétents  et 
spécialisés,  des  professionnels,  devant  étroitement 
collaborer  avec  des  conseils.  Mais  l'administration, 
science  des  moyens,  est  au  service  des  lins  collectives, 
de  la  politique  au  sens  philosophique  et  religieux  du 
mol,  et  pour  la  détermination  de  ces  fins  la  volonté  de 
la  majorité  des  citoyens  apparaît  comme  un  arbitre 
moins  arbitraire  que  la  volonté  d'un  seul  ou  d'une 
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minorilé.  Pour  tout  individu  il  faut  poser  en  prin- 
cipe le  droit  et  le  devoir  de  prendre  part  à  l'exer- 
cice d'une  fonction  définie  et  à  la  vie  générale  de 
l'État. 

Mais  nous  avons  vu  que,  par  suite  de  la  très  grande 
complexité  de  la  vie  moderne,  cette  participation  ne 
peut  pas  toujours  se  produire  directement;  elle  ne 
peut  avoir  lieu  que  sous  la  forme  d'un  contrôle  des 
professionnels,  des  délégués  ou  des  représentants, 
par  l'ensemble  des  producteurs  ou  des  citoyens.  Com- 
ment trouver  les  «  fonctionnaires  »  les  plus  dignes, 
ceux  qui  incarneront  la  fonction  avec  le  plus  de  com- 
pétence et  d'autorité? 

On  se  moque  de  l'élection.  Nous  pouvons  déjà  dire 
qu'elle  n'est  pas  absurde,  s'il  est  vrai  que  l'inférieur 
n'est  pas  complètement  incompétent  dans  sa  fonction 
et  qu'il  n'y  a  pas  à  proprement  parler  d'inférieur  en 
politique.  Elle  a  ses  côtés  faibles,  sans  doute,  ses  côtés 
lamentables;  elle  est  souvent  la  tyrannie  des  instincts 
et  des  passions,  mais  les  autres  modes  en  sont-ils 
exempts?  Au  surplus,  que  propose-t-on  à  la  place? 

On  parle  de  l'hérédité.  L'hérédité,  dit-on,  conserve 
par  le  sang  les  prédispositions  heureuses  qui  permet- 
tront au  descendant  d'une  famille  royale  de  bien  con- 
cevoir et  de  bien  accomplir  plus  tard  ses  fonctions  de 
roi.  Mais  on  a  fait  justice  de  ce  roman.  L'hérédité,  en 
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efîet,  ne  saurait  transmettre  que  des  prédispositions 
moyennes  et  très  vagues  bien  difficiles  à  distinguer 
de  l'apport  de  léducalion;  les  soi-disant  bienfaits  de 
rhérédité  ne  sont  probablement  que  la  conséquence 
d'une  éducation  précocement  spécialisée.  Cette  édu- 
cation doit  être  conservée,  car  il  ne  s'agit  pas  de  nier 
les  bienfaits  d'une  éducation  spéciale  et  de  l'appren- 
tissage d'une  fonction,  de  la  fonction  politique  comme 
de  toute  autre;  mais  il  est  clair  qu'elle  ne  saurait  plus 
être  le  monopole  d'une  famille,  et  c'est  une  question 
très  controversée  de  savoir  si  la  spécialisation  doit 
commencer  de  bonne  heure. 

Quant  à  cette  opinion,  soutenue  notamment  par 
Renan  dans  son  Discours  à  l'Académie,  que  les  hasards 
de  l'hérédité  n'appellent  pas  au  trône  des  souverains 
aussi  médiocres  que  le  millier  de  souverains  élevés  au 
pouvoir  par  les  hasards  de  l'élection,  c'est  une  opinion 
d'aristocrate,  que  l'on  comprend  fort  bien  de  la  part 
d'un  Renan,  mais  qui  participe  de  l'étroitesse  d'une 
sensibilité  aristocratique.  En  fait,  certains  des  chefs 
de  l'opinion  parlementaire  supportent  la  comparaison 
même  avec  les  ministres  des  anciennes  monarchies, 
surtout  si  l'on  songe  que  la  plupart  de  ces  grands 
ministres  étaient  eux-mêmes  des  plébéiens.  Les  rois, 
certes,  ont  le  mérite  de  les  avoir  distingués  et  mainte- 
nus; mais  faire  de  bons  choix,  distinguer  de  bons  ser- 
viteurs du  pays  est  le  privilège  des  grands  politiques, 
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non  d'une  fonction  héréditaire.  Un  président  de  la 
République  ou  un  président  du  Conseil  peut  en  être 
aussi  capable  qu'un  roi  ou  un  empereur. 

L'hérédité  écartée,  il  ne  reste  que  le  coup  de  force, 
le  tirage  au  sort  et  l'élection.  Mais  un  coup  de  force 
en  appelle  un  autre,  une  nation  ne  peut  vivre  au  milieu 
d'une  série  de  coups  d'État,  et  peut-être  est-ce  faire 
•un  mauvais  calcul  que  de  compter  indéfiniment  sur 
la  passivité  des  citoyens.  Le  tirage  au  sort  était  pra- 
tiqué dans  les  républiques  antiques,  mais  c'est  qu'on 
lui  attribuait  un  sens  religieux  que  nous  ne  pouvons 
pas  lui  attacher.  Nous  ne  pouvons  plus  croire  que  par 
le  tirage  au  sort  s'exprime  la  volonté  des  dieux.  Ce 
procédé  serait  encore  concevable  dans  une  démocratie 
parfaite,  où  tous  les  hommes  se  vaudraient,  où  il  n'y 
aurait  pas  entre  eux  de  différences  qualitatives.  Nous 
ne  vivons  pas  dans  cette  démocratie  parfaite.  L'élec- 
tion a  le  grand  avantage  de  nous  le  rappeler. 

Mais  si  on  finit,  en  désespoir  de  cause,  par  s'y  rési- 
gner, on  veut  d'abord  lendiguer  par  de  hautes  barri- 
cades. On  la  réduit  à  la  cooptation,  au  suffrage  censi- 
taire, au  vote  plural. 

Le  mode  positiviste  —  c'est,  on  le  sait,  la  coopta- 
tion —  n'est  pas  irrationnel;  il  est  même  tout  indiqué 
pour  le  recrutement  de  corps  savants  ou  techniques, 
à  compétence  très  définie  et  très  certaine;  mais  ce 
n'est  plus  le  cas  pour  la  politique.  On  sait  d'ailleurs 
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que  même  lorsqu'il  s'agit  de  science  pure  la  cooptalion 
n'étouffe  pas  l'esprit  de  caste;  elle  le  fait  même  fleurir 
parfois  avec  exubérance  :  que  l'on  songe  aux  intrigues 
des  Académies...  Aussi  est-il  nécessaire  de  ne  pas 
laisser  un  corps  technique  à  l'influence  exclusive 
de  ses  seuls  grands  dignitaires. 

Quant  au  suffrage  exclusif  des  classes  fortunées, 
inutile  d'insister;  il  a  pour  effet  d'engendrer  une 
politique  aussi  «  scientifique  »  que  peut  l'être,  d'autre 
part,  la  politique  de  ceux  qui  n'ont  rien.  Il  en  faut 
dire  autant  du  vole  plural,  qui  n'est  le  plus  souvent 
qu'une  autre  forme  du  régime  censitaire.  Sans  doute, 
quand  il  est  pur,  il  est  juste  en  principe  pour  certaines 
catégories  d'électeurs,  pour  les  chefs  de  famille,  par 
exemple,  ou  pour  ces  représentants  éminents  du 
génie  national  à  qui  nous  avons  reconnu,  avec 
M.  Fouillée,  la  nécessité  de  faire  une  place  dans  une 
démocratie;  mais  il  entraînerait  dans  l'application 
tant  de  difficultés  que  le  sentiment  populaire  l'accep- 
tera de  moins  en  moins.  Victor  Hugo  n'est  pas  compa- 
rable à  Vachey  :  lui  donnera-l-on  deux,  dix.  cent 
voix  de  plus  qu'à  Vachey?  On  voit  tout  l'arbitraire 
de  traduire  des  qualités  incommensurables  par  des 
quantités  forcément  grossières. 

Le  suffrage  universel  prête  évidemuii;nl  flanc  à  la 
même  critique,  mais  il  faut  rccoiinallre  que  sa  simpli- 
fication radicale,  tout  en  restaut  arbitraire,   l'est  en 
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somme  moins  que  le  vole  plural.  Daulant  plus  que 
celte  simplification  sera  de  moins  en  moins  injurieuse 
pour  la  raison  à  mesure  que  les  hommes  deviendront 
déplus  en  plus  semblables,  en  même  temps  que  diffé- 
rents, car  on  peut  croire  qu'il  y  aura  dans  Tavenir  moins 
de  Vachey  et  peut-être  aussi  moins  de  Hugo,  et,  encore 
une  fois,  rien  n'oblige  une  société  saine  à  conserver 
les  Vachey  dans  le  corps  électoral. 

Nous  aboutissons  donc  au  suffrage  universel,  non 
parce  qu'il  est  le  plus  parfait,  mais  parce  qu'il  est  le 
moins  imparfait,  El  par  suffrage  universel  nous  enten- 
dons, on  l'a  vu,  un  suffrage  plus  étendu  que  notre  suf- 
ft'age  actuel,  l'unanimité  de  la  vie  collective,  réserve 
faite  des  exclusions  nécessaires  et  de  l'opportunité  des 
extensions.  Suffrage  de  tous  les  fonctionnaires  compé- 
tents dans  la  fonction,  de  tous  les  citoyens  dans  la 
cité,  pour  la  participation  directe  aux  lois  ou  le  choix 
des  représentants,  nous  ne  trouvons  rien  de  plus  rela- 
tivement satisfaisant. 

Ce  mode  de  sélection  est  loin  détre  sans 
reproches;  nous  dirions  volontiers  qu'il  n'est  qu'un 
pis-aller.  Son  plus  gros  défaut  est  de  favoriser,  de 
créer  presque  mécaniquement  le  règne  des  bavards, 
des  beaux  parleurs  superficiels  qui  font  illusion 
aux  foules,  au  détriment  des  véritables  compétences 
dont  l'austère  talent  se  hérisse  d'épines.  La  démo- 
cratie,  a-t-on  dit,   est   le    règne  de   loraleur,   et  si 
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l'art  oratoire  peut  rendre  éclatant  un  fonds  solide,  il 
peut  aussi  voiler  du  retentissement  des  formules 
sonores  le  vide  ou  le  sophisme,  ou  l'appel  aux  basses 
passions.  Et  cela  est  vrai  bien  souvent. 

Aussi  ne  pouvons-nous  nous  empêcher  de  trouver 
excessif  l'enthousiasme  —  tout  théorique,  d'ailleurs, 
—  de  M.  Faguet,  qui  appelle  l'élection,  quand  elle 
est  «  intelligente  »,  «  un  admirable  moyen  de  difîé- 
renciation.  un  admirable  moyen  de  distribution  des 
éléments  vitaux  d'un  pays,  un  admirable  moyen  pour 
mettre  chacun  à  la  place  pour  laquelle  il  est  fait  et  non 
à  la  place  que  lui  assigne  le  hasard  de  la  naissance  ». 
Peut-être,  quand  elle  est  intelligente,  mais  il  y  a  tant 
de  causes  pour  qu'elle  ne  le  soit  pas!...  M.  Faguet  en 
tombe  d'accord,  et  retournant  sa  pensée  il  ajoute  que 
précisément  la  démocratie  ne  veut  pas  être  intelli- 
gente, qu'elle  n'a  aucun  goût  pour  les  élites  quelles 
qu'elles  soient,  qu'elle  est  donc  le  régime  politique  des 
peuples  qui  se  renoncent.  L'admirat'on  excessive  de 
tout  à  l'heure  a  pour  contre-partie  un  peu  trop  de 
défiance.  Car  affirmer  que  les  démocraties  ne  veulent 
pas  et  ne  voudront  pas  se  donner  une  culture  et  une 
élite,  c'est  ce  qu'on  ne  peut  pas  faire  a  priori;  c'est  le 
secret  de  l'avenir. 

Ce  qu'on  peut  répondre  dès  aujourd'hui,  «n  faveur 
de  l'élection,  c'est  que  les  passions  qu'elle  soulève 
sont  plus  légitimes  historiquement,  c'est-à-dire  plus 
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indicatrices  des  grands  besoins  du  moment,  des 
aspirations  profondes  du  pays,  que  la  prudence 
stérile  et  intéressée  des  oligarchies  dominantes  qui 
prétendent  se  soustraire  au  contrcMe  populaire.  C'est 
que  les  compétences  elles-mêmes,  techniquement 
indiscutables,  gagneraient  à  s'humaniser,  à  se  rap- 
procher du  pays,  à  se  faire  accepter  et  désirer  par 
la  foule.  C'est  que  l'élection  enfin  ne  donnera  évidem- 
ment de  bons  résultats  qu'à  mesure  que  s'élèvera  le 
niveau  delà  masse  électorale.  Nous  retombons  toujours 
sur  la  nécessité  primordiale  de  l'éducation,  que  la 
démocratie  rend  plus  nécessaire  que  tout  autre 
régime.  Concluons  donc  en  disant  que  l'élection,  ima- 
ginée et  appliquée  par  des  hommes,  est  le  mode  de 
sélection  en  somme  le  moins  mauvais,  et  peut-être  le 
plus  raisonnable,  et  en  tout  cas  un  mode  infiniment 
préférable  à  tout  ce  qu'on  lui  oppose. 


CHAPITRt:   YI 

LA    DÉMOCRATIE   ET    LAVIE. 
SCEPTICISME    ET    DÉMOCRATIE 

De  toutes  façons,  de  quelque  côté  que  nous  nous 
dirigions  pour  fonder  l'autorité  et  concevoir  son  fonc- 
tionnement, nous  sommes  donc  ramenés  à  la  démo- 
cratie. Cela  ne  veut  pas  dire  que  cette  démocratie 
doive  être  nécessairement  telle  que  nous  la  subissons 
aujourd'hui.  Nous  croyons  au  contraire  qu'il  y  a 
urgence  ù,  V  a  organiser  »,  d'après  un  type  dont  les 
considérations  précédentes  permettent  d'apercevoir 
les  grandes  lignes.  Mais  ce  sont  là  des  questions  de 
mécanisme  administratif  et  politique  qui  demande- 
raient une  élude  spéciale.  Nous  ne  pouvons  y  entrer 
ici. 

Il  est  cependant  une  de  ces  réformes  dont  il  faut  tout 
de  suite  tirer  hors  de  pair  le  principe ,  parce  qu'il 
touche  à  la  philosophie  de  la  démocratie  telle  que  nous 
la  comprenons.  C'est  la  représentation  proportion- 
nelle.  En   définitive,    dans   une   démocratie,   c'est   la 
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majorité  des  opinions  qui  fait  la  transaction  quon 
appelle  la  loi.  Mais,  pour  que  cette  majorité  soit  effec- 
tive, il  faut  que  toutes  les  opinions  aient  pu  être  repré- 
sentées en  proportion  de  leur  importance,  et  elles  ont 
droit  à  l'être  toutes,  sinon  le  microcosme  de  la  vie  col- 
lective n'est  pas  complet,  il  manque  des  touches  au 
clavier.  L'opinion  étant  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  intime, 
de  plus  inviolable  dans  un  individu,  doit,  à  moins 
qu'on  professe  un  jacobinisme  de  quelque  nature  qu'il 
soit,  pouvoir  librement  s'exprimer.  C'est  la  force  de 
rayonnement  d'une  idée,  la  force  de  conviction  de  ses 
partisans  qui  décide  de  sa  puissance  dans  le  pays.  Et 
c'est  en  proportion  de  sa  puissance  qu'elle  doit  être 
représentée  dans  les  assemblées  qui  prétendent  être 
l'image  du  pays.  Le  principe  de  la  représentation  pro- 
portionnelle s'identifie  avec  le  principe  même  de  la 
démocratie. 

Il  en  serait  autrement  si,  en  matière  sociale,  poli- 
tique, religieuse,  la  démocratie  possédait  un  principe 
absolu,  vrai  d'une  vérité  incontestable.  Dans  ce  cas  la 
représentation  proportionnelle  ne  se  comprendrait 
théoriquement  pas  plus  que  ne  se  concevrait  la  tolé- 
rance. Faire  une  part  proportionnelle  à  l'erreur,  c'est 
une  façon  de  la  tolérer,  et  on  ne  peut  justifier  philo- 
sophiquement la  tolérance  si  l'on  est  assuré  de  pos- 
séder la  vérité  absolue.  La  tolérance  ne  peut  avoir 
alors  qu'un  fondement  pratique,  politique,  la  néces- 
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site  de  ménager  Terreur  [)Our  éviter  de  plus  grands 
maux.  C'est  bien  ainsi  que  la  conçoivent  les  anti- 
démocrates nationalistes,  avec  les  catholiques,  et  en 
général  tous  les  dogmatiques  pénétrés  de  l'ardente 
conviction  que,  soit  dans  le  domaine  religieux,  soit 
dans  le  domaine  politique,  ils  sont  —  et  ils  sont  seuls 
—  en  possession  de  la  vérité. 

Mais  si  l'on  n'a  pas  cette  persuasion,  si  l'on  arrive 
à  se  convaincre  —  comme  nous  avons  essayé  de  mon- 
trer qu'on  peut  le  faire,  —  que  la  politique  propre- 
ment dite  n'est  pas  une  science,  mais  une  croyance  de 
même  nature  que  la  religion,  au  service  de  laquelle 
peut  s'appliquer  une  technique  scientifique,  il  faudra 
conserver  devant  les  opiniotis  politiques  la  même  atti- 
tude philosophique  que  devant  les  opinions  reli- 
gieuses. Toutes  étant  le  vœu  profond  de  sensibilités 
passionnées  moulant  leur  raison  sur  la  forme  de  leurs 
partis  pris,  il  faudra  leur  donner  à  toutes  pleine  liberté 
de  s'épancher  et  de  se  réaliser  par  l'acte.  Et  pour 
décider,  pour  agir,  il  faudra  les  appeler  toutes  en  pro- 
portion de  leur  importance  sociale,  sans  se  soucier 
d'une  vérité  métaphysique  qui  ne  saurait  avoir  aucun 
sens.  Il  ne  s'agit,  en  fait,  que  d'un  conflit  de  forces. 
Que  toutes  les  forces  soient  appelées  à  s'équilibrer,  à 
régler  la  marche  du  pays,  selon  la  puissance  avec 
laquelle  elles  auront  réussi  à  s'imposer  à  l'opinion  : 
telle  est  la  seule  politique  vérilablement  démocratique. 
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Scepticisme  !  dira-t-on.  —  Non,  relativisme,  ou 
encore  individualisme  ou  «  pluralisme  ».  M.  Esmein,. 
adversaire  de  la  R.  P.,  noie  qu'elle  est  «  un  produit  de 
cet  esprit  de  compromission  et  de  tolérance  politi- 
ques, si  ditTérentdes  fortes  convictions  d'autrefois'  ». 
Assurément,  mais  un  pareil  phénomène  était  inévitable. 
A  mesure  qu'on  s'éloigne  de  la  belle  simplicité  des 
sciences  mathématiques  et  qu'on  aborde  la  complexité 
des  faits  sociaux,  et  surtout  des  fins,  on  est  en  effet 
moins  assuré  d'avoir  absolument  raison,  comme  on 
est  moins  sûr  que  l'adversaire  ait  absolument  tort;  on 
maintient  et  on  défend  son  point  de  vue,  mais  on 
souffre  que  d'autres  se  placent  à  des  points  de  vue 
différents.  On  désire  cette  diversité  d'opinions  par 
esprit  de  justice,  et  parce  sentiment  très  net  qu'une 
opinion  isolée  et  sans  contrepoids  serait  radicalement 
impuissante  à  embrasser  la  totalité  des  choses.  Non 
seulement  on  supporte  l'adversaire,  mais  on  l'appelle, 
on  le  désire,  on  lui  fait  sa  place  au  foyer  de  l'intimilé 
comme  au  soleil  de  la  place  publique,  parce  qu'il  est 
le  dépositaire  de  la  parcelle  de  vérité  que  son  «  expé- 
rience M  lui  révèle,  et  qui  pouvait  nous  demeurer 
cachée. 

A  ce  point  de  vue,  la  démocratie  est  bien  le  régime 
correspondant    aux    aspirations    du    «    pluralisme   » 

1.  Éléments  de  droit  constitutionnel,  4"  édition,  p.  '2i6. 
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récent,  qui  dissout  complètement  la  vérité  métaphy- 
sique dogmatique  et  ne  laisse  subsister  que  les  besoins 
infiniment  variés  d'âmes  diverses.  «  isous  ne  connais- 
sons pas,  dirions-nous  avec  Rauh,  de  centre  unique  qui 
soit  la  lumière;  elle  est  toute  dans  chaque  rayon.  »  La 
compétition  des  opinions  est  pour  le  chercheur  autant 
un  concours  qu'une  lutte.  Si  l'adversaire  n'existait  pas, 
il  faudrait  l'inventer. 

De  cette  bienfaisance  morale  résulte  pratiquement  la 
nécessité,  non  pas  de  tolérer  —  car  ce  mot  est  injurieux 
et  n'a  de  sens  que  pour  un  dogmatique  —  mais  de 
laisser  socialement  libres  les  représentants  des  opi- 
nions diverses.  On  sait  où  menaient  les  «  fortes  con- 
victions »  d'autrefois  :  au  bûcher,  à  l'échafaud  ou  au 
bagne.  Elles  mènent  encore  en  prison,  et  parfois  au 
peloton  d'exécution.  Est-ce  cela  que  l'on  désire? 
Réclame- t-on  le  rétablissement  de  la  peine  de  mort  en 
matière  politique?  La  révolte  instinctive  et  le  senti- 
ment d'anachronisme  qu'on  éprouve  en  posant  celte 
question  montrent  bien  qu'elle  est  résolue  depuis 
longtemps  pour  la  conscience  contemporaine,  profon- 
dément pénétrée  à  ce  point  de  vue  parl'individualisme 
philosophique.  M.  Anatole  France  disait,  on  inaugu- 
rant la  maison  des  étudiants  :  «  Autant  que  l'inlolé- 
rance  religieuse,  détestons  l'intolérance  politique  et 
morale,  et  abrogeons  toutes  les  lois  contre  le  sacrilège, 
même  contre  le  sacrilège  civil....  Laissons  toutes  les 
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idées  sur  les  religions,  les  sociétés,  Ihomme,  la  patrie 
se  produire  dans  une  liberté  absolue,  qui  favorisera 
mieux  que  toutes  les  violences  légales  le  bon  équilibre 
intellectuel  et  moral  du  pays.  N'ayez  aucun  fanatisme, 
pas  même  celui  des  vérités  acquises,  qui  pourrait  se 
retourner  contre  des  vérités  plus  précieuses  qui  se 
dérobent  encore  à  demi.  »  Quand  il  parlait  ainsi,  le 
grand  écrivain  exprimait  la  philosophie  dernière  de  la 
démocratie. 

—  Belle  philosophie,  dira-t-on,  qui  aboutit,  quoi  que 
vous  en  disiez,  au  scepticisme,  et  pratiquement  à 
rimmobilité,  à  l'inertie  absolue,  et  à  l'anarchie'.  Car 
s'il  n'y  a  pas  de  vérité  politique,  si  toutes  les  opinions 
sont  respectables,  parce  que  légitimes  à  leur  point  de 
vue,  si  vous  n'avez  le  droit  d'exercer  aucune  con- 
trainte à  l'égard  d'aucune  d'entre  elles,  il  n'y  a  pas 
d'État  possible,  ou  il  n'y  a  qu'un  fantôme  d'État,  qui 
ne  pourrait  disposer  d'aucune  autorité!  Cet  État  ne 
.  saurait  d'abord  se  constituer,  puisqu'un  État,  comme 
tout  ce  qui  vif  et  agit,  ne  se  pose  qu'en  s'opposant; 
or  un  État  démocratique,  défini  par  le  caractère  de  la 
liberté  indéfinie,  ne  peut  s'opposer  à  quoi  que  ce  soit. 
Même  constitué,  il  ne  pourrait  agir,  car  agir  c'est 
toujours  décider,  donc  éliminer  et  écraser,  ce  que 
son  principe  lui  interdit  de  faire.  Le  mécanisme  du 
gouvernement  par  les  Assemblées,  qui  substitue  la 
délibération   forcément  lente  à  l'action  qui  doit  être 
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rapide,  rend  cette  inertie  chronique,  inslituLionnelle. 
Et  la  représentation  proportionnelle  aggraverait 
encore  ce  vice  initial,  car  si  toutes  les  nuances  de 
l'opinion  sont  représentées  et  se  balancent  au  Parle- 
ment, si  elles  se  font  toutes  contre-poids  grâce  à  leurs 
proportions  à  peu  près  égales,  la  vie  nationale  sera 
stagnante;  aucune  grande  réforme  ne  sera  possible, 
car  toute  réforme  hardie,  en  régime  démocratique, 
exige  pour  être  réalisée  une  forte  majorité,  que  la 
représentation  proportionnelle  aurait  pour  premier 
effet  de  détruire. 

Cela  revient  à  dire  qu'au  fond  la  démocratie  absolue, 
fondée  sur  le  respect  de  toutes  les  opinions  et  de 
toutes  les  libertés,  est  un  régime  incompatible  avec 
la  vie  même.  Car  la  vie  est  action,  et  l'action,  rupture 
d'équilibre,  exclut  les  délibérations  trop  lentes  et  les 
savants  contre-poids.  Aussi  n'est-on  pas  en  peine  de 
démontrer  que  ce  qu'on  baptise  du  nom  de  démo- 
cratie est  en  général  le  contraire 

Il  ne  faut  pas  être  dupe,  peut-on  dire,  du  décor 
démocratique.  Oui,  il  peut  y  avoir,  en  apparence,  des 
assemblées,  des  congrès,  des  organisations  qui  sem- 
blent commander  d'en  bas  et  imposer  leur  volonté 
aux  pouvoirs  constitués.  11  semble  que  le  pouvoir 
exécutif,  dans  une  démocratie,  doit  être  lesclave  du 
Parlement,  et  celui-ci  l'exécuteur  servile  des  volontés 
impératives  du  corps  électoral.  Mais  ce  n'est  qu'une 
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illusion.  Dans  la  réalité  la  marche  est  inverse.  Le 
gouvernement,  roi,  dictateur  ou  président  du  Conseil, 
fait  ce  qu'il  veut  du  Parlement,  et  les  parlementaires 
pétrissent  à  leur  gré  le  corps  électoral.  Tout  l'art  des 
monarques  parlementaires  est  de  paraître  s'effacer 
devant  le  Parlement,  selon  la  lettre  de  la  Constitution, 
alors  qu'en  réalité  ils  le  dirigent,  s'en  servent  comme 
d'un  paravent  pour  déguiser  leur  politique  personnelle, 
et  par  là  le  bafouent  et  le  rendent  ridicule. 

Il  n'en  est  pas  autrement,  disent  à  leur  tour 
certains  «  démocrates  »,  de  notre  gouvernement 
«  républicain  »,  grâce  à  la  formidable  centralisation 
qui  met  tous  les  pouvoirs  réels  entre  les  mains  du 
président  du  Conseil,  de  ses  préfets,  des  «  délégués  », 
de  tous  les  «  tireurs  de  ficelles  ».  El  il  n'en  est  pas 
autrement  de  toute  vie  active,  ajoutent  les  conduc- 
teurs du  mouvement  ouvrier,  les  secrétaires  des 
syndicats,  les  propagandistes,  les  chefs  de  parti, 
comme  aussi  les  administrateurs  de  coopératives  ou 
les  directeurs  d'entreprises  capitalistes,  bref  tous 
les  hommes  d'action.  Tous  diront  que  si  des  institu- 
tions en  apparence  démocratiques  réussissent,  c'est 
qu'en  réalité  elles  ne  sont  pas  administrées  démocra- 
tiquement; elles  laissent  carte  blanche  à  leurs  diri- 
geants, de  qui  les  congrès  ne  font  la  plupart  du  temps 
que  ratifier  les  actes.  Tous  parleront  de  «  minorités 
conscientes    »,    où   même    d'individus    uniques    qui 
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supportent  seuls  le  poids  d'une  03uvre,  la  créent  et 
la  font  vivre  par  leur  seule  volonté  et  leur  seul  talent. 
Tous  ajouteront  que  Taction  de  ces  individualités 
puissantes  est  le  plus  souvent  arbitraire,  qu'elle  ne 
s'embarrasse  pas  des  principes,  des  lois  ou  des  statuts, 
et  qu'elle  n'hésite  jamais  à  aller,  suivant  un  mot 
désormais  fameux,  «  jusqu'à  l'illégalité  »,  car  avant 
tout  il  faut  vivre.  Tous  en  un  mot  diront  le  mensonge 
de  la  démocratie  sage,  régulière,  légaliste,  quand 
l'histoire  est  faite  de  crises,  de  coups  d'État  conti- 
nuels. 

Et  tandis  que  les  hommes  d'action  condamnent  la 
démocratie  au  nom  de  la  vie  et  de  ses  exigences 
immédiates,  les  philosophes,  allant  plus  au  fond,  trou- 
vent la  raison  de  son  impuissance  dans  son  incapacité 
à  choisir  aucune  doctrine,  dans  sa  tendance  à  les 
tolérer  toutes,  à  favoriser  l'épanouissement  de  toutes, 
sous  le  prétexte  qu'elles  présentent  toutes,  ne  fût-ce 
que  pour  une  poignée  d'individus,  une  part  de  légiti- 
mité. Une  action  énergique  et  continue,  disent-ils, 
n'est  possible  que  si  elle  est  commandée  par  une 
forte  croyance,  fermement  persuadée  de  sa  vérité  et 
de  sa  seule  vérité,  et  par  conséquent  intransigeante, 
intolérante  pour  tout  ce  qui  n'est  pas  elle,  non 
énervée  et  afTailtlie  par  l'indulgence  critique.  La 
démocratie,  expression  politique  du  relativisme  con- 
temporain, meurt  de  ne  pas  vouloir  adopter  et  imposer 
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une  doctrine  unique,  métaphysique  ou  politique,  qui 
seule  pourrait  la  sauver.  Elle  dissout  la  société  dans 
Tanarchie  politique  comme  le  relativisme  absolu  , 
expression  philosophique  de  la  démocratie  extrême, 
dissout  l'âme  moderne  dans  l'anarchie  intellectuelle 
et  morale... 

Certes,  tout  n'est  pas  à  dédaigner  dans  ce  réquisi- 
toire. Il  faut  même,  si  l'on  veut  se  faire  de  la  démocra- 
tie une  idée  qui  ne  soit  pas  folle,  en  marquer  soigneu- 
sement les  parties  exactes.  Elles  sont  nombreuses, 
mais  elles  ne  vont  pas  assez  loin  dans  l'analyse  des 
faits.  Bien  comprises,  elles  ne  paraissent  pas  contradic- 
toires avec  une  démocratie  sainement  entendue. 

Et  d'abord  il  ne  faut  pas  méconnaître  que  le  méca- 
nisme démocratique  ne  suffit  pas  à  tout,  et  qu'il  n'est 
jamais  pleinement  satisfaisant  quant  à  ses  résultats. 
Qu'il  s'agisse  de  la  direction  d'une  industrie,  d'une 
maison  de  commerce,  d'une  administration  ou  d'une 
œuvre  quelconque,  de  la  vie  économique  ou  de  la  vie 
politique  ,  on  ne  peut  remplacer  complètement  la 
décision  personnelle  par  la  délibération,  l'intuition 
par  le  raisonnement,  la  politique  par  le  droit.  On  ne 
peut  éliminer  complètement  l'arbitraire.  C'est  pour- 
quoi notre  principe  traditionnel  est  sage,  qui  veut  que 
la  délibération  soit  le  fait  de  plusieurs,  et  l'action  le 
fait  d'un  seul. 
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C'est  pour  ces  raisons  qu'il  est  impossible  d'ap- 
pliquer à  la  lettre  des  institutions  pourtant  essen- 
tiellement démocratiques,  comme  le  mandat  impé- 
ratif, le  référendum  et  parfois  les  congrès.  Ces  insti- 
tutions, notamment  le  mandat  impératif,  supposent 
qu'entre  le  moment  où  les  associations  primaires 
expriment  leur  volonté  à  la  majorité,  et  celui  où  leurs 
délégués  doivent  la  traduire  par  le  vote  ou  par  l'action, 
les  circonstances  n'ont  pas  changé.  Entre  ces  deux 
moments  la  vie  est  censée  se  figer,  tomber  en  sommeil  ; 
il  ne  se  passe  rien,  il  ne  doit  rien  se  passer.  Or  la  vie 
n'a  pas  cet  automatisme;  elle  est  un  mouvement  inces- 
sant, les  circonstances  passent  et  se  transforment.  On 
ne  peut  les  prévoir  toutes,  et  par  conséquent  le  seul 
moyen  de  respecter  la  vie  est  de  laisser  au  mandataire 
un  certain  pouvoir  d'appréciation,  sans  le  lier  par  un 
texte  brutal.  Des  militants  ouvriers,  des  hommes  poli- 
tiques même  socialistes,  des  théoriciens  n'ont  pas 
craint  de  l'affirmera 

Et  la  raison  en  est  simple,  et  toujours  la  même  dans 
tous  les  cas.  La  vie  est  action,  c'est-à-dire  qu'elle  est 
une  concurrence,  une  lutte.  Elle  exige  donc  à  chaque 
instant  la  concentration  et  la  subordination  des  efiforts, 
la  décision  soudaine,  intuitive,  incontrôlée,  qui  peut 
amener  la  catastrophe  comme  elle  peut  déterminer  le 

1.  Voir  parliculit'rement  des  références  sur  ce  point  dans 
notre  étude  de  la  Revue  de  métaphysique,  mai  l'JIO,  p.  366. 
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succès,  la  confiance  accordée  aux  chefs  compétents  et 
responsables  par  la  foule  incompétente.  Il  n'y  a  pas 
de  différence  à  ce  point  de  vue  entre  les  sociétés  de 
type  militaire  et  les  sociétés  de  type  industriel  dont 
parle  Spencer;  toutes,  tant  qu'elles  veulent  vivre,  sont 
de  type  militaire.  La  concurrence  est  un  combat.  Une 
démocratie  pure  suppose  l'impossibilité  de  l'état  de 
guerre,  et  de  toute  vie,  de  toute  action,  de  toute 
crise;  elle  serait  la  cité  de  Marianne  au  bois  dormant. 
Les  constituants  de  Tan  II  furent  sages  de  la  remettre 
à  la  paix  perpétuelle. 

Tout  cela  est  vrai.  Une  démocratie  pure  est  aussi 
impossible  qu'une  pure  théocratie,  parce  qu'enfin  nous 
sommes  des  hommes  et  non  des  entités.  A  bien  prendre 
Içs  choses,  il  y  a  toujours  crise  dans  la  vie  d'une  société 
comme  dans  celle  d'un  individu,  et  c'est  pour  cela 
qu'à  côté  des  assemblées  de  contrôle  il  faut  toujours 
un  chef  et  une  élite  dirigeante.  Toute  démocratie  est 
une  aristocratie.  11  est  vain  d'aller  contre  la  nature 
des  choses,  et  il  faut  souhaiter  une  démocratie  assez 
intelligente  pour  le  comprendre. 

Mais  la  question  n'est  pas  là.  //  s'agit  de  savoir  à 
qui  appartient  le  dernier  mot.  11  paraît  incontestable 
que  c'est  au  peuple,  et,  remarquons-le,  non  pas  à 
la  foule  roulante  et  protéiforme,  qui  ne  sait  que 
pousser  des  hurlements  ou  dos  acclamations,  au  trou- 
peau, mais  à  la  démocratie  filtrée,  organisée  en  asso- 
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cialions  fédérées,  assez  fortes  pour  faire  sortir  Tindi- 
vidu  de  son  individualisme  stérile,  assez  faibles  pour 
ne  pas  le  submerger  dans  une  vague  de  passion  col- 
lective, bref  présentant  toutes  les  garanties  d'un  con- 
trôle positif.  Un  examen  attentif  des  faits  permettrait 
de  s'en  assurer. 

Et  certes,  arrivés  à  ce  point,  on  peut  discuter  indé- 
finiment la  question  de  savoir  si  ce  sont  les  assemblées 
qui  imposent  leur  volonté  aux  gouvernants  ou  les 
gouvernants  qui  suggestionnent  les  assemblées,  comme 
on  discutera  sans  doute  avant  peu  la  question  de 
savoir  si  ce  sont  les  mutations  qui  engendrent  les 
évolutions  ou  les  évolutions  les  mutations,  comme  on 
discutera  éternellement  la  question  du  premier  œuf 
et  de  la  première  poule.  Le  probable,  répétons-le,  est 
qu'il  y  a  action  et  réaction  réciproque,  mais  que  le 
dernier  mot  revient  toujours  à  l'opinion.  Nous  y  insis- 
terons bientôt. 

Cette  évolution  démocratique  n'est  pas  sans  sou- 
lever de  graves  problèmes.  C'est  un  grave  problème 
politique  et  moral  qui  se  pose  au  représentant  que  celui 
de  concilier  le  sentiment  de  sa  dignité  propre,  de  son 
autonomie,  du  respect  de  sa  pensée  avec  le  devoir 
d'obéir  aux  indications  venues  d'en  bas;  mais  le  repré- 
sentant dans  une  démocratie  pourra  de  moins  en 
moins  y  échapper,  et  se  dispenser  de  le  trancher  dans 
le  sens  démocratique.   H  lui  faudra   de  plus  en  plus 
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pour  convaincre  ses  mandataires,  déployer  toutes  ses 
puissances  de  persuasion,  et  envisager  Talternative  de 
se  soumettre  ou  de  se  démettre. 

Et  c'est  un  grave  problème  aussi  que  de  concilier 
l'exercice  de  l'arbitraire,  parfois  indispensable  aux 
heures  de  crise,  avec  le  respect  nécessaire  de  la  léga- 
lité, base  de  toute  la  vie  normale  ;  c'est  un  grave 
problème  que  de  délimiter,  dans  toute  vie  un  peu 
active,  ce  qui  est  «  crise  »  et  ce  qui'est  «  normal  »,  ce 
qui  est  fortuit  et  ce  qui  est  constant,  prévisible  ou 
imprévisible,  ce  qui  est  poursuite  d'un  droit  nouveau 
ou  conservation  d'un  droit  acquis.  En  un  sens,  nous 
l'avons  dit,  il  y  a  toujours  crise;  on  sent  bien  cepen- 
dant qu'un  pays  ne  peut  pas  toujours  vivre  sous  la 
menace  de  la  révolution  sociale  ou  de  la  guerre  étran- 
gère, pas  plus  qu'un  commerçant  ne  peut  vivre  cons- 
tamment sous  la  menace  de  la  faillite.  Et  sans  doute 
l'équilibre  n'est  pas  facile;  on  peut  tomber  ou  dans 
l'excès  d'une  conservation  momifiée,  ou  dans  l'excès 
d'un  h  mobilisme  »  qui  balaie  toute  certitude  ration- 
nelle. 

Mais  si  difficiles  que  soient  ces  problèmes,  si  impos- 
sible qu'il  soit  de  les  trancher  d'une  façon  «  scienti- 
fique »  et  objective,  on  ne  peut  les  éluder;  ils  ne 
comportent  qu'une  solution  d'opportunité  et  d'arbi- 
traire, mais  on  pourra  de  moins  en  moins  éviter  de 
les  résoudre  dans  un  sens  démocratique.  Il  est  parfois 
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nécessaire  —  encore  une  fois  —  de  donner  pleins 
pouvoirs  aux  fonctionnaires,  et  à  quelque  ordre  et  à 
quelque  rang  qu'ils  appartiennent,  chargés  d'un  ser- 
vice de  direction:  il  faut  prévoir  le  quid  en  temps 
de  crise.  Mais  dans  l'existence  normale  d'une  société 
démocratique,  avant  et  après  la  crise,  il  faut  laisser 
libre  cours  à  la  collaboration  et  au  contrôle,  à  l'initia- 
tive venant  d'en  bas  comme  à  celle  venant  d'en  haut. 
«  Aujourd'hui  comme  il  y  a  deux  mille  ans,  dit  encore 
Anatole  France  —  et  peut-être  a-t-on  le  droit  d'ajouter  : 
aujourd'hui  un  peu  plus  qu'il  y  a  deux  mille  ans  — 
pour  discerner  l'avenir  il  faut  regarder,  non  pas  aux 
entreprises  des  puissants  de  la  terre,  mais  aux  mouve- 
ments confus  des  masses  laborieuses.  »  Il  dépend  de 
réformes  économiques,  et  d'un  grand  travail  d'édu- 
cation, que  ces  mouvements  confus  s'ordonnent  et 
deviennent,  dans  la  mesure  du  possible,  des  volontés 
claires. 

Il  en  est  de  même  de  la  représentation  proportion- 
nelle. Elle  est  exigée  par  le  principe  même  de  la 
démocratie,  et  par  la  conception  qu'au  xx*"  siècle, 
dans  nos  sociétés  occidentales,  nous  nous  faisons 
de  la  justice.  Elle  sera  si  les  démocrates  la  veu- 
lent avec  persévérance.  Mais  elle  ne  doit  évidemment 
pas  avoir  pour  effet  de  suspendre  la  vie  politique  dans 
une  société  qui  l'adopterait.  Les  partisans  de  la  R.  P. 
savent  que  la  vie  n'est  pas  une  perpétuelle  discussion; 
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ils  connaissent  les  exigences  de  l'action,  et  ils  ont  soin 
de  proclamer  que  la  part  légitime  accordée  aux  mino- 
rités ne  peut  avoir  lieu  que  pour  la  représentation,  et 
non  pour  le  gouvernement.  «  On  ne  va  pas  faire  un 
Conseil  des  ministres,  a  dit  M.  Buisson,  où  des  membres 
représentent  la  minorité,  et  même  tel  membre  telle 
minorité,  tel  membre  telle  autre  :  ce  serait  folie  ^  1  >>  Tout 
ce  système  de  contrepoids,  d'institutions  se  faisant 
équilibre,  que  nous  pouvons  voir  im  peu  partout  se 
dresser,  ne  doit  pas  avoir  pour  effet  de  paralyser  la  vie 
nationale,  mais  au  contraire  de  l'accélérer,  en  forçant 
les  partis  à  s'organiser,  en  décuplant  par  conséquent 
leur  élan  de  propagande  —  et  aussi,  longtemps  encore, 
leur  force  de  corruption.  En  présence  d'adversaires 
bien  organisés  et  fournissant  leur  maximum  d'efforts, 
la  majorité  a  vraiment  chance  d'approximer  le  plus  qu'il 
est  possible  la  volonté  générale. 

Mais  celle  loi  nécessaire  de  la  majorité  doit  avoir 
cependant  un  correctif.  S'il  est  vrai  que  Faction  doit 
être  une,  que  la  balance  doit  pencher  d'un  côté,  la 
logique  de  l'individualisme  démocratique  exige,  au 
moins  en  tant  qu'il  s'agit  d''opinions,  que  la  victoire  ne 
soit  pas  brulale,  qu'elle  ne  soit  pas  une  compression 
absolue  des  tendances  auxquelles  on  accordait  tout  à 
l'heure  une  part  de  légitimité.  En  fait,  il  n'y  a  pas  une 

1.  Libres  Entretiens  de  l'Union  pour  la  Vérité,  1909-1'JlO,  por- 
lanl  sur  la  lîéforme  électorale,  p.  16. 
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parfaite  homogénéité  même  au  sein  du  Conseil  des 
ministres.  La  démocratie  exclut  donc  en  principe  le 
despotisme.  Pour  obéir  aux  lois  de  la  vie,  elle  gouverne 
avec  les  plus  forts,  mais  elle  n'oublie  pas  le  droit  des 
plus  faibles  et  elle  se  doit  à  elle-même  de  leur  laisser, 
dans  la  mesure  de  sa  sécurité,  le  champ  libre. 

Les  mêmes  règles  doivent  guider  un  gouvernement 
en  ce  qui  concerne  la  liberté  d'opinion.  Elle  aussi  est 
réclamée  impérieusement  par  le  principe  démocra^ 
tique;  il  pe  s'ensuit  pas  qu'aucune  répression  d'aucun 
genre  soit  possible  dans  une  société  démocratique. 
Quel  qu  il  soit,  un  gouvernement  se  trouve  en  présence 
d'états  définis  de  la  conscience  collective,  de  croyances 
jugées  vitales  par  une  société  à  un  certain  moment  de 
son  évolution.  Toute  la  tâche  de  l'homme  d'État  est  de 
concilier  cette  base  indispensable  de  la  vie  sociale  avec 
les  réformes  qu'une  conception  plus  haute  de 
cette  vie  lui  fait  concevoir  comme  désirables.  Il  doit 
perpétuellement  concilier  la  tradition  et  le  changement, 
ou,  comme  disait  Comte,  l'ordre  et  le  progrès.  Mais 
quel  que  soit  son  désir  de  progrès,  il  doit  maintenir 
intact  un  certain  patrimoine  moral.  Il  est  des  opinions 
que  la  conscience  collective  d'une  société  ne  parait  pas 
disposée  à  assimiler,  qu'elle  ne  saurait  assimiler  sans 
se  dissoudre  elle-même,  et  ces  opinions  les  organes 
de  cette  conscience  collective  en  traquent  énergique- 
ment  les  sectnteurs. 
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Mais  si  la  répression  esl  pratiquement  légitime,  dans 
les  limites  du  salut  public,  qui  dira  où  sont  ces  limites? 
On  leurafait  englober  successivementrunité  religieuse, 
puis  l'unité  politique,  et  ce  conformisme  est  aujourd'hui 
résolu  en  diversités  parfaitement  libres,  au  moins  en 
principe.  On  les  resserre  à  l'heure  actuelle  autour  de 
l'unité  civique,  de  l'idée  de  patrie,  et  cette  restriction 
serait  très  légitime  s'il  était  toujours  parfaitement  clair 
que  c'est  l'idée  seule  de  patrie  qui  est  ainsi  défendue  par 
les  lois.  Mais  on  sait  trop  que  chacun  voit  la  patrie  à 
travers  le  prisme  de  ses  préjugés  et  de  ses  intérêts.  Il 
faut  donc  avouer  que  la  répression  des  délits  d'opinion 
ne  présente  que  rarement  à  l'état  pur  le  caractère  de 
protection  désintéressée  de  la  conscience  collective; 
elle  porte  bien  plus  souvent  le  sceau  de  l'action  vio- 
lente d'une  classe  qui  se  défend  ou  qui  se  venge. 

Le  terrain  est  beaucoup  plus  sûr  si,  au  lieu  d'une 
impossible  unité  politique,  on  cherche  à  réaliser  une 
unité  morale  fondée  sur  le  respect  des  plus  élémen- 
taires vérités  sociologiques  dégagées  par  l'expérience 
des  siècles,  et  supérieures,  parce  qu'elles  les  régissent 
également,  aux  castes  et  aux  classes;  encore  sont-elles 
souvent  arbitrairement  interprétées.  Sachons  envi- 
sager, en  les  appelant  par  leur  nom,  les  répressions 
parfois  nécessaires,  mais  il  est  clair  que  philosophi- 
quement, et  pour  ainsi  dire  intemporellement,  la  liberté 
absolue]des  opinions  s'impose. 
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—  Scepticisme,  répétera-t-on,  le  mot  est  plus  que 
jamais  exact.  Car  vous  n'avez  pas  répondu  à  la  der- 
nière et  à  la  plus  grave  des  critiques  faites  par  les 
philosophes  à  la  démocratie.  Vous  reconnaissez  la 
nécessité  de  l'action,  de  la  discipline,  de  la  répression, 
mais  on  ne  voit  toujours  pas  quelle  doctrine  justilie 
ces  exlusions  ou  ces  répressions;  on  ne  voit  que  des 
réactions  empiriques  ou  utilitaires,  rien  qui  donne- 
rait à  l'action  l'unité,  la  continuité,  la  solidarité  et 
la  majesté  d'une  politique  immuablement  assurée  de 
sa  vérité. 

—  Certes,  c'est  une  grande  force  de  pouvoir  s'ap- 
puyer, dans  l'action  politique  et  sociale,  sur  une  certi- 
tude qui  participerait  de  l'objectivité  de  la  certitude 
scientifique.  Même  après  la  part  de  croyance,  de  contin- 
gence ou  de  commodité  qu'on  a  pu  trouver  jusque 
dans  la  science,  elle  reste  le  type  de  la  vérité  rela- 
tive, mais  certaine,  qui  rallie  tous  les  esprits.  Si  donc 
on  pouvait  parler,  comme  Comte  et  M.  iMaurras,  d'une 
«  science  politique  »,  ou  comme  Proudhon  d'un  «  droit 
pur  »,  d'une  «  justice  »,  d'un  socialisme  scientifique 
qui  s'opposerait  à  la  politique,  ou  encore  d'une 
«  raison  »  purement  intellectuelle  et  universelle  qui 
s'opposerait  aux  sensibilités  diverses;  si  de  quelque 
façon  on  pouvait  atteindre,  en  matière  d'action  sociale, 
à  l'objectivité  scientifique,  ah!  sans  doute  on  en  reti- 
rerait une  grande  assurance,  une  grande   sécurité  et 
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un  grand  calme.  Est-ce  notre  faute  si  cette  «  vérité  » 
ne  nous  a  pas  paru  résister  à  l'analyse? 

Il  faut  bien  l'avouer,  nous  ne  savons  pas,  dans  les 
choses  politiques  ou  morales,  ce  qu'est  la  vérité;  si 
l'on  exige  en  ces  matières  une  vérité  intellectuelle  et 
dogmatique,  il  faut  reconnaître  que  l'accusation  de 
scepticisme  est  justifiée.  Mais  nous  sentons  bien  qu'au 
fond  elle  ne  Test  pas.  Car,  encore  qu'elle  nous  soit 
personnelle,  ou  plutôt  qu'elle  ne  nous  soit  commune 
qu'avec  les  êtres  de  même  sensibilité,  de  même  raison 
passionnée  que  nous,  nous  croyons  profondément  à 
une  hiérarchie  des  valeurs  morales,  et  si  nous  n'avons 
que  des  croyances  morales  et  sociales,  ces  croyances 
peuvent  être  assez  fortes  pour  illuminer  et  ordonner 
toute  une  vie.  Ce  qui  remplace  la  vérité,  dans  les 
choses  morales  et  sociales,  jî'est  Vidéal,  un  idéal  qui 
sort  des  faits  et  vise  ardemment  à  les  transformer,  et 
qui,  d'abord  personnel,  peut  s'étendre  par  la  persua- 
sion à  des  milliers  et  des  milliers  d'individus. 

Soyons  sans  inquiétude  au  sujet  de  la  soi-disant 
stagnation  de  la  vie  dans  une  démocratie.  Les  intérêts 
s'y  combattront  toujours  âpremenl,  aussi  âprement 
que  sous  tout  autre  régime  et  même  davantage,  si  la 
démocratie  se  borne  à  détruire  sans  vouloir  édifier. 
Mais  précisément  pour  les  contenir,  pour  les  régler, 
pour  les  enfermer  dans  de  justes  limites  par  des  insti- 
tutions, pour  leur  donner  une  nouvelle  norme  plus 


LA    DÉMOCRATIE   ET   LA   VIE  277 

conforme  à  ce  que  nous  croyons  être  la  raison  du 
moment,  il  faut  être  animé  d'un  haut  idéal  social, 
vouloir  passionnément  ce  que  nous  croyons  être  la 
justice,  dans  la  limite  où  elle  est  compatible  avec 
l'état  présent  et  la  possibilité  de  transformation 
de  la  société.  Il  y  a  là  un  domaine  immense  où  peu- 
vent s'exercer  sans  trêve  les  activités  concordantes  des 
dirigeants  et  surtout  des  dirigés  eux-mêmes,  sans 
crainte  de  voir  jamais  le  terrain  leur  manquer.  Mais  il 
faut  évidemment,  pour  que  cette  action  prudente  et 
vigoureuse  soit  possible,  qu'une  ardente  volonté  du 
mieux,  à  la  fois  sage  et  hardie,  positive  et  utopique 
anime  les  uns  et  les  autres.  Cela  sera-t-il?  C'est  le 
secret  de  l'avenir,  mais  il  ne  paraît  pas  lié  à  une  con- 
ception purement  intellectualiste  et  dogmatique  de  la 
vérité. 

S'il  fallait  trouver  un  mot  pour  désigner  le  système 
philosophique  auquel  nous  paraîtaboutir  la  démocratie, 
nous  dirions  volontiers,  sans  craindre  les  critiquée, 
que  c'est  un  polythéisme  ou  un  panthéisme.  Pan- 
théisme politique,  qui  a  sa  source  profonde  dans  un 
polythéisme  ou  un  panthéisme  philosophique.  Toute 
fonrljon,  étant  susceptible  de  s'achever  en  culture, 
apparaît  comme  noble,  comme  colorée  d'un  reflet 
d'infini,  comme  divine.  Il  n'y  a  plus  rien  de  fatalement 
mesquin  ni  de  vil,  rien  (|ui  ne  puisse  être  trans- 
figuré  par  un  r;iy<>n   d'Iiiimiinismo   finissant,   à  force 
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de  loisir  et  de  culture,  par  illuminer  la  tâche  obscure 
et  bornée.  Le  plus  humble  en  apparence  des  fonction- 
naires sociaux  peut  se  dire,  comme  la  goutte  d'eau  que 
fait  parler  Jean  Lahor, 

...Tout  le  ciel  se  mire  en  moi,  l'alome  infime! 

Et  ce  polythéisme  ou  ce  panthéisme,  s'il  est  exclusif 
de  toute  hiérarchie  des  fonctions,  n'exclut  ni  leur  diver- 
sité, ni  leur  spécialisation,  ni  même  leur  hiérarchie 
intérieure,  tempérée  par  les  réserves  que  nous  avons 
faites;  il  na  rien  d'un  syncrétisme  nébuleux.  C'est 
aussi  un  relativisme,  le  refus  absolu  de  faire  entrer 
dans  le  système  juridique  de  la  nation  les  croyances 
supra-sensibles  qui  pourraient  diviser  les  citoyens  et 
ne  doivent  être  laissées  qu'à  l'intimité  des  consciences, 
le  refus  relatif  d'étouffer  tout  à  fait  les  croyances 
même  sociales,  à  condition  qu'elles  ne  portent  pas  une 
atteinte  trop  profonde  aux  croyances  jugées  vitales 
et  constituant  pour  le  plus  grand  nombre  la  conscience 
collective  du  moment.  C'est  la  discipline  compréhen- 
sive  du  scrutin  proportionnel  succédant  à  l'orgueil 
d'une  caste  ou  au  péan  bestial  d'une  majorité  ivre  de 
sa  victoire  et  ne  concevant  pas  un  doute,  n'admettant 
pas  un  partage  sur  la  vérité  de  son  principe.  Sans  doute, 
il  y  a  un  danger  :  le  danger  que  le  scepticisme  méta- 
physique n'atteigne  jusqu'aux  croyances  sociales 
indispensables  à  la  vie  d'une  société  et  à  l'action  d'une 
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majorité  :  nous  ne  nions  pas  le  danger  rationaliste. 
Mais  nous  croyons  aussi  qu'il  comporte  une  hygiène.  Il 
est  en  tout  cas  inévitable.  La  démocratie  est  le  régime 
du  relativisme  social  avec  tous  ses  risques. 

Et  sans  doute  il  ne  suffit  pas  de  ces  considérants 
philosophiques  pour  amender  les  mécanismes  brutaux 
qui  dans  notre  démocratie  actuelle  écrasent  encore  les 
minorités.  Il  est  beaucoup  plus  sûr  pour  les  minorités 
de  s'organiser,  de  se  coordonner  et  de  se  faire  respecter 
en  faisant  sentir  leur  force  relative.  Mais  dans  cette 
étude  philosophique  on  nous  permettra  de  nous  en 
tenir  aux  principes;  ce  sont  toujours  eux  qui  finissent 
par  se  formuler  plus  ou  moins  clairement  dans  l'intel- 
ligence des  hommes  et  qui,  en  se  teintant  de  passion 
et  de  volonté,  apparaissent  comme  les  guides  de  l'ac- 
tion. 


CHAPITRE    VII 


DE    L'INDIVIDUALISME 


Reste  raccusation  d'individualisme.  C'est  d'elle  que 
s'inspirent  toutes  les  autres,  c'est  le  grand  fleuve 
malfaisant  qui  alimente  tous  les  ruisselets  vénéneux. 
Il  paraît  fortifié  encore  par  les  considérations  précé- 
dentes. En  voulant  défendre  la  démocratie  contre 
l'accusation  de  despotisme,  dira-t-on,  vous  accentuez 
davantage  son  vice  principal,  cet  individualisme  qui 
brise  toute  continuité,  toute  vie  collective,  et  résoud 
l'État  en  atomes.  Ni  dans  la  réalité  ni  dans  l'idéal  cette 
explication  n'est  satisfaisante.  Car  nous  voyons  qu'en 
fait  l'État  démocratique  est  despotique,  plus  qu'aucun 
de  ceux  qui  l'ont  précédé,  et  cela  tient  à  ce  qu'il  est  la 
seule  institution  qui  puisse  s'opposer  à  la  poussière  d'in- 
dividus impuissants.  Et,  d'autre  part,  s'il  se  guérissait 
de  ce  despotisme,  s"il  devenait  véritablement  libre,  tolé- 
rant, par  le  triomphe  de  l'individualisme  philosophi- 
que, ce  serait  pour  devenir  stagnant,  inerte,  pour  étein- 
dre à  tout  jamais  ce  qui  reste  en  nousde  scnssocial... 
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Nous  avons  répondu  à  ce  dernier  grief;  mais  avant 
de  discuter  le  reproche  d'individualisme,  commen- 
çons par  remarquer  ce  qu'il  y  a  de  contradictoire  dans 
l'argumentation  des  anti-démocrates.  D'une  part  on 
accuse  la  démocratie  d'être  le  règne  des  foules,  et  par 
suite  de  l'instinct  pur,  de  l'appétit  et  de  la  brutalité; 
on  fait  appel  aux  disciplines  de  la  raison  qui  ne 
peuvent  être  pratiquées  que  par  une  élite,  par  des  indi- 
vidus soustraits  aux  impulsions  barbares.  Et,  d'autre 
part,  dès  qu'on  entrevoit  la  possibilité  de  procurer  au 
plus  grand  nombre,  par  un  peu  plus  d'aisance,  de 
loisir,  et  une  éducation  appropriée,  quelques-unes  de 
ces  conditions  qui  rendraient  efficaces  les  disciplines 
de  la  raison,  on  crie  à  l'individualisme,  à  l'atomisme, 
à  l'intellectualisme  abstrait!  On  déclame  contre  l'incom- 
pétence et  la  rudesse  des  masses;  mais  dès  qu'on  veut 
faire  pénétrer  dans  cette  barbarie  quelque  rayon 
d'humanisme,  on  invective  le  rationalisme  stérile,  on 
vante  les  beautés  de  la  vie  collective  !  Il  faudrait  cepen- 
dant s'entendre,  et  ne  pas  accabler  la  démocratie  sous 
des  salves  de  feux  croisés  qui  ne  lui  font  pas  grand  . 
mal,  puisqu'ils  passent  au-dessus  d'elle. 

Pour  nous,  notre  position  est  nette.  Nous  croyons  et 
nous  pourrions  montrer  que  la  démocratie,  par  ses 
réformes  économiques  et  sociales,  par  le  développe- 
ment de  l'aisance  et  du  loisir,  par  la  diffusion  de 
l'instruction,  par  ce  qu'on  peut  appeler  le  mouvement 
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général  de  la  civilisalion  contemporaine,  mène  à  l'indi- 
vidualisme. 11  faut  examiner  si  cet  individualisme  est 
vraiment  destructeur  de  toute  vie  collective. 

C'est,  on  le  sait,  la  thèse  de  Comte  et  aussi  celle  de 
Proudhon.  L'auteur  de  la  Solution  du  Problème  social 
oppose  à  la  consultation  discontinue  des  individus  la 
voix  unanime  de  cette  formidable  unité  indivisible  qu'il 
appelle  le  Peuple.  Ses  vues  ont  été  reprises  par  les 
philosophes  syndicalistes  d'aujourd'hui,  notamment 
par  M.  Berth.  Elles  sont  en  harmonie  avec  les  philo- 
sophies  actuelles  qui  subordonnent  la  raison  à  l'action, 
et  jusqu'à  un  certain  point  avec  les  postulats  de 
l'école  sociologique,  qui  découvre  dans  chaque  société 
une  vie  collective,  une  conscience  collective  exerçant 
une  irrésistible  pression  sur  les  individus  qui  com- 
posent ces  sociétés.  Sans  nous  inscrire  en  faux  contre 
ces  philosophies,  posons  quelques  précisions  utiles. 

Que  veut-on  dire  lorsqu'on  parle  d'une  vie  collective, 
d'une  conscience  collective?  Nous  ne  voulons  pas 
reprendre  ici  la  fameuse  discussion  entre  les  partisans 
de  r  «  interpsychologie  »  et  ceux  de  la  sociologie, 
entre  Tarde  et  M.  Durkheim.  Contentons-nous  de 
remarquer  que  les  défenseurs  les  plus  convaincus  de 
la  sociologie  n'ont  jamais  nié  que  c'est  en  eux-mêmes 
que  les  individus,  membres  du  corps  social,  doivent 
prendre  conscience  de  la  vie  collective;  cela  explique 
qu'un  individualisme  politique  et  moral  parfois  très 
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net  coexiste,  chez  M.  Bougie  ou  chez  M.  Durkheim, 
avec  raffirmation  d'une  réalité  sociologique  indépen- 
dante de  la  réalité  psychologique. 

Nous  n'en  demandons  pas  davantage.  La  question 
est  de  savoir  si  tous  les  phénomènes  de  la  vie  collec- 
tive, par  cela  même  qu'ils  se  produisent  dans  des  con- 
sciences individuelles,  ne  seront  pas  amenés  à  se  plier 
aux  conditions  de  la  vie  individuelle,  qui  voudra  réflé- 
chir la  vie  collective.  Sans  doute  nous  entendons  bien 
que  la  conscience  individuelle  est  elle-même  déterminée 
en  partie,  et  même  puissamment  façonnée,  par  la  pres- 
sion des  sociétés;  maisTindividu  ne  peut-il  réagir  contre 
cette  pression,  prendre  ses  précautions  vis-à-vis  d'elle, 
la  faire  comparaître,  grâce  à  la  complicité  provocatrice 
des  institutions,  devant  sa  raison?  En  d'autres  termes 
n'apparait-il  pas  comme  vraisemblable  que  toutes  les 
manifestations  de  l'instinct  grégaire  ou  de  l'élan  vital 
viendront  t('>t  ou  tard  s'emprisonner  dans  la  toile  d'arai- 
gnée de  la  réflexion  solitaire,  où  elles  risqueront  de 
rester  captives  ou  d'où  elles  s'échapperont  au  contraire 
pour  une  nouvelle  carrière?  La  halte  du  raisonnement 
individualiste  et  froid  est  une  halle  nécessaire  même 
dans  la  poursuite  de  la  vie  collective;  pour  parler  un 
langage  nietzschéen,  lesprit  apollinien  épure  et  sti- 
mule l'esprit  dionysien  —  quand  il  ne  le  tarit  pas'. 

I.  Cela  pourrait  ronduirc  à  demander  s'il  ne  faudrait  pas, 
dans  réchellc  des  sciences,  placer  la  psychologie  de  l'individu 
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Nous  louchons  ici,  on  le  sent,  aux  plus  hautes  ques- 
tions de  la  philosophie,  à  celles  sur  lesquelles  a  princi- 
palement porté  la  méditation  d'un  Nietzsche  :  le  duel 
entre  la  vie  et  la  culture,  entre  l'instinct  et  la  connais- 
sance, entre  la  société  et  la  solitude.  Nous  ne  voulons 
pas  reprendre  ce  que  nous  en  avons  dit  ailleurs'. 
Contentons-nous  de  remarquer  qu'il  y  a  dans  la 
philosophie  syndicaliste,  qui  semble  vouloir  éviter 
l'étape  de  la  solitude  et  de  la  réflexion,  —  chose 
d'autant  plus  étrange  que  toute  cette  doctrine  est 
l'œuvre  de  solitaires  et  de  dialecticiens,  —  une  sorte 
de  peur  de  la  vie  et  comme  un  aveu  d'impuissance. 

Oui,  cette  comparution  de  l'instinct  primitif  et  de 
l'élan  collectif  devant  le  tribunal  secret  de  la  raison  cri- 
tique peut  être  fatal  à  l'instinct  et  à  la  vie;  Socrate  peut 
l'emporter  sur  Eschyle,  Apollon  sur  Dionysos,  la  froide 
réflexion  peut  décolorer  et  dissoudre  le  mythe  et  la 
tradition.  Mais  il  est  vain  de  gémir,  on  ne  peut  éviter 
celte  étape.  Tout  le  courant  de  la  vie  moderne  nous 
y  porte,  et  plus  que  tout  peut-être  le  développement 
prodigieux  des  voies  de  communication  et  la  substitu- 
tion croissante,  à  laquelle  n'échappe  même  pas  l'agri- 
culture, du  régime  des  valeurs  à  l'ancien  régime  de 


après  la  psychologie  collective  ou   la   sociologie,  el  non  avant 
comme  on  le   fait   d'ordinaire.    Nous    ne    faisons  que  poser  la 
question. 
1.  Voir  notre  élude  sur  la  l'hilusophic  si/ndicalisie. 
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propriété  immobilière  '.  Toulcs  les  améliorations  que 
TefTort  du  prolétariat  arrache  à  une  société  hostile  ont 
pour  résultat  le  plus  certain  de  décomposer  d'abord 
la  foule  en  individus,  et  d'inviter  chaque  individu  à 
entrer  dans  l'isoloir  de  sa  réflexion  personnelle.  Il 
faudrait,  pour  prévenir  ce  résultat,  arrêter  le  mouve- 
ment ascensionnel  de  ce  qu'on  appelle  la  civilisation 
moderne  :  qui  osera  se  flatter  de  pouvoir  le  faire? 

Et  cela  est-il  si  méprisable?  On  dit  :  le  suffrage 
secret,  c'est  le  triomphe  de  l'égoïsme,  de  la  peur, 
l'appel  à  toutes  les  vilenies  qui  n'osent  se  formuler  au 
grand  jour.  —  Oui,  cela  est  vrai  pour  de  pauvres  carac- 
tères; mais  cela  est  aussi  pour  eux,  le  plus  souvent,  un 
moyen  de  libération  à  l'égard  de  puissances  qui  les 
tiennent  asservis.  Il  vaudrait  mieux,  sans  doute,  que 
tous  les  scrutins  soient  publics,  et  ils  doivent  l'être 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  prendre  de  grandes 
responsabilités.  Mais  on  sait  assez  ce  qu'il  en  coûte  à 
certains  salariés,  à  certains  subordonnés,  à  certains 
vaincus,  de  vouloir  agir  en  hommes  libres.  Tel  qu'il 
est  le  suffrage  universel  offre  néanmoins  à  chacun 
une  occasion  de  rentrer  en  soi-même,  de  réfléchir,  de 
se  prononcer  suivant  sa  conscience,  si  on  a  pu  s'ofl'rir 
le  luxe  d'en  avoir  une.  Le  suffrage  universel  indivi- 


1.  Voir  sur  ce  point  les  travaux  de  M.  Emmanuel  Lévy,  et  en 
particulier  sa  brochure,  Cnpilnl  et  Travail,  édition  populaire  de 
son  étude  déjà  citée,  Le  droit  repose  sur  des  croi/ances. 


286  LE    PROCÈS   DE   LA   DEMOCRATIE 

duel  et  secret  est  dans  son  essence  un  appel  per- 
manent à  la  dignité,  à  la  raison,  à  la  responsabilité, 
adressé  par  le  législateur  à  chacun  des  membres 
du  peuple  souverain;  si  cet  appel  n'est  pas  encore 
entendu,  si  le  fonctionnement  du  suffrage  universel 
n'est  encore  à  l'heure  actuelle  que  la  mêlée  des  appé- 
tits, des  intérêts  et  des  passions,  il  n'en  faut  pas  hâti- 
vement conclure  qu'il  ne  pourra  pas  s'épurer. 

N'oublions  pas  que  nous  ne  sommes  encore  qu'à 
l'aurore  de  la  république  universelle,  et  qu'avant  que 
le  soleil  rayonne,  —  s'il  rayonne  jamais,  —  bien  des 
éclipses  peuvent  se  produire.  En  tout  cas  le  suffrage 
universel,  avec  tous  les  perfectionnements  qu'il  est 
susceptible  de  recevoir,  est  l'instrument  le  plus  satis- 
faisant —  ou,  si  l'on  préfère,  le  moins  mauvais —  que 
l'on  puisse  mettre  entre  les  mains  d'une  nation  qui 
veut  se  gouverner  par  elle-même.  x\vec  lui  nous  tou- 
chons le  sol,  nous  ne  pouvons  rien  rêver  de  plus 
propre  à  mettre  le  peuple  en  présence  de  ses  intérêts 
et  de  son  idéal.  Si  la  démocratie  brise  l'instrument 
ou  ne  sait  pas  s'en  servir,  elle  ne  devra  s'en  prendre 
qu'à  elle;  nul  sauveur  ne  lui  apportera  un  remède 
qu'elle  aura  refusé  de  trouver  en  elle. 

Est-ce  à  dire  que  le  suffrage  rompe  irrémédiable- 
ment la  vie  collective?  Il  faudrait,  pour  l'affirmer,  que 
cette  vie  collective  fût  bien  faible;  si  elle  est  puissante, 
elle  franchit  victorieusement  le  barrage  de  la  réflexion. 
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Un  cordon  d'agents  arrête  quelques  manifestants;  il 
n'empêche  pas  une  foule  de  se  livrer  à  une  démons- 
tration véhémente.  L'intelligence  ne  dissout  pas  néces- 
sairement tous  les  instincts  et  toutes  les  passions;  elle 
les  examine,  dissout  effectivement  ceux  qui  ne  résis- 
tent pas  à  la  critique,  mais  fortifie  les  autres,  en  les 
nourrissant  de  nouvelles  raisons  et  en  leur  donnant 
dans  la  suite  une  marche  plus  assurée. 

On  confond  trop  rétlexion  critique  avec  égoïsme 
pur  et  simple  ou  dilettantisme  stérile.  Il  est  très  vrai 
qu'à  la  hn  du  xix'=  siècle,  sous  l'influence  de  Darwin 
et  de  Renan,  la  réflexion  personnelle  est  apparue  dans 
certains  milieux  littéraires  comme  un  souffle  délétère 
qui  flétrit  l'une  après  l'autre  toutes  les  raisons  de  vivre 
et  laisse  la  place  libre  pour  le  triomphe  des  appétits. 
Mais  c'étaient  là,  comme  l'anarchisme  qui  était  en 
même  temps  à  la  mode,  les  imaginations  malsaines  de 
milieux  aristocratiques,  profondément  gâtés  par  la 
vie  mondaine  et  l'abus  de  certaines  pauvretés  d'esprit 
qui  se  prenaient  pour  de  la  réflexion.  Les  esprits  droits 
sont  revenus  de  ce  décadentisme  morbide,  triste  queue 
du  romantisme,  beaucoup  moins  noble  que  son  puis- 
sant aine,  à  qui  l'on  ne  peut  refuser  de  l'allure  et  de 
la  force. 

Sachons  nous  mettre  en  garde  contre  les  emballe- 
ments irréfléchis  et  les  dénigrements  trop  absolus. 
Une  foule  secouée  d'un  grand  frisson  collectif  est  une 
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force  de  la  nature;  elle  peut  être  belle,  elle  peut  avoir 
toutes  les  générosités,  tous  les  enthousiasmes,  toutes 
les  grandeurs.  Mais  elle  peut  aussi  donner  le  spectacle 
de  toutes  les  bestialités  et  de  toutes  les  sauvageries, 
l'histoire  n'en  offre  que  trop  d'exemples.  N'ayons  pas 
le  mysticisme  du  Peuple,  s'il  faut  entendre  par  là  la 
glorification  brute  de  l'instinct.  Ne  craignons  pas  la  rup- 
ture de  cette  unité  indivisible,  si  cette  rupture  signifie 
la  méditation,  par  chaque  conscience  individuelle,  des 
problèmes  de  la  vie  collective.  Il  y  a  là  une  étape  néces- 
saire, qu'il  ne  faut  pas  craindre,  qu'il  faut  souhaiter, 
pour  que  la  vie  collective  reprenne  ensuite  son  cours, 
moins  chaotique  certes,  moins  brutal,  mais  mieux 
ordonné,  plus  réfléchi,  plus  véritablement  irrésistible 
et  fort.  L'individualisme,  ainsi  compris,  apparaît  donc 
comme  une  étape  nécessaire  de  la  vie  collective  elle- 
même. 

Il  est  démode  de  s'indigner  contre  l'individualisme, 
mais  on  confond  sans  cesse  sous  ce  nom  deux  signifi- 
cations qui  doivent  rester  distinctes  :  la  constatation 
d'un  fait  et  l'exaltation  d'une  tendance.  On  fait  d'indi- 
vidualisme le  synonyme  d'anarchisme,  et  on  se  donne 
ainsi  la  gloire  facile  de  le  combattre.  A  ceux  qui  font 
de  l'individu  une  réalité  absolue,  se  suffisant  à  elle- 
même,  on  n'a  pas  de  peine  à  montrer  que  l'individu 
est  conditionné  et  dépendant,  et  qu'il  est,  aux  points 
de  vue  biologique  et  économique,  une  abstraction.  Il 
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dépend  d'abord,  dans  la  formation  de  sa  personnalité, 
de  sa  terre  et  de  ses  morts  :  on  sait  avec  quel  éclat 
M.  Maurice  Barrés  a  développé  ce  thème.  Il  dépend 
ensuite,  en  tant  que  producteur,  de  tous  les  autres 
producteurs,  car,  par  suite  de  la  division  du  travail  et 
de  l'universalité  des  échanges,  les  individus,  et  même 
les  familles  et  les  nations,  sont  devenus  incapables  de 
se  suffire  à  eux-mêmes.  Les  temps  sont  passés  de  Téco- 
nomie  familiale  et  même  de  l'économie  nationale,  les 
temps  sont  venus  de  l'économie  mondiale.  Il  y  a  donc 
une  solidarité  économique  qui  transforme  chaque 
individu  ou  chaque  groupe  producteur  en  cellule  dif- 
férenciée de  la  société  seule  réelle. 

Mais  autre  chose  est  de  reconnaître  la  part  de  la 
nature  et  de  la  société  dans  la  formation  et  le  rôle 
économique  d'un  individu,  autre  chose  est  d'accepter 
telle  quelle,  passivement,  l'œuvre  de  la  nature  et  de  la 
société.  Par  delà  cette  vie  économique  qui  réduit  tout 
être  k  l'état  de  parcelle  il  en  est  une  autre,  toute 
morale,  où  les  groupements  partiels,  nations,  classes, 
familles,  et  même  les  individus,  reprennent  uno  valeur 
immense,  infinie,  indivisible,  deviennent,  comme 
disait  Kant,  des  fins  en  soi. 

Ace  point  de  vue  l' individu  n'est  plus  une  abs  traction  ; 
il  est  au  contraire  une  réalité  qui  résiste  à  l'analyse, 
car  la  famille  même,  à  laquelle  s'arrêtent  les  positi- 
vistes comme  à   l'unité   sociale  définitive,  lu  famille 
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n'existe  en  dernière  analyse  que  parla  volonté  de  l'in- 
dividu. Il  faut  vouloir  fonder  et  conserver  une  famille; 
il  faut  vouloir,  au  sens  profond  du  mot,  être  citoyen 
d'une  patrie,  faire  effort  pour  communier  avec  ses  tra- 
ditions, son  idéal,  son  histoire.  En  ce  sens,  la  pensée 
de  Renan  prend  toute  sa  valeur.  «  L'existence  d'une 
nation  est  un  plébiscite  de  tous  les  jours,  comme 
l'existence  de  l'individu  est  une  affirmation  perpétuelle 
de  vie.  »  On  n'a  jamais  affirmé  plus  fortement  qu'on 
ne  peut  rien  construire  ni  faire  durer  sans  faire  appel 
en  dernière  analyse  à  l'individu.  Et  M.  Barrés,  au  temps 
où  il  dirigeait  la  Cocarde,  n'hésitait  pas  à  avouer  que 
l'individualisme  était  toujours  sa  «  formule  », 

D'où  vient  donc  que  les  traditionalistes  orthodoxes, 
qu'inquiètent  parfois  les  hérésies  de  M.  Barrés,  par- 
tent si  vivement  en  guerre  contre  l'individualisme? 
C'est  qu'ils  s'en  forment  l'idée  la  plus  singulière.  On 
se  souvient  de  l'étrange  définition  qu'en  donne 
M.  Maurras.  Il  suppose  que  l'individualisme  rompt 
nécessairement  toute  attache  avec  le  passé,  et  fait  de 
l'individu  une  table  rase.  On  se  demande  où  le  théori- 
cien positiviste  prend  le  droit  d'enfermer  l'individua- 
lisme dans  une  définition  aussi  arbitraire.  L'individua- 
lisme, c'est  simplement  l'examen,  par  la  conscience 
réfiéchie  de  chaque  individu,  des  principes  et  des  con- 
ditions sur  lesquels  cet  individu  veut  asseoir  sa  vie 
morale.  Tout  homme  qui  réfléchit,  qui  veut  se  faire 
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un  jugement  personnel,  est  donc  nécessairement  un 
individualiste,  et  les  positivistes,  du  moment  qu'ils  ne 
veulent  pas  de  la  croyance  aveugle,  sont,  eux  aussi, 
des  individualistes. 

Pourquoi  cet  examen  ferait-il  table  rase  et  recrée- 
rait-il le  monde  chaque  jour?  Parmi  les  traditions, 
les  mœurs,  les  lois,  les  institutions,  les  coutumes 
que  la  conscience  réfléchie  en  vient  à  examiner,  il  en 
est  quelle  peut  trouver  parfaitement  légitimes,  devant 
lesquelles  par  conséquent  elle  peut  avec  joie  sincliner; 
il  en  est  d'autres,  au  contraire,  qu'elle  est  amenée  à 
trouver  illégitimes  et  à  rejeter.  Et  ce  processus  est 
bienfaisant.  Il  est  très  beau  de  célébrer  la  grandeur  de 
la  continuité  aristocratique,  de  nous  montrer  la  longue 
chaîne  de  ces  générations  toutes  soumises  aux  mêmes 
mœurs  et  aux  mêmes  croyances;  mais  c'est  ne  pas  voir 
que  cette  continuité  grandiose  a  pour  rançon  Timmo- 
bililé  forcée,  l'obéissance  éternelle  des  fils  à  la  volonté 
des  ancêtres.  C'est  ne  pas  tenir  compte  des  besoins, 
légitimes  eux  aussi,  des  jeunes  générations,  des  faits 
nouveaux  imprévisibles  qui  constituent  la  trame  de  la 
vie  et  créent  d'autres  conditions  sentimentales. 

Par  la  réflexion,  il  y  a  toujours  de  quelque  façon  une 
rupture  nécessaire  avec  le  passé  inconscient,  puis  on 
renoue  volontairement  le  lien  si  on  l'approuve  et  si  on 
l'aime.  Cela  n'est  pas  particulier,  aux  «  individualistes». 
Les  traditionalistes,  si   épris  de  raison,  ne  font  pas 
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autre  chose,  quand  ils  acceptent  et  choisissent  cer- 
taines de  ces  traditions,  de  ces  institutions,  de  ces  lois  : 
les  «  bonnes  »  traditions,  les  «  bonnes  »  institutions,  les 
«  bonnes  »  lois,  et  quand  ils  en  rejettent  d'autres  :  les 
«  mauvaises  ».  Pourquoi  dénient  ils  à  leurs  adver- 
saires le  droit  de  procéder  avec  la  même  sagesse  et 
leur  attribuent-ils  en  partage  une  rage  de  destruction 
aveugle  et  stérile?  Et  individualisme  ne  veut  pas  dire 
universelle  compétence;  l'homme  qui  réfléchit  recon- 
naît parfaitement  que  dans  certaines  matières  il  ne 
voit  point  clair;  mais  encore  revendique- t-il  le  droit 
de  choisir  ses  maîtres  et  ses  principes  et  d'expliquer 
les  raisons  de  ce  choix. 

En  réalité  donc,  individualisme  ne  veut  pas  dire 
autre  chose  que  réflexion,  car  toute  réflexion  est 
nécessairement  individuelle.  L'individualisme,  c'est 
la  conscience  réfléchie  de  l'individu  réclamant  le  droit 
d'accepter  ou  de  repousser,  de  choisir  et  d'expliquer, 
d'adorer  et  de  brûler,  de  ne  reconnaître  pour  bon 
dans  l'ordre  moral  —  car  dans  l'ordre  intellectuel, 
malgré  les  subtilités  de  M.  Poincaré,  tout  le  monde, 
et  M.  Poincaré  tout  le  premier,  s'accorde  à  trouver 
la  science  vraie  —  que  ce  qui  lui  paraît,  après  un 
examen  approfondi,  accompli  dans  les  conditions  où 
veut  se  placer  une  conscience  «  qui  compte  »,  con- 
forme à  l'idéal  qu'il  a  jugé,  dans  la  plus  haute  sincé- 
rité de  sa  conscience,  le  meilleur. 
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Ces  choses  paraissent  si  simples,  si  élémentaires 
qu'on  a  quelque  honte  à  insister,  surtout  quand  on 
songe  aux  qualités  d'esprit  des  théoriciens  ou  des 
hommes  d'action  dont  nous  discutons  ici  les  théories. 
Ils  semblent  prendre  à  tâche  d'être  le  contraire  de  ce 
qu'ils  veulent  paraître.  Ils  sont,  disent-ils,  les  cham- 
pions de  l'intelligence  pure,  de  la  raison  classique  et 
de  l'esprit  français.  Mais  si  l'outrance  de  la  sensibilité 
et  de  l'imagination,  la  truculence  du  lyrisme,  l'àpreté 
caricaturale  de  la  satire  caractérisent  le  «  romantisme  », 
le  «  germanisme  »,  le  «  panthéisme  » ,  il  n'y  a  pas  de 
pires  romantiques  que  ces  classiques,  de  pires  Ger- 
mains que  ces  Français,  de  pires  panthéistes  que  ces 
catholiques  ou  ces  athées.  De  même,  on  trouverait  dif- 
ficilement des  individualistes  plus  décidés,  plus  têtus, 
plus  irréductibles,  plus  «  protestants  »  que  ces  con- 
tempteurs de  l'individualisme  et  ces  ennemis  du  pro- 
testantisme. 

Ils  sont,  disent -ils  encore,  des  défenseurs  de 
l'ordre  ;  mais  si  des  officiers  catholiques  refusent 
d'obéir  à  des  autorités  civiles  qui  veulent  assurer 
l'ordre,  ils  font  l'apologie  de  ces  officiers;  et  ces 
ennemis  du  subjectivisme  s'appuient  alors  sur  cette 
notion  magnifique,  mais  éminemment  variable  suivant 
les  milieux  et  les  individus  :  l'honneur.  Ils  chérissent 
et  proclament  nécessaire  le  respect  des  institutions; 
mais  si  ces  institutions  sont  républicaines  ou  démocra- 
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tiques,  ou  seulement  si  elles  ne  servent  pas  leurs  des- 
seins, ils  mènent  contre  elles  des  campagnes  d'une 
violence  inouïe.  Ils  parlent  en  beaux  termes  des 
afnitiés  françaises,  de  la  fraternité  française,  de  la  con- 
corde française,  de  la  discipline  nécessaire;  mais  si 
Ton  conçoit  autrement  queux  les  conditions  de  possi- 
bilité de  ces  amitiés,  de  cette  fraternité,  de  cette  con- 
corde, de  celte  discipline,  on  est  accueilli  par  un  très 
aristocratique  et  très  atUque  déchaînement  d'injures. 
Il  est  curieux  de  constater  à  quel  point  l'intelligence 
de  ces  dogmatiques,  qui  doit  suivant  eux  se  soumettre 
et  obéir,  refuse  de  se  soumettre  et  d'obéir  quand  leurs 
intérêts  sont  menacés  ou  quand  leurs  passions  sont 
échauffées.  Même  ils  n'ont  pas  hésité  à  aller,  dans  des 
circonstances  graves,  et,  disons-le,  honorables  pour 
leur  groupement,  jusqu'à  l'indiscipline  formelle,  qu'ils 
n'ont  pas  été  embarrassés  pour  justifier.  Alors? 

On  sait  ce  que  répondent  les  nationalistes.  A  les 
entendre  ils  ne  cèdent  rien  au  sentimenl,  ils  ont  pris 
au  contraire  toutes  leurs  garanties  pour  étouffer  leur 
sens  particulier.  Leurs  pensées  individuelles  et  leur 
action  sociale  sont  nécessitées  par  le  respect  de  la 
science  d'abord  ,  des  autorités  légitimes  ensuite. 
L'ordre  est  assuré  politiquement  par  la  soumission 
au  droit  historique  du  roi;  économiquement  par  la 
soumission  aux  privilèges  des  classes  possédantes; 
religieusement  par  la  soumission  à  l'autorité  suprême 
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du  Souverain  Pontife,  qui  garde  TÉglise  de  la  disper- 
sion protestante;  philosophiquement  enfin  par  la 
soumission  à  la  raison  éternelle,  qui  permet  de 
distinguer  entre  les  traditions  bienfaisantes  et  les 
traditions  mortelles  pour  une  nation.  —  Beau  monu- 
ment, répétons-le,  mais  qu'en  reste-l-il  à  l'analyse? 
La  science  véritable  n'autorise  pas  les  interprétations 
politiques,  morales  ou  religieuses  qu'on  veut  en  tirer, 
soit  d'un  côté,  soit  de  l'autre.  La  «  raison  »  traditio- 
naliste n'est  qu'une  adhésion  à  la  tradition  gréco- 
romaine,  détachée  de  son  support  et  identifiée  à  la 
raison  humaine  universelle,  à  l'exclusion  de  toutes 
les  autres  sources  de  culture  qui  sont  qualifiées  de 
«  barbarie  »  :  parti  pris  infiniment  acceptable  certes, 
et  que  nous  faisons  nôtre  tout  le  premier,  mais  qui 
n'a  rien  de  fatal,  rien  d'absolument  objectif,  comme 
s'en  flattent  ses  partisans,  qui  reste  pour  tout  dire 
individuel. 

Quant  à  l'ordre  social,  il  ne  peut  être  assuré  que  si 
les  volontés  individuelles  acceptent  de  s'incliner  devant 
des  autorités  sociales  qu'elles  reconnaissent  comme 
telles  :  chef  d'industrie,  roi  ou  dictateur.  Souverain 
Pontife.  La  contrainte  même  n'est  un  fait  que  parce 
que  des  hommes  acceptent  d'être  les  instruments  de 
cette  contrainte,  quels  que  soient  les  mobiles  de  cette 
acceptation,  .\dmetlre  des  droits  historiques,  cela 
signifie  que  la  conscience  des  gouvernés  accepte  ces 
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droits  historiques,  qu'elle  les  trouve  légitimes,  néces- 
saires, bienfaisants.  Ces  droits  n'existent  pas  comme 
des  entités  transcendantes  et  indépendantes  du  juge- 
ment; ils  ne  sont  que  des  croyances,  et  le  jour  où 
les  individus  ne  reconnaissent  plus  ces  croyances,  il 
n'y  a  plus  de  droits  d'aucune  sorte  qui  tiennent. 
Ainsi  la  soumission  du  sujet  à  l'autorité  royale, 
comme  la  soumission  du  croyant  au  magistère  infail- 
lible de  l'Église,  repose  en  dernière  analyse  sur  une 
acceptation  individuelle,  sur  l'individualisme. 

Il  en  serait  de  même  de  la  soumission  à  la  dictature 
positiviste,  et  au  pouvoir  spirituel  qui  l'inspirerait,  au 
cas  bien  improbaljle  où  la  politique  d'Auguste  Comte 
deviendrait  une  réalité.  Par  quoi,  en  effet,  sont  con- 
tenus le  pouvoir  spirituel  et  le  pouvoir  temporel, 
dans  la  conception  positiviste?  Par  l'opinion  publique, 
qui  s'organise  en  «  clubs  »  et  qui  dispose  de  sanctions 
énergiques  :  la  réprobation,  le  boycottage,  la  grève 
générale.  C'est  reconnaître  qu'en  fin  de  compte  la 
sanction  suprême  reste  au  peuple. 

On  le  voit  donc,  à  ce  point  de  vue,  la  distinction 
entre  u  monarchies  »,  «  dictatures  »  ou  «  répu- 
bliques »  est  une  distinction  toute  formelle,  qui  ne 
résiste  pas  à  une  analyse  serrée.  Quel  que  soit  le 
souverain  nominal ,  comme  le  reconnaissait  déjà 
David  Hume,  le  souverain  réel  est  toujours  le  peuple. 
C'est  le  peuple  qui  en  dernière  analyse  reconnaît  un 
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droit  divin  ou  des  droits  historiques,  qui  fait  confiance 
à  une  famille,  à  un  individu,  à  des  individus.  Nulle 
autorité,  si  infatuée  qu'elle  soit  delle-mème,  ne  peut 
avoir  quelque  stabilité  que  si  elle  sait  se  faire 
accepter,  et  elle  ne  le  peut  qu'en  se  faisant  raison- 
nable, c'est-à-dire  qu'en  proposant  à  ceux  qu'elle 
dirige  des  motifs  de  se  faire  comprendre  et  aimer. 
Sinon  c'est  la  révolte,  ou  l'abêtissement  sous  un  joug 
de  fer.  Si  facile  qu'il  soit  à  des  habiles  de  canaliser 
ou  de  fausser  la  volonté  du  peuple,  il  faut  donc  recon- 
naître qu'elle  n'en  conserve  pas  moins,  quand  elle  le 
veut,  la  puissance  véritable. 

Nous  sommes  arrivés  à  un  point  où  les  oppositions 
habituelles  semblent  verbales,  factices,  purement  sco- 
lasliques.  Il  nous  semble  impossible  que  les  théori- 
ciens traditionalistes,  qui  se  réclament  si  hautement 
de  la  réflexion  critique,  ne  reconnaissent  pas  l'évi- 
dence des  considérations  précédentes  :  ils  sont  donc 
aussi  «  individualistes  »  que  nous! 

Il  faut  le  dire  aussi  des  théoriciens  syndicalistes, 
et  ceux-ci  ne  le  nient  pas.  Mais  ils  ne  paraissent 
pas  voir  la  nécessité  et  le  bienfait  de  cet  individua- 
lisme. Quand  M.  Berlh  vitupère  le  parlementarisme 
ouvrier,  quand  il  s'indigne  de  voir  l'ouvrier  «  entrer 
comme  un  voleur  dans  la  cabine  d'isolement  »,  nous 
lui  demandons  quelle  force  réelle,  quelle  surface, 
quel    sérieux,    quelle   valeur   orgninsatrke    et    qrosse 
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d'avenir  peut  avoir  un  mouvement  qui  n'ose  pas  se 
regarder  lui-même,  qui  craint  de  se  réfléchir  dans 
les  mille  miroirs  que  sont  les  consciences  de  ses 
adeptes?  Qui  d'ailleurs  a  donné  une  expression  plus 
saisissante  de  l'individualisme  démocratique  que 
Proudhon  lui-même,  quand  il  chantait  lyriquement  la 
puissance  de  la  «  monade  pensante  »  qui,  n'étant 
plus  «  broyée  entre  les  mondes  »,  fait  enfin  «  tourbil- 
lonner les  mondes  »  à  son  «  commandement,  comme 
des  balles  de  moelle  de  sureau*  ».  Nous  n'irions 
certes  pas  jusque-là. 

Qu'on  nous  entende  bien,  il  ne  faut  pas  forcer  notre 
pensée.  Nous  reconnaissons  que  dans  certains  cas  la 
contrainte  collective  est  nécessaire.  Il  ne  faut  pas 
confondre  les  âges,  ni  la  diversité  des  circonstances. 
On  ne  donnera  pas  à  un  enfant  au  berceau  l'alimen- 
tation d'un  adulte,  on  ne  parlera  pas  à  un  élève  de 
l'école  primaire  comme  à  un  étudiant;  il  serait  insensé 
de  faire  naître  le  doute  et  la  réflexion  critique  avant 
d'avoir  fortifié  le  corps  et  l'âme  par  l'enseignement 
des  certitudes  et  le  pli  d'habitudes  sérieuses.  Sem- 
blablement  il  serait  imprudent  de  vouloir  limiter  l'élan 
d'une  grève  par  le  respect  strict  de  la  liberté  du  tra- 
vail. Les  grévistes  ne  le  permettent  pas,  sentant  que 
la  réussite   de   leur   mouvement  est  allachée  à  son 

I.  Théorie  de  la  propriété,  p.  160. 
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unanimité,  et  c'est  pour  la  même  raison  qu'ils  ne 
laissent  pas  aux  individus  isolés  le  temps  de  la 
réflexion  ;  ils  chaufl"ent  Tenthousiasme  collectif  par 
tous  les  moyens,  car  iis  veulent  vaincre. 

Quand  M.  Clemenceau,  à  la  suite  de  W'aldeck- Rous- 
seau, répondait  à  M.  Jaurès  que  le  droit  dun  ouvrier  à 
ne  pas  travailler  était  égal  à  celui  de  tous  les  autres  à 
vouloir  travailler;  quand  M.  Millerand  voulait  régle- 
menter la  grève  par  les  méthodes  du  parlementa- 
risme, en  déposant  son  projet  d'arbitrage  obligatoire, 
ces  législateurs  appliquaient  prijmaturément  au  mou- 
vement ouvrier  encore  dans  l'enfance,  et  par  consé- 
quent tout  frémissant  encore  du  sentiment  collectif 
avec  ce  qu'il  comporte  de  contrainte  brutale,  les 
froides  disciplines  de  la  raison.  Ils  donnaient  à 
Tenfant  la  nourriture  de  l'homme  fait.  Ils  se  trom- 
paient d'âge,  et  les  syndicats  ouvriers  l'ont  si  bien 
senti  qu'ils  ont  repoussé  ces  présents.  Mais  ils  ne  se 
trompaient  que  d'âge,  sur  le  fond  ils  avaient  raison, 
et  les  syndicats  ne  seront  forts  que  lorsqu'ils  le  recon- 
naîtront. 

C'est  donc,  parfois,  une  tactique  opportune  que  de 
repousser  des  tentations,  c'est  une  nécessité  de  se 
limiter  pour  se  fortifier.  C'en  est  une  aussi  que  de 
manifester,  de  se  donner  l'illusion  de  sa  force  par  de 
longs  cortèges  ,  des  banderoles  éclatantes  et  des 
chants  généralement  peu  nuancés;  c'en  est  une  que 
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d'applaudir,  de  huer,  de  siffler,  de  faire  du  bruit, 
parfois  même  de  donner  la  chasse  aux  «  renards  »  ; 
comme  c'est  une  obligation  pour  tout  gouvernement 
de  surveiller  ces  ébats.  Mais  ces  manifestations 
véhémentes  ne  sont  que  l'ombre  de  la  force,  et  ces 
nécessités  n'ont  qu'un  temps.  Tant  qu'ils  verront 
passer  la  révolution  forte  en  gueule,  les  capitalistes 
pourront  sourire,  sous  la  proteclion  de  la  police.  Ils 
ne  devront  vraiment  commencer  à  trembler  ,  et 
comme  Talouetle  de  la  fable,  envisager  sérieusement 
la  situation,  que  lorsqu'ils  se  trouveront  en  présence 
de  la  révolution  silencieuse,  lucide,  compétente,  cul- 
tivée, bien  payée,  résolue  à  faire  tout  son  devoir, 
mais  froidement  décidée  à  exiger  son  droit.  La  seule 
grève  efficace  sera  celle  des  cœurs  qui  se  refusent, 
des  bras  qui  se  croisent.  Nous  ne  savons  pas  si  ce 
moment  arrivera,  nous  disons  qu'il  peut  arriver.  Il 
arrive  toujours  un  moment  où  l'enfant  devenu  adulte 
peut  tout  absorber,  où  l'esprit  éclairé  n'a  plus  peur 
des  libertés,  et  c'est  précisément  ce  moment  que 
représente  la  démocratie.  C'est  ce  que  le  syndicalisme 
ne  veut  pas  assez  voir. 

D'ailleurs  il  ne  sied  pas  d'être  trop  pessimiste.  Il 
était  peut-être  imprudent  de  donner  tout  d'un  coup 
au  peuple  le  suffrage  universel,  et  des  républicains 
de  doctrine,  comme  Jean  Macé,  s'en  épouvantaient. 
Osera-t-on    dire    cependant    que,    dans    l'ensemble, 
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depuis  soixante  ans  de  suffrage  uQÏversel,  et  malgré 
des  imperfections  flagrantes,  le  peuple  en  ait  fait  un 
si  mauvais  usage?  Qui  sait  s'il  n'en  serait  pas  de 
même  du  suffrage  universel  appliqué  à  l'usine? 

11  nous  semble  donc  que  les  philosophes  syndica- 
listes ne  voient  pas  assez  que  la  réflexion  individuelle 
est  une  étape  nécessaire  de  la  vie  collective.  Cependant 
on  peut  soutenir  que  cette  conséquence  est  incluse 
dans  leur  doctrine.  Nous  en  appelons  de  M.  Berth  à 
M.  Berth  lui-même.  N'a-t-il  pas  écrit  qu'avant  d'arriver 
hV  «  universel  concret  >>  —  si  tant  est  que  cette  expres- 
sion hégélienne  ait  un  sens  —  il  faut  d'abord  passer 
par  r  «  universel  abstrait  »,  c'est-à-dire  par  l'étape 
de  la  réflexion  individuelle?  Et  pour  achever  de  le 
convaincre  nous  nous  permettrons  de  le  renvoyer, 
comme  nous  l'avons  déjà  fait  ailleurs,  à  l'un  de  ses 
maîtres,  à  Frédéric  Mietzsche  en  personne.  Le  philo- 
sophe, nous  le  savons,  a  été  toute  sa  vie  préoccupé 
par  le  conflit  entre  l'esprit  dionysien  et  l'esprit  apol- 
linien,  entre  la  culture  et  la  vie.  Mais  comment  conce- 
vait-il la  culture?  Comme  un  moyen  d'arrêter  un 
instant  le  flot  de  la  vie,  pour  mieux  le  fortifier  et 
le  relancer  ensuite.  Aux  époques  de  barbarie,  il 
souhaitait  la  culture,  et  aux  époques  trop  cultivées 
il  souhaitait  un  renouveau  de  la  volonté  de  puissance. 
Nous  n'avons  pas  dit  autre  chose.  Vue  sous  cet  angle, 
la  philosophie   syndicaliste,   à  la    prendre  dans  son 
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sens  strict,  paraît  une  philosophie  de  timorés  et  de 
faibles,  qui  cherchent  des  moyens  détournés  pour  ne 
pas  regarder  en  face  l'obstacle.  La  philosophie  démo- 
cratique est  vraiment  une  doctrine  de  forts. 

Il  faut  donc  traverser  l'individualisme.  Mais  on  ne 
voit  pas  par  quelle  nécessité  l'individualisme  reste- 
rait «  atomique  >.  Pas  plus  qu'il  ne  rejette  fatale- 
ment le  passé  il  n'est  fatalement  obligé  de  rompre 
avec  toute  société,  toute  institution,  et  de  laisser  l'in- 
dividu seul  en  face  de  l'État.  La  preuve  en  est  que 
pour  avoir  un  appui  contre  l'omnipotence  de  cet  État, 
et  sous  la  poussée  même  de  l'organisation  industrielle, 
il  reconstitue  sous  des  formes  diverses  les  associa- 
tions brisées  par  la  Révolution.  L'époque  qui  exalte 
le  plus  l'individualisme  philosophique  est  aussi  celle 
qui  reconnaît  le  plus  la  nécessité  de  l'action  collec- 
tive. 

«  Ce  n'est  plus  du  Rousseau,  s'écrie-t-on  alors, 
donc  ce  n'est  plus  de  la  démocratie!  »  Mais  pourquoi 
la  délinition  de  la  démocratie  serait-elle  immuable- 
ment rivée  aux  doctrines  du  Contrat  social?  Nous 
pouvons  dire  au  contraire  qu'il  est  élymologique- 
ment  et  essentiellement  démocratique,  ce  mouve- 
ment qui  balance  le  pouvoir  du  Parlement  par  les 
divers  modes  d'action  directe,  ou  celui  des  adminis- 
trations par  le  contrôle  direct  des  intéressés  et   du 
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public.  Pareillement,  il  est  enfantin  ou  tendancieux 
de  soutenir  que  l'individualisme  détruit  nécessaire- 
ment les  institutions  ,  depuis  la  famille  jusqu'aux 
Églises.  Il  est  vrai  seulement  qu'il  soumet  leurs  prin- 
cipes à  la  critique,  qu'il  soumet  leurs  traditions  à 
l'examen,  qu'il  transforme  un  consentement  instinctif 
et  passif  en  un  consentement  réfléchi.  Cela  n'est  pas 
nécessairement  dissoudre,  cela  est  au  contraire  quel- 
quefois fortifier.  Et  il  est  vain  de  gémir  sur  ce  qui  ne 
résiste  pas. 

Ne  brisant  pas  nécessairement  les  institutions,  l'indi- 
vidualisme ne  rompt  pas  non  plus  nécessairement  la 
continuité.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  la  démocratie,  par 
le  mécanisme  de  ses  institutions,  invite  périodique- 
ment le  citoyen  à  réfléchir  cette  continuité,  à  se 
prononcer  sur  elle,  h  continuer  de  la  vouloir  ou  au 
contraire  à  la  briser.  Question  d'éducation  politique 
dont  le  manque  peut  amener  des  désastres,  mais  qu'on 
n'éludera  pas.  Car  c'est  esquiver  le  problème,  on  vient 
de  le  voir,  ce  n'est  pas  le  résoudre  que  de  nous  mon- 
trer la  continuité  s'incarnanl  dans  un  roi  héréditaire 
ou  dans  un  dictateur  dont  les  droits  seraient  soustraits 
à  l'examen,  sur  lesquels  le  peuple  n'aurait  pas  à  se 
prononcer.  Dans  une  nation  moderne,  comme  d'ailleurs 
dans  toutes  les  nations  de  tous  les  temps,  mais  peut- 
être  aujourdiiui  plus  clairement,  c'est  toujours  sur  la 
volonté  du  peuple  que  se  fonde  en  définitive  l'autorité. 
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Le  vole  ne  fait  qu'exprimer  formellement  cette  volonté 
la  plupart  du  temps  inconsciente. 

Et  l'on  comprend  très  bien  que  les  traditionalistes 
ne  tiennent  pas  à  provoquer  les  manifestations  de 
cette  volonté,  et  qu'ils  traitent  avec  un  beau  mépris  le 
peuple  passif  qui  laissera  toujours  tout  faire,  qui  accep- 
tera toujours  tout...  après.  On  comprend  qu'ils  exè- 
crent le  régime  qui  force  un  peuple  à  se  prononcer. 
Mais  si  l'on  a  une  idée  moins  injurieuse  de  la  dignité 
humaine  ou  portera  à  l'actif  de  la  démocratie  ce  qui 
nous  est  présenté  comme  une  de  ses  tares.  Il  s'agit 
donc  d'amener  le  peuple  à  comprendre  la  nécessité  de 
cette  continuité  dans  les  organes  essentiels  de  la 
nation,  et  par  suite  à  la  vouloir.  Il  le  peut  très  bien  en 
continuant  sa  confiance  aux  représentants  responsables 
qu'il  a  choisis.  Ainsi  les  institutions  démocratiques  ne 
sont  pas  hostiles  à  la  continuité,  mais  il  est  vrai  de 
dire  que  la  continuité  réside  bien  plus  dans  le  cœur 
et  la  volonté  des  hommes  que  dans  la  forme  des  insti- 
tutions. 

Ce  qui  est  vrai  eniin,  et  ce  qui  ressort  de  cette  ana- 
lyse, c'est  qu'on  peut  distinguer  deux  sortes,  ou  plutôt 
deux  degrés  d'individualisme.  Il  y  a  d'une  part  l'indi- 
vidualisme social,  qui,  s'en  tenant  au  point  de  vue 
intellectualiste  et  logique,  considère  tous  les  citoyens 
comme  des  semblables  et  s'appuie  nécessairement, 
pour  gouverner  et  maintenir  la  conlinuilé,  sur  l'addi- 
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lion  des  suffrages  et  la  volonté  de  la  majorité.  Cet 
individualisme,  quoique  nécessaire,  est  en  effet  super- 
ficiel et  abstrait.  N'en  médisons  pas  cependant,  car 
c'est  dans  la  mesure  où  Ton  parviendra  à  égaliser 
socialement  les  unités  individuelles  qu'on  rendra  pos- 
sible, pour  l'immense  majorité  des  opprimés,  la  pleine 
manifestation  de  leurs  puissances.  Mais  si  l'on  brise 
cette  carapace,  on  se  trouve  en  présence  d'un  indivi- 
dualisme métaphysique  concret,  d'un  «  pluralisme  » 
qui  nous  montre,  par  delà  les  ressemblances  formelles, 
l'infinie  diversité  des  individus,  les  besoins  infiniment 
variés  d'âmes  dissemblables.  Cette  diversité,  ce  mystère 
insondable  des  consciences,  la  réglementation  sociale 
doit  les  respecter;  et  c'est  parce  que  le  monde  moderne 
en  a  de  plus  en  plus  le  sentiment  que  l'individualisme 
philosophique  humanise  et  tempère  la  brutalité  de 
l'individualisme  purement  social.  Dans  un  cas  comme 
dans  l'autre  la  démocratie  résiste  aux  critiques. 
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CONCLUSION 
L'IDÉAL    DÉMOCRATIQUE 

Au  terme  de  cette  longue  étude,  où  aucun  des  deux 
systèmes  contradictoires  qui  s'acharnent  de  concert 
contre  la  démocratie  ne  nous  a  paru  satisfaisant,  où  la 
démocratie  elle-même  nous  est  apparue,  non  pas 
auréolée  d'un  nimbe  de  lumière  divine,  mais  comme 
un  de  ces  géants  fabuleux  longtemps  courbés  vers  la 
terre  et  qui  se  relèveraient  lentement,  en  puisant  toutes 
leurs  forces  dans  leur  mère  nourrice,  pour  tinir  par 
fixer  le  ciel,  nous  avons  surtout  l'impression  d'un 
persistant   et  puéril  malentendu.  Nous  nous  battons 


pour  des  mots,  pour  des  phrases,  pour  de  la  métaphy- 
sique. On  veut  faire  de  la  démocratie  le  régime  de 
l'abstraction,  de  l'abstraction  pure  et  simple,  sans  voir 
qu'elle  est  un  stade  à  la  fois  nécessaire  et  insuffisant. 
Car,  d'une  part,  nous  venons  de  voir  qu'en  restant 
sur  le  terrain  de  l'analyse  et  des  faits  nous  ne  pouvons 
échapper  à  l'individualisme  atomique.  La  réalité  socio- 
logique, que  nous  ne  nions  pas,  finit  par  s'y  refléter  et 
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par  s'y  transformer  notablement.  Si  nous  comprenons 
bien  la  théorie  économique  el  sociologique  de  la 
«  force  collective  »,  nous  ne  pouvons  bien  entendre  la 
métaphysique  par  laquelle  Proudhon  el  les  syndica- 
listes finissent  par  imaginer  on  ne  sait  quel  Être 
collectif  transcendant. 

Et  pourtant  elles  existent,  ces  réalités  supérieures 
aux  individus,  qui  sont  exaltées  par  les  anti-démocrates 
de  droite  ou  de  gauche.  Ce  sont  des  réalités,  les  plus 
belles  et  les  plus  motrices  de  toutes  les  réalités,  ces 
grandes  expressions  de  la  vie  collective  que  sont  les 
familles,  les  associations,  les  patries,  les  classes,  toutes 
les  choses  qui  durent,  et  la  Société  ou  l'Humanité  qui 
les  englobe  toutes.  Elles  existent,  non  pas  à  la  façon 
d'entités  scolastiques  ou  transcendantes,  mais  d'abord 
comme  réalités  sociologiques,  puis  moralement  comme 
objets  de  croyance,  d'amour,  et,  à  prendre  le  mot  très 
largement,  de  religion.  De  même  que  la  science  sait 
réduire  par  l'analyse  quantitative  les  phénomènes  une 
fois  donnés,  mais  est  impuissante  à  expliquer  la 
production  de  ces  phénomènes,  de  même  nous  devons 
en  analyse  sociologique  nous  arrêter  à  l'individu,  mais 
en  constatant  que  l'individu  à  lui  tout  seul  est  miséra- 
blement impuissant,  et  qu'il  ne  retrouve  de  puissance 
créatrice  qu'en  vivant  dans  la  société.  Au  delà  comme 
en  deçà  de  la  connaissance  il  y  a  l'action,  le  mouve- 
ment, la  vie,  ce  qu'il  faut  encore  appeler  la /îroc/uc/io», 
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et  la  production  n'est  possible  que  par  un  grand 
amour,  une  grande  foi. 

A  ce  point  de  vue,  il  faut  bien  le  dire  pour  éviter 
toute  équivoque,  la  démocratie,  comme  toute  doctrine 
politique,  exige  un  idéal,  une  religion.  Du  moment 
qu'elle  fait  appel,  pour  se  réaliser,  à  la  volonté  des 
citoyens,  il  faut  que  cette  volonté  soit  éclairée  par  la 
raison  et  échauffée  par  l'amour.  Nous  ne  disons  pas, 
qu'on  le  remarque,  avec  les  positivistes,  que  la  raison 
doit  se  subordonner  au  sentiment,  car  cela  implique- 
rait une  opposition  que,  pour  notre  part,  en  cette 
matière,  nous  ne  parvenons  pas  à  comprendre,  ni  à 
justifier.  Nous  disons  que  la  raison  doit  se  pénétrer  de 
sentiment,  puiser  en  lui  sa  chaleur,  la  force  qui  pousse 
à  l'action.  C'est  en  ce  sens  que  la  raison  se  complète 
par  une  religion. 

Et  que  les  intellectuels  royalistes  ne  viennent  pas 
parler,  sur  cet  aveu,  de  mysticisme  et  de  «  nuées  », 
car  eux  aussi,  en  tant  qu'ils  ont  un  idéal  politique,  un 
idéal  de  société  harmonieuse,  hiérarchique,  réglée, 
qui  les  enflamme  d'enthousiasme  et  pour  lequel  ils 
donneraient  sans  hésiter  leur  vie,  eux  aussi  sont  des 
hommes  religieux.  Ils  ne  vaudraient  pas  une  minute 
d'être  étudiés  et  estimés  s'ils  n'étaient  pas,  en  un 
domaine  où  la  raison  chancelle,  des  hommes  de  foi,  et 
les  militants  de  tous  les  partis  sont  des  hommes  de 
foi.  Par  delà  la  politique  des  partis  il  y  a  la  politique 
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tout  court,  la  belle,  la  grande,  la  vivifiante  croyance 
politique  qui  est  la  croyance  religieuse  humaine, 
comme  par  delà  l'Église  il  y  a  la  religion,  comme  par 
delà  les  organismes  socialement  nécessaires  il  y  a  la 
vie,  l'esprit,  la  religion. 

En  définitive,  la  philosophie  démocratique,  si  nous 
avons  bien  réussi  à  en  exprimer  les  traits  princi- 
paux —  et  abstraction  faite  de  notre  divergence  sur 
la  façon  dont  il  faut  comprendre  historiquement  la 
démocratie  —  nest  séparée  de  la  philosophie  syndi- 
caliste que  par  un  différend  métaphysique.  Toutes  deux 
reconnaissent  la  nécessité  primordiale  de  l'activité,  du 
génie  producteur,  d'une  «  évolution  créatrice  «  faisant 
incessamment  jaillir  du  nouveau,  auquel  s'appliquera 
la  connaissance.  Mais  alors  que  M.  Sorel  ou  M.  Berth, 
à  la  suite  de  M.  Bergson,  prétendent  donner  à  cette 
activité  pruductrice  une  valeur  métaphysique  analogue 
à  une  inconcevable  intuition,  nous  n"y  pouvons  voir, 
quant  à  nous,  qu'une  des  formes  du  génie  humain  se 
donnant  libre  carrière  par  la  création  industrielle, 
comme  il  le  fait  ailleurs  par  le  génie  philosophique  ou 
poétique.  Nous  n'accordons  à  cette  création  qu'une 
valeur  morale.  Nous  croyons  aussi  que  la  part  du  sem- 
blable, du  rationnel,  du  prévisible,  est  plus  grande 
dans  la  vie  que  le  pensent  les  disciples  de  M.  Bergson. 
Et  voilà  pourquoi,  en  incurables  théologiens  que  nous 
restons,  nous  nous  dévorons  le.s  uns  les  autres... 
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D'autre  part,  nous  ne  nous  séparons  des  positivistes 
quepar  des  ditTérends  peut-être  scolastiques.Nousavons 
mêmes  tendances  morales.  Nous  croyons  avec  eux  que 
toute  vie  profonde  est  celle  du  cœur,  que  toute  exis- 
tence individuelle  doit,  pour  se  réaliser  pleinement, 
s'épanouir  dans  la  société.  Nous  ne  disons  pas,  on  Ta 
vu,  que  l'individu  est  une  abstraction;  il  est  au  contraire, 
au  point  de  vue  moral,  la  réalité  dernière;  mais  cette 
réalité  est  plus  ou  moins  pauvre  ou  sèche,  ou  au  con- 
traire riche  ou  forte,  selon  que  l'individu  se  recroque- 
ville sur  soi  ou  s'épanouit  dans  l'amour.  L'élre,  pour 
employer  la  belle  expression  spinozienne,  ne  persévère 
dans  son  être,  n'atteint  à  une  perfection,  à  une  réalité 
plus  grande  que  s'il  s'incorpore,  s'il  se  fond  par  l'amour 
dans  le  sein  de  ces  collectivités  qu'il  constate  et  con- 
çoit d'abord,  qu'il  chérit  ensuite  jusqu'à  se  perdre  en 
elles. 

Les  deux  degrés  d'individualisme  que  nous  avons 
distingués,  ce  sont  en  somme  les  deux  «  moi  »  de 
M.  Bergson,  le  moi  social  superficiel  et  le  moi  indivi- 
duel profond.  Mais  de  même  qu'on  ne  peut  vraiment 
s'élever  à  la  pliilosophie,  vie  profonde  des  sensibilités 
pénétrées  de  raison,  qu'après  avoir  épuisé  par  la  science 
les  ressemblances  des  phénomènes,  de  môme  on  ne 
peut  opposer  son  moi  profond  aux  autres  moi,  et 
affirmer  le  sentiment  de  son  orij^inalité  irréductible, 
que  lorsqu'on  a  pris  conscience  de  toutes  les  ressem- 
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blances  qui  unissent  un  homme  aux  autres  hommes, 
c'est-à-dire  lorsqu'on  a  pleinement  vécu  de  la  vie 
sociale.  Et  ainsi  c'est  la  vie  sociale  qui,  par  les  richesses 
de  sentiment  dont  elle  est  pleine,  nourrit  et  entretient 
le  mieux  le  moi  spirituel. 

En  un  mot  l'individu  est  une  cellule  pensante,  ou, 
comme  disait  Proudhon,  une  «  monade  pensante  », 
et  une  monade  qui  devient,  de  par  toutes  les  condi- 
tons  de  la  vie  civilisée  moderne,  de  plus  en  plus 
pensante,  qui  par  suite  précise  de  plus  en  plus  ses 
droits  et  réclame  plus  nettement  son  autonomie  :  voilà 
ce  que  positivistes  et  organicistes  s'acharnent  à  ne 
pas  voir.  Mais  cette  autonomie  et  ces  droits  doivent, 
pour  être  compris,  s'équilibrer,  puis  se  fondre  dans 
l'harmonie  sociale;  ils  ne  sont  vraiment  beaux  que 
lorsqu'on  les  oublie.  Ainsi  nos  points  de  départ  sont 
assez  différents,  mais  nos  aspirations  suprêmes  con- 
vergent. 

Plus  on  y  réfléchit,  plus  on  se  convainc  que  ces 
discussions  sur  l'individualisme  ne  roulent  que  sur 
des  équivoques.  On  veut  à  tout  prix  faire  de  ce  mot 
le  synonyme  d'égoïsme,  d'anarchie  :  nous  l'avons  vu, 
il  n'est  pas  d'idée  plus  fausse.  On  ne  peut  éliminer 
l'individu,  mais  il  faut  que  l'individu  veuille  se  subor- 
donner. Sur  la  nécessité  impérieuse  du  devoir  social 
tout  le  monde  est  d'accord;  il  s'agit  seulement  de 
bien  voir  les  conditions  de  l'accord. 
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Peut-être  faudrait-il,  pour  satisfaire  tout  le  monde, 
varier  la  terminologie.  Si  l'on  ne  peut  dissocier  démo- 
cratie et  régime  parlementaire  bourgeois,  nous  con- 
sentons, avec  les  réserves  que  nous  avons  faites,  à  ce 
quon  oppose  à  la  démocratie  le  fédéralisme  syndicaliste 
—  mais  ce  sera  encore  de  la  démocratie.  Si  l'on  veut 
n'envisager  la  démocratie  que  sous  un  aspect  exclusi- 
vement critique,  et  par  conséquent  plus  ou  moins  dis- 
solvant, il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à  ce  qu'on  baptise 
autrement  la  partie  reconstructive,  institutive  du 
mouvement;  à  ce  qu'on  l'appelle  socialisme,  comme 
le  voulait  Proudhon,  ou  sociocralie,  comme  le  propo- 
sait Comte  —  mais  ce  sera  toujours  de  la  démocratie. 

Le  négatif  et  le  positif  ne  doivent  pas  se  séparer, 
destruam  et  œdificabo.  Les  deux  temps  du  mouvement 
sont  également  nécessaires,  quoique  inégalement  pro- 
bables. On  n'évitera  pas  le  stade  d'examen  critique; 
mais  la  volonté  d'altruisme,  de  dévouement,  d'hé- 
roïsme, comme  aussi  de  compétence  et  de  conscience, 
qui  doit  créer  avec  de  vieilles  vertus  une  société  juri- 
diquement nouvelle,  cette  volonté  reste  beaucoup  plus 
aléatoire.  Et  cependant  elle  est  essentielle;  un  droit 
nouveau  ne  s'établit  que  par  la  création  d'institutions, 
et  ces  institutions  ne  sont  possibles  que  par  un  haut 
sentiment  de  la  capacité  technique  et  du  devoir  moral, 
bes  positivistes  ont  tout  à  fait  raison  d'insister,  en 
termes  parfois  émouvants,  sur  la  nécessité  d'une  dis- 
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cipline  sociale,  du  devoir  auquel  tout  doit  se  subor- 
donner. 

Pourquoi  laut-il  qu'ils  amoindrissent  la  valeur  de 
cette  prédication  morale  en  fermant  les  yeux  à  Tévi- 
dence,  en  se  faisant  de  l'individualisme  une  concep- 
tion si  partiale,  ou  encore  en  opposant,  —  cequiestune 
autre  façon  de  critiquer  l'individualisme,  —  les  droits 
aux  devoirs?  Le  droit  est  métaphysique  et  anarcliique, 
disent  les  disciples  d'Auguste  Comte,  le  devoir  seul  est 
positif.  — Distinction  factice,  car  le  devoir  n'est  que 
l'autre  face  du  droit;  tout  droit  véritable  a  pour 
contre-partie  le  devoir,  pour  l'individu  qui  le  réclame, 
de  le  faire  valoir,  et  le  devoir  pour  d'autres  de  le 
respecter.  Distinction  en  outre  dangereuse  ,  car  il 
serait  naïf  aux  spoliés  d'attendre  l'amélioration  de 
leur  sort  du  seul  «  devoir  »  des  classes  possédantes. 
On  ne  sort  pas  de  l'arbitraire,  de  la  philanthropie  et 
de  l'aumône;  la  revendication  du  droit,  quand  elle 
s'accompagne  d'institutions  qui  lestent  le  droit  par 
la  force,  est  une  méthode  plus  sûre,  plus  virile  et  plus 
claire.  Le  droit  et  le  devoir  sont  indivisibles;  tout  au 
plus  peut-on  dire  que  la  revendication  du  droit  est  le 
devoir  le  plus  impérieux  du  faible,  et  que  le  respect 
du  droit  doit  être  le  plus  grand  devoir  du  fort.  C'est 
ce  que  ne  voient  pas  les  positivistes  ou  les  chrétiens. 

Amicitia  sil,  dit  enfin  M.  Faguet  en  terminant  sa 
brochure  contre  la  démocratie,  et  c'est  un  beau  mol, 
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rineffable  mot  de  la  vie;  mais  ce  que  M.  Faguet  ne 
dit  pas,  c'est  qu'avant  de  le  prononcer,  et  pour  avoir 
le  droit  de  le  prononcer  sans  pharisaïsme,  il  faut 
dire  justitia  sit,  en  sachant  bien  que  ce  n'est  pas  une 
«  idée  fausse  ».  Avant  l'amour  il  y  a  la  justice  —  une 
forme  toujours  mouvante  de  la  justice,  adaptée  aux 
modes  de  production  économique  —  encore  que  la 
justice  n'ait  de  douceur  que  si  elle  se  fond  en  amour. 
Il  y  a  des  insectes  qui,  lorsqu'ils  ont  procréé,  meu- 
rent; ainsi  la  justice  n'est  parfaite  que  lorsqu'elle 
se  renonce,  mais  il  faut  d'abord  la  justice. 

Il  s'agit  donc,  en  partant  de  l'individu,  de  retrouver 
le  sens  social,  la  vie  collective,  la  foi  agissante.  11  faut, 
comme  dit  M.  Faguet,  que  l'aristocratie  soit  démo- 
phile  et  le  peuple  aristocrate.  Mais  nous  savons,  main- 
tenant, avec  autant  de  précision  que  ces  choses  peuvent 
en  comporter,  ce  que  cette  formule  veut  dire.  Elle 
signfie  que  les  aristocrates,  c'est-à-dire  les  mieux  doués 
et  les  plus  compétents,  ne  doivent  se  considérer  que 
comme  les  premiers  des  producteurs,  et  respecter  les 
droits  proportionnellement  égaux  des  autres  produc- 
teurs ;  ils  doivent,  en  un  mol  ,  cesser  d'être  des 
maîtres,  pour  devenir  des  collaborateurs.  Elle  signilie 
aussi  que  les  moins  compétents  doivent  avoir  la 
sagesse  de  s'incliner ,  pour  la  bonne  marche  du 
travail,  devant   l'autorité  des  plus  compétents,    cette 
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autorité  restant  purement  technique,  sachant  s'en- 
tourer de  consultations  autorisées,  et  ne  s'accom- 
pagnant  pas  de  privilèges  exorbitants.  Voilà  ce 
qu'exige  chez  les  uns  et  chez  les  autres  la  perfection 
du  sens  social.  A  ce  prix  une  démocratie  est  possible 
et  elle  peut  fonctionner  paisiblement.  Mais  si  Ton 
estime  ulopique  cette  sagesse  dans  l'abdication 
d'une  part ,  et  d'autre  part  cette  sagesse  dans  la 
conquête,  il  ne  reste  plus  que  la  lutte,  et  l'avenir  est 
gros  d'orages. 

L'acte  de  foi,  quand  il  faut  porter  un  jugement  de 
valeur  et  conjecturer  l'avenir  des  sociétés,  voilà  en 
dernière  analyse  à  quoi  nous  aboutissons.  Il  faut  le 
reconnaître  avec  simplicité.  On  pourra,  si  Ton  veut, 
triompher  de  cet  aveu  ,  et  parler  d'une  nouvelle 
«  faillite  »  de  la  science  là  où  la  science  n'a  que 
faire.  La  science  ne  prouve  pas  la  nécessité  de  la 
monarchie,  elle  ne  prouve  pas  non  plus  celle  de  la 
démocratie.  Plus  que  jamais,  comme  disait  M.  Bougie, 
au  terme  comme  au  début  de  cette  étude  la  «  voie 
est  libre  ».  Mais,  à  défaut  de  certitudes,  il  y  a  des 
probabilités  et  des  rêves.  C'est  une  probabilité  que 
la  démocratie  n'est  incompatible  ni  avec  une  certaine 
aristocratie  ni  avec  une  certaine  culture.  C'est  un 
rêve  que  d'espérer  l'avènement  de  cette  aristocratie 
et  de  cette  culture.  11  dépendra  de  l'effort  des 
hommes  d'en  faire  une  réalité. 
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En  déiînilive,  nous  retrouvons  la  question  vitale 
enclose  en  toute  philosophie  de  l'action  ,  celle  de 
roptimisme  et  du  pessimisme.  Et  elle  se  pose  à  nous 
dans  sa  nudité  d'autant  plus  impressionnante  que 
nous  ne  pouvons  l'éclairer  d'aucun  rayon  supra- 
sensible  ,  qui  montrerait  la  route  comme  l'étoile 
guidait  les  rois  mages.  Les  chrétiens- démocrates,  les 
disciples  d'un  Tocqueville  ou  d'un  Brunetière,  ou  les 
socialistes  à  la  mode  de  Quarante-huit  sont  bien  heu- 
reux; ils  marchent  dans  le  sillage  de  la  Providence, 
ils  savent  que  la  démocratie  est  voulue  du  ciel  et 
qu'elle  triomphera  envers  et  contre  tous,  plus  tôt  ou 
plus  tard,  mais  aussi  si'irement  que  l'Église  avec  qui 
elle  présente  tant  d'affinités.  Même  s'ils  ont  des 
inquiétudes  sur  le  présent,  comme  Tocqueville,  ils 
accusent  l'infirmité  de  leur  esprit  plutôt  que  les  des- 
seins du  Créateur,  car  ils  aiment  mieux  douter  de 
leurs  lumières  que  de  sa  justice.  Un  chrétien  anti- 
démocrate  i)0urrait  répondre,  il  est  vrai,  que  la  démo- 
cratie est  un  piège  tendu  par  le  Malin  à  la  concu- 
piscence de  l'homme  et  permis  par  le  Tout-Puissant 
afin  de  mettre  à  l'épreuve  la  liberté  de  sa  créature; 
mais  ne  nous  jouons  pas  ainsi  de  la  majesté  du  Très 
Haut.  Il  nous  faut,  non  sans  regret,  abandonner  ces 
aimables  fictions  théologiqiies;  elles  sont  une  grande 
force  pour  qui  s'en  enchante,  mais  celte  force  nous 
fait  défaut. 
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11  nous  faut  regarder  ravenir  avec  d'autant  plus 
d'appréhension  que  nous  nous  sommes  montré  plus 
strictement  rationaliste.  Avec  un  calme  impitoyable 
et  triste,  nous  nous  sommes  soustrait  successivement 
à  tous  les  moyens  de  nous  duper.  Il  y  a  des  philo- 
sophes sociaux  qui  sont  sans  illusions  à  Tégard  de  la 
raison,  qui  sont  pessimistes  en  songeant  aux  destins 
de  rhumanité  livrée  à  une  manie  critique  implaca- 
blement dévastatrice  ,  mais  qui  s'enchantent  de 
«  mythes  »  supra-rationalistes  où  ils  retrouvent  pour 
l'humanité  des  raisons  de  vivre.  Frédéric  Nietzsche 
fut  un  des  plus  illustres  entre  ces  penseurs  tour- 
mentés, à  l'heure  actuelle  M.  Georges  Sorel  en  est  un 
autre. 

Mais  nous  ne  pouvons  pas  plus  nous  rattacher  aux 
mythes  qu'aux  religions  révélées.  Nous  ne  renions 
pas,  nous  ne  maudissons  pas  l'esprit  apollinien.  Nous 
voudrions  qu'Athénè  inspire  nos  démarches  comme 
elle  guidait  celles  du  sage  Ulysse.  Il  y  a  un  pessi- 
misme tragique,  un  pessimisme  héroïque  quMl  faut 
aimer,  parce  qu'il  est  le  pessimisme  des  forts.  C'est 
celui  qui  consiste  à  ne  jamais  baisser  les  yeux,  à 
porter  toujours  dans  son  esprit  et  dans  son  cœur  la 
lumière  froide  et  directe  qui  en  éclaire  les  inquiétudes, 
les  soubresauts  et  les  sanglots;  la  vrille  pénétrante  et 
impitoyable  qui  en  transperce  les  tissus  et  qui  pour- 
tant laisse  au  patient  la  force  de  sourire,  de  réagir. 
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de  chérir  les  mécanismes  dont  il  aura  démonté  les 
rouages,  sans  avoir  pu  trouver  le  je  ne  sais  quoi  qui 
les  a  mis  en  branle  et  qui  les  soutient,  de  continuer 
à  vivre  et  de  vivre  mieux.  Il  y  a  le  pessimisme  qui 
s'achève  en  optimisme,  en  vouloir-vivre  désabusé 
mais  serein,  n'attendant  pas  de  miracle  mais  donnant 
toute  sa  mesure.  L'optimisme  démocratique,  si  l'on 
peut  couronner  par  des  considérations  métaphysiques 
ime  étude  morale  et  politique,  relève  de  ce  pessi- 
misme là. 

Il  est  peut-être  plus  commode,  si  Ton  n'a  pas  d'es- 
poir supra-sensible,  de  se  croiser  les  bras,  de  déses- 
pérer et  de  railler.  C'était  volontiers  l'attitude  de 
Renan  vieilli,  qui  en  arrivait  à  confondre  l'humanité 
tout  entière  avec  le  monde  d'histrions  et  de  caillettes 
où  il  régnait  en  pince-sans-rire  bénisseur.  Et  il  faut 
bien  convenir  que  la  réalité  n'est  pas  toujours  conso- 
lante. 

Politiquement,  nous  ne  savons  pas  du  tout  si  le 
peuple  saura  se  servir  de  ce  régime  démocratique 
qui  nous  est  apparu  en  fin  de  compte  comme  le 
moins  imparfait,  mais  aussi  comme  le  plus  difficile  à 
manier,  des  instruments  politiques.  Il  n'exige  pas, 
comme  on  voudrait  le  faire  croire,  une  inaccessible 
vertu;  mais  il  exige  quelque  conscience,  quelque 
caractère,  quelque  bonne  volonté  de  s'informer  et 
quelque   volonté   de  décider,  et  avant  tout  quelque 


320         LE  PROCÈS  DE  LA  DÉMOCRATIE 

loisir.  iNous  ne  savons  pas  si  tout  cela  se  trouvera.  Il 
se  peut  que  le  peuple  se  désintéresse  de  son  droit, 
qu'il  renonce  à  l'exercer,  comme  le  lui  conseillent,  en 
termes  élégamment  énergiques,  les  camelots  du  roi. 
Nous  voyons  Je  jour  en  jour  se  perdre  l'esprit  reli- 
gieux; il  est  parfaitement  possible  que  l'esprit  poli- 
tique, qui  est  l'esprit  religieux  appliqué  à  l'avenir 
social,  se  dissolve  lui  aussi,  qu'il  se  dissolve  sous  la 
forme  socialiste  comme  il  tend  déjà  à  se  dissoudre 
sous  la  forme  patriotique;  qu'on  ne  veuille  pas  plus 
de  l'égalité  que  de  l'indépendance,  et  qu'au  lieu  des 
fortes  et  généreuses  croyances  capables  d'engendrer 
l'action  il  n'y  ait  plus  que  scepticisme  et  qu'ironie, 
ou  qu'âpre  défense  d'intérêts  égoïstes. 

Une  démocratie  ne  peut  vivre  que  par  l'ardent 
intérêt  porté  par  tous  les  citoyens  à  la  chose  publique. 
Or,  ce  s«ns  peut  se  perdre  ou  s'atrophier  dans  une 
nation.  Il  peut  se  perdre  par  la  poursuite  exclusive 
des  intérêts  privés.  C'est  ce  qui  explique  que  les 
Américains  ne  sont  pas  davantage  révoltés  par  les 
hontes  de  leur  démagogie  ploutocratique;  ne  visant 
qu'à  s'enrichir  ils  s'occupent  peu  de  tripotages  qui  ne 
les  gênent  pas,  qu'au  besoin  ils  trouveraient  très  légi- 
time d'employer  pour  eux-mêmes.  C'est  ce  qui  explique 
encore  qu'en  France,  sous  la  monarchie  de  Juillet,  le 
Second  Empire  et  la  troisième  République,  la  bour- 
geoisie dirigeante  a  si  peu  montré  de  prévoyance  et 
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de  sens  social.  Uniquement  désireuse  de  faire  des 
affaires,  elle  n'a  songé  qu'à  établir,  par  des  lois  de 
police,  sa  puissance  industrielle  et  son  autorité  sur  les 
salariés.  Elle  a  abdiqué  en  France,  comme  autrefois 
la  noblesse,  le  généreux  idéal  qui  fit  sa  grandeur  aux 
époques  de  crise;  et  ainsi,  en  partie  par  sa  faute, 
l'inévitable  lutte  sociale  est  devenue  plus  âpre. 

Et  chez  les  classes  dirigées,  dans  le  peuple,  le  sens 
de  la  chose  publique  peut  se  perdre  par  quelque  chose 
de  plus  bas  encore,  le  désir  de  jouir  à  tout  prix  de 
ce  qui  lui  est  laissé,  à  quelque  prix  que  cela  lui  soit 
laissé  :  qu'importent  les  destinées  du  pays,  le  sort  de 
la  patrie,  la  réalisation  de  la  justice  si  l'on  a  toujours, 
sans  effort,  bon  souper,  bon  gîte  et  le  reste!  L'anti- 
patriotisme  des  ouvriers  révolutionnaires,  l'indiffé- 
rence des  paysans  uniquement  attachés  à  leur  terre, 
la  résignation  des  salari(''S  passifs  incapables  de  con- 
cevoir aucune  amélioration  à  leur  sort,  cette  absence 
générale  de  fierté,  de  dignité,  de  respect  de  soi  et 
d'amour  des  grandes  choses  n'est  guère  propre  à  favo- 
riser l'éclosion  d'une  démocratie  véritable. 

D'ailleurs  le  véritable  obstacle  est  plus  profond;  il 
est  dans  la  structure  de  notre  société  moderne  si  com- 
plexe, et  plus  encore  dans  la  nature  humaine.  Il  ne 
faut  pas  se  le  dissimuler  :  l'organisation  aristocratique 
ou  monarchi([ue,  le  régime  des  castes,  la  séparation 
soigneusement  établie  entre  les  fonctions  d'État,  réser- 
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vées  exclusivement  à  une  élite,  et  les  fonctions  pri- 
vées, ayant  pour  seul  but  d'enrichir,  magnanimement 
laissées  à  toute  la  masse...,  tout  cela  est  bien  plus 
facile,  bien  plus  attrayant,  bien  plus  propre  à  encou- 
rager l'inertie  naturelle  des  masses  qu'un  régime 
démocratique  qui  demande  à  tous,  après  le  tra\Kiil 
professionnel  déjà  pénétré  de  dignité,  le  sentiment  de 
l'intérêt  général,  le  souci  de  s'intéresser  à  la  chose 
publique  et  d'exercer  un  contrôle  sur  les  fonction- 
naires et  les  représentants.  11  se  peut  que  les  peuples 
démocratiques  soient  au-dessous  de  cet  effort,  qu'ils 
n'insufflent  pas  d'âme  au  mécanisme.  La  vie  matérielle 
est  si  lourde,  et  si  absorbante  la  conquête  du  pain  et 
du  loisir!  Comment  s'occuper  de  la  cité  quand  on  ne 
peut  déjà  pas  suffire  à  ses  affaires? 

En  songeant  à  ces  difdcultés,  M.  Oslrogorsky  va 
jusqu'à  écrire  que  «  de  tous  les  régimes  non  despo- 
tiques, celui  de  la  démocratie  est  le  moins  capable 
d'esprit  public,  dans  les  conditions  de  la  civilisation 
moderne  '  ».  Un  régime  aristocratique  lui  parait  au 
contraire  plus  conforme  à  la  division  du  travail.  — 
Oui,  sans  doute,  si  l'on  se  laisse  aller,  si  l'on  renonce 
à  vivifler  les  institutions...  Une  démocratie  ne  peut 
vivre  que  par  un  effort  constant  contre  des  conditions 
hostiles  et  lindiflérentisme  naturel.  Cet  elïort  exige 

1.  Ouv.  cité,  II,  p.  iJSo. 
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parfois  de  l'héroïsme;  mais  à  l'ordinaire  de  la  vie, 
quand  il  fait  beau,  il  ne  demande  qu'une  attention 
soutenue,  un  regard  large  et  clair.  Si  c'était  trop  exiger 
des  forces  humaines  que  d'espérer  cet  effort,  il  n'y 
aurait  plus  rien  à  répondre  aux  nationalistes  inté- 
graux; il  n "y  aurait  qu'à  briser  un  rêve  très  simple,  et 
qui  serait  encore,  à  l'épreuve,  trouvé  trop  surhumain. 

Tout  cela  se  peut...  seulement  nous  ne  sommes  pas 
aussi  sûr  que  les  camelots  du  roi  que  ce  serait  un 
bien  pour  l'humanité.  Elle  apparaîtrait  un  peu  plus 
pauvre,  un  peu  plus  stérile,  un  peu  plus  morne  et 
désolée  qu'auparavant.  Il  se  peut  aussi  que  le  peuple 
n'ait  aucun  esprit  politique,  qu'il  brise  stupidement 
comme  des  joujoux  les  hommes  éminents  qui  pour- 
raient le  servir,  ou  que  ceux-ci,  par  orgueil  ou  égoïsme, 
ne  sachent  pas  se  plier  aux  conditions  économiques 
et  politiques  que  leur  fera  de  plus  en  plus  la  démo- 
cratie. L'humanité  roulerait  alors  indéfiniment,  comme 
la  terre  dans  l'espace,  dans  le  cercle  aux  quatre 
stades  qu'entrevoyait  Polybe,  ou  comme  le  cycle  aux 
trois  étapes  d'Aristote  :  monarchie,  aristocratie,  démo- 
cratie, jusqu'au  refroidissement  final.  «  L'avenir  est 
caché  même  à  ceux  qui  le  font.  » 

Moralement  —  car  la  valeur  morale  est  le  ressort 
de  la  bonne  politique,  et  s'il  est  vrai  que  les  institu- 
tions soutiennent  les  hommes,  il  est  encore  plus  vrai 
qu'elles  ne  valent  que  par  eux  —  moralement,  la  réa- 
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lité  n'offre  guère  de  sujets  de  joie.  D'un  coté  des 
jouisseurs,  de  l'autre  des  aspirants  jouisseurs,  voilà 
ce  que  l'on  voit  trop  souvent.  Nos  soi-disant  «  aris- 
tocrates »  se  gâtent  par  le  luxe,  et  nos  prolétaires 
.seraient  trop  heureux  de  les  imiter.  L'imitation  de 
la  décadence  bourgeoise  par  les  forces  vives  du  pro- 
létariat menace  de  devenir  effrayante.  11  prend  à  la 
bourgeoisie  tous  ses  vices,  et  semble  ne  lui  prendre 
que  ses  vices,  en  dédaignant  ce  qui  fit  sa  grandeur. 
Un  contraste  singulier  sépare  le  petit  cénacle  des  doc- 
trinaires de  la  horde  des  praticiens.  Alcoolisme,  por- 
nographie, dépopulation,  hervéisme  des  hommes  et 
des  «  coffres-forts  »,  toutes  les  lèpres  rongent  toutes  les 
classes,  les  réconciliant  fraternellement  dans  la  même 
iosouciance  et  la  même  pourriture.  Il  semble  que  l'or- 
ganisation capitaliste  de  la  grands  industrie,  cause 
profonde  de  ce  luxe  extrême  et  de  cette  extrême  pro- 
létarisation, cause  aussi  de  cette  vie  urbaine  en  quoi 
l'on  s'accorde  —  qu'on  s'en  afflige  ou  qu'on  s'en 
réjouisse  —  à  voir  le  foyer  principal  de  la  vie  démo- 
cratique, pèse  si  lourdement  sur  les  épaules  de  tous, 
qu'elle  étouffe  jusqu'à  la  volonté  de  régénération. 

Est-ce  une  raison  pour  désespérer?  Non,  certes, 
puisque  nous  connaissons  quelques-unes  des  raisons  de 
cette  crise,  et  que  nous  avons  entrevu  quelques-uns 
des  moyens  de  la  surmonter.  Nous  savons  qu'on  ne 
peut  aller  contre  le  mouvement  économique   et  les 
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transformations  qu'il  entraîne;  il  serait  parfaitement 
vain  de  reprendre  aujourd'hui  le  rêve  de  Carlyle,  de 
la  «  jeune  Angleterre  »  et  des  socialistes  chrétiens  du 
milieu  du  xix^  siècle,  qui  croyaient  avoir  résolu  la 
question  sociale  en  anathémalisant  le  machinisme  et  en 
prêchant  le  retour  aux  mœurs  idylliques.  Mais  on  peut 
placer  son  espoir  dans  les  nouvelles  conditions  qu'en- 
gendre l'industrie  elle-même.  On  peut  avoir  confiance 
dans  le  nivellement  économique,  dans  l'association 
égalitaire  de  production  qu'on  entrevoit  comme  pou- 
vant succéder  à  l'organisation  capitaliste.  On  peut  se 
réchauffer  à  l'enthousiasme  viviûant  de  M.  Victor  Basch 
qui  nous  montre  d'autre  part —  et  il  faut  les  voir  pour 
avoir  une  vue  complète  de  la  réalité  —  les  admirables 
héros  obscurs  du  mouvement  ouvrier.  «  Toute  doctrine 
sociale  qui  veut  vivre  et  se  réaliser,  répéterons-nous 
avec  lui,  doit  être  optimiste.  L'optimiste  socialiste  [ou 
démocratique,  nous  persistons  à  croire  que  c'est  tout 
un]  consiste  à  prétendre  que  tous  les  hommes  sont 
capables  de  ressentir  des  joies  supérieures,  que  tous 
peuvent  devenir,  après  une  éducation  appropriée  et  à 
des  degrés  divers,  des  aristocrates  *.  » 

On  peut  espérer  qu'à  des  formes  économiques  et 
politiques  nouvelles  correspondront  des  thèmes  nou- 
veaux de  l'éternelle  morale,  de  nouveaux  noms  pour 

I.  IJulletin  ci  lé,  p.  99. 
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désigner  les  vieilles  choses  nécessaires  et  loujours  les 
mêmes,  les  mobiles  éternels  de  la  conduite  humaine, 
qui  aiment  à  se  nourrir  à  chaque  pas  d'illusions 
récentes  et  à  dérober  leur  face  mystérieuse  sous  des 
masques  toujours  divers.  On  peut  espérer  que  le 
sentiment  religieux  n'est  pas  mort  au  cœur  des 
hommes,  et  que,  sous  la  forme  d'un  idéal  social  vivi- 
fiant, patriotisme,  socialisme,  il  peut  les  faire  accou- 
cher de  grandes  choses  encore.  On  peut  espérer  que 
dans  une  démocratie  véritable  les  incompétents  sau- 
ront reconnaître  la  compétence  technique  des  élites,  et 
que  de  leur  côté  les  élites  s'accommoderont  des  condi- 
tions qui  leur  seront  faites;  que,  ne  pouvant  façonner 
la  réalité  au  gré  de  leurs  ambitions,  elles  inventeront 
de  belles  théories  pour  trouver  magnifique  l'égalité 
qui  leur  aura  été  imposée.  Ainsi  —  il  y  a  bien  long- 
temps qu'on  la  dit  —  de  tout  temps  la  sagesse  a 
consisté,  ne  pouvant  faire  que  tout  ce  qui  est  juste 
soit  fort,  à  décréter  que  tout  ce  qui  est  fort  est  juste. 
On  peut  espérer...  —  Que  Schopenhauer  vous 
entende!  dirait  M.  Lachelier.  —  Oui,  Schopenhauer, 
et  aussi  Zeus  sauveur,  Père  des  espoirs  désespérés. 

,    ;C/lJc     A,«.-i*/>.      Cjt^-^JC     (i,^^J.     l/vxJiiln.K.'^i     L     t^U-r^ 
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OUVRAGES    GENERAUX 

Les  Systèmes  Socialistes  et  lÉvolution  économique,  par 
Maurice  Boiirciiin.  professeur  d'Économie  politique  à  la  Faculté 
(le  droit  de  Paris.  (3'  ÉniTiox  revue  et  corrigée,  augmentée  d'un 
index  al/tha/jélique  des  auteurs  cités  et  des  matières  traitées.)  Un 
volume  in-8"  cavalier  (23'' x  16"),  560  pages,  broché.  .  .  10  fr. 
{Ouvraye  couronni;  par  V Académie  fies  Sciences  morales  et  politiques. 
Prix  Wohwski  oA  l'rix  J.-ft.  (Iievallier.) 

<t  Trois  années  ont  suffi  pour  conduirn  co  volume  à  sa  troisième  édition;  et 
par  deux  fois  l'Institut  lui  a  décerné  des  prix  importants.  Surccs  sans  précé- 
dent, mais  succès  des  plus  légitimes...  C'est  avec  raison  que  le  public  et 
l'Institut  ont  ratifié  le  jugement  que  portait  M.  Souchon,  dès  l'apparition  de 
l'ouvrage  :  «  Œuvre  admirable,  disait-il,  d'al)ord  par  ses  qualités  de  forme, 
par  son  style  dont  la  simple  clarté  sait  s'élever  parfois  jusqu'à  l'éloquence 
sans  ornements.  Pour  le  fond,  quand  on  a  lu  ce  volume  aver?  (juelque  connais- 
sance du  maniement  des  clioses  économi(iues,  on  reste  plein  de  respect  pour 
l'énergie  et  la  conscience  d'uu  |)areil  etfort  »  —  Les  additions  apportées  par 
l'auteur  à  cette  troisième  édition  sont  des  plus  appréciables.  Kilos  portent 
principalement  sur  les  anne.ces  (118  pages)  et  constituent  «  un  véritable  trésor 
de  solide  documentation  ». 

'KRRN.\Nn  Faure.  —  Hevuc  politique  et  pnrlfmentairi'.' 


L'Individlidlisme  économique  et  social  :  Ses  Origines,  son 
Evolution,  ses  Formes  contemporaines,  par  .%ll»ert  wcliatz,  pro- 
fesseur agrégé  d'Éconoinic  politique  à  la  Faculté  de  druit  de 
Dijon.  Un  volume  in-18  Jésus  de  600  pages,  broché.   ...     5  fr. 

«  Ouvrage  aussi  remarquable  par  la  concision  élégante  de  la  forme  que 
par  l'originalité  do  ses  conclusions.  L'ensemble  en  est  constittié  par  l'exposé 
très  clair  et  très  complet  des  diverses  théories  imlividualistes,  depuis  Hobbes 
ot  Mandevillc  jusqu'à  Nietzsche  et  Ibsen.  Mais  ce  n'est  pas  seulement  un 
exposé  de  doctrine,  et  ce  livre  n'intéresse  pas  nue  les  économistes.  Il  cons- 
titue une  œuvre  de  combat  et,  à  ce  titre,  il  s'aaresse  à  tous  les  esprits  indé- 
pendants, désireux  de  penser  et  d'agir  par  cux-niAmes,  sans  se  laisser  guider 
i'ar  lonrs  ambitions  jicrsonnellps  et  les  abus  de  toute  coterie  ofticielle.  » 

{Le  Monde  Economique.) 
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L'Économie   de    l'Effort,    par  Yves  «nyot.  Un  volume  in-lS 
Jésus,  broché 4  fr. 

<f  Ce  livre  n'est  pas  à  proprement  parler  un  traité  d'économie  politique; 
l'auteur  dogmatise  le  moins  possible;  et  à  côté  du  précepte,  il  place  toujours 
le  fait  qui  l'éclairé  et  le  justifie.  Il  ne  définit  pas  seulement  les  trois  eiitilés 
maîtresses,  la  propriété,  le  capital  et  le  travail;  il  en  décrit  les  péripéties  et 
les  évolutions,  multipliant  les  exemples  pour  les  mieux  faire  comprendre... 
Livre  intéressant  où  l'auteur  a  su  condenser  en  300  pages  la  substance  de 
toute  une  bibliothèque  d'économie  politique.  »  [Le  Siècle.) 


La    Synergie   SOCialej    par    Henri  nazel.    Un    volume    iii-18 
Jésus,  broché 4  fr. 

L'auteur  étudie  dans  ce  volume  l'action  civilisatrice  des  énergies  morales 
librement  mises  en  commun.  Comme  cette  étude  porte  à  la  fois  sur  le  passé, 
le  présent  et  même  sur  l'avenir,  le  livre  abonde  en  aperçus  d'iiistoire  géné- 
rale, en  appréciations  sur  l'état  de  choses  contemporain,  et  aussi  en  prévisions 
des  âmes  futures  d'après  ([uelqucs  grands  penseurs  d'aujourd'hui.  Z,a  «yner^ic 
sociale  se  rattache  ainsi  au  mouvement  actuel  qui  détaelie  la  sociologie  de  la 
biologie  pour  la  rapprocher  de  la  psychologie  ;  à  ce  titre  la  lecture  en  est 
indiquée  à  tous  ceux  qui  veulent  se  tenir  au  courant  des  nouvelles  idées  en 
sciences  sociales. 


L'Église  catholique  ',  •'^u  Constitution,  son  Administration,  par 
.%ndré  .watcr,  professeur  à  l'Université  nouvelle  de  Bruxelles. 
Un  volume  in-18  de  460  pages,  broché 5  fr. 

«  Los  questions  concernant  la  constitution  et  l'administration  de  rii'gliso 
catholique  rentrent  aujourd'hui  dans  les  jiréoccupations  de  tous,  et 
l'un  des  problèmes  les  plus  graves  qui  s'imposent  à  l'attention  publique, 
c'est  la  forme  juridique  et  durable  que  doivent  prendre  les  relations  entre 
prêtres  et  laïques  pour  le  maintien  et  l'entretien  du  culte.  M.  Mater,  en  un 
résumé  clair  et  concis,  nous  donne  tous  les  textes  et  «  précédents  »  oui 
permettent  de  concilier  les  traditions  et  ordonnances  de  l'Eglise  avec  les 
oesoins  et  les  nécessités  do  la  société  présente.  »  {Revue  de  Paris.) 

«  Voici  un  ouvrage  d'une  très  liante  iiniiortance  et  d'une  belle  valeur  docu- 
mentaire. L'auteur  s'est  soigneusement  gardé  de  toute  polémique.  Toutes  les 
questions  qui  intéressent  l'Eglise  sont  examinées  ici,  chacune  en  un  chapitre 
rempli  de  documents  historiques  du  plus  haut  intérêt.  »  {Le  Figaro.) 


La  Guerre  et  ses  prétendus  bienfaits,  par  j.  wovicow. 

vice-iirésident  de  l'InstiUil   iulcrnational   de  Sociologie.  Un   vol. 
in-18  Jésus,  broché 2  fr.  50 

c<  L'auteur  s'élève  ici  avec  force  contre  h-s  prétendus  bienfaits  do  la  guerre 
ot  démontre  éloqucmment  que.  tout  au  contraire,  les  suites  les  moins 
désastreuses  de  ce  fléau  sont  la  démoralisation  et  la  corruption  des  mœurs. 
Livre  original  ot  jjrolond  s'il  en  fut,  de  ces  livres  qu'on  retrouve  après  un 
siècle  ou  deux  et  qui  sont  prophétiques.  La  personnalité  de  l'auteur  se  dégage 
curieuse  et  lumineuse  au  milieu  tic  ce  qui  semble  paradoxal.  On  y  sent 
i'ofl'ort  sincère  d'une  vision  vraiment,  humaine.  «  {iXouvrllc  Iterue.) 
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L'Émigration  européenne  au  XIX'  siècle  :  Am/ieierre. 

Allemacjne,  Italie,  Aulrir/te-Honf/rie.  Russie,  par  K.  Cionnard, 
professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  FUniversilé  de  Lvon.  Un  vol. 
iii-lS,  broché .'  .     3  fr.  50 

Il  Peu  de  livres  sont  aussi  intéressants,  aussi  riches  d'idées  l'écondes,  de 
vues  ingénieuses,  d'apcn.-us  nouveaux.  Ce  dont  il  faut  surtout  savoir  gré  à 
l'auteur,  c'est  qu'il  nous  sort  des  systèmes  absolus  et  tranchants  dont  on  nous 
a  pendant  longtemps  rebattu  les  oreilles,  qu'il  n'accepte  pas  comme  un 
dogme  intangible  la  supériorité  sacro-sainte  de  telle  ou  telle  race.  C'est  là 
l'œuvre  d'un  historien  réfléchi  qui  tente,  sans  parti  pris,  de  voir  clair  dans 
le  jeu  compliqué  des  activités  nationales.    >  i  Revue  Universitaire. 


Questions    extérieures    (1001-1902),  par    vlctor    nérard.   In 

volume  in-lN  Jésus,  liroclié 3  fi'.  50 

Créances  et  routes  turijues.  —  Panama.  —  La  Tripolitaine.  —  L'Alliance 
anglo-japonaise.  —  La  yuerre  Suit- Africaine.  —  La  Royauté  espagnole.  — 
L'Angleterre  et  la  Paix. 

K  Remarquable  par  la  justesse  et  l'originalité  des  vues,  ce  livre  est  un  véri- 
table manuel  nécessaire  à  tous  ceux  qu'intéressent  les  problèmes  de  la  poli- 
tique extérieure  contemporaine.  »      (M.  Mauiox.  — Bévue  Universitaire.) 


QUESTIONS  POLITIQUES 


Nos  Libertés  politiques  :  Orljines,  Évolution,  Étal  actuel, 
par  Haiirice  «aïKicl.  professeur  à  l'École  libre  des  Sciences  poli- 
tiques. Un  volume  in-l8,  462  pages,  broché 5  fr. 

a  Sans  révérence  exagérée  pour  les  formules  consacrées,  M.  Caudol  va  au 
fond  des  choses  et  son  livre  est  une  très  sincère  et  perspicace  philosophie  do 
l'histoire  et  de  la  politique  depuis  plus  d'un  siècle.  Même  ceux  que  risque 
d'irriter  sa  méthode  ou  qui  seront  suri)ris  de  ses  conclusions  trouveront  le 
plus  grand  prolit  à  suivre  attentivement  ses  consiilérations.  Elles  sont  établies 
sur  une  connaissance  profonde  des  faits  et  sur  une  sincérité  de  raisonnement 
auxquelles  il  est  difficile  de  ne  pas  rendre  justice.  Le  sujet  est  traité  avec 
une  liberté  do  jugement  et  une  acuité  d'esprit  qui  réservent  au  lecteur  de 
rares  jouissances.  »  < Le  Correspondant.) 


Traditionalisme  et  Démocratie,  par  »•  ■•aro.u.  Un  voi. 

in-ls,  broclié 3  fr.  50 

«  C'est  un  livre  de  grande  valeur  et  solidement  p(!nsé  que  celte  élude  d'un 
intérêt  tout  actuel.  Tous  ceux  qui  s'appliquent  aux  questions  sociales  du 
temps  présent  trouveront  plaisir  non  moins  (|ue  prolit  à  le  lire.  Par  l'analyse 
des  doctrines  on  opinions  de  M.\I.  Bruneiiere,  P.  Bourget,  M.  Barrés,   comnio 

Ear  l'étude  des  notions  d'égalité,  de  liberté,  de  démocratie,  M.  Parodi  a  très 
ien  su'opposer  les  deux  tendances  pragmatiste  et  rationaliste  de  notre  temps.  » 

(La  Heouede  Paris.) 
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Syndicats   et  Services  publics,    par  Maxime  i.oroy.  Lu 

volume  in-lS,   broché 3  fr.  50 

i<  Ou  lira  avec  beaucoup  d'iiilérét  et  de  profit  cet  ouvrage  qui  traite  sérieu- 
sement une  question  sérieuse.  11  y  a  là  un  ensemble  de  faits,  de  phénomènes 
sociaux  contre  ou  pour  lesquels  les  beaux  discours  ne  feront  rien;  ce  (|ui 
importe,  c'est  île  les  connaître,  de  les  préciser  et  d'en  comprendre  la  portée  : 
c'est  à  quoi  M.  Maxime  Leroy  a  remarquablement  roussi  eu  étudiant  «  ces 
mouvements  confus  et  ditfus.  qui  pressent,  menacent  et  débordent  même 
les  antiques  notions  du  droit  publie  auxquelles,  depuis  Rome,  l'humanité 
attache  tous  ses  sentiments  d'ordre  et  de  liberté.  »  i  Le  Figai'o.^ 


Problèmes  politiques  du  Temps  présent,  par  nmic  ra- 

suet,  de  rAcadéniie  fi'ancjaise,  professeur  à  l'Université  de  Paris. 
Un  volume  in-18  (3"  éditio.n),  broché 3  fr.  50 

Sur  noire  réf/ime  parlementaire.  —  Armée  et  Démocratie.  —  Le  socialisme 
dans  la  Révolution  framaise.  —  La  Liberté  de  l'Enseiijtitment.  —  Les  Eglises 
et  l'État. 

«  M.  Emile  Faguet  apporte  en  ce  volume  cette  même  intelligence  subtile 
et  ce  même  esprit  de  sincérité  qu'il  déploie  en  sa  critique  des  hommes  et  des 
œuvres.  Sans  vouloir  donner  de  conseils,  il  s'attache  du  moins  à  nous  expliquer 
son  avis  sur  toutes  les  grandes  questions  qui  ont  occupé  et  divisé  les  esprits 
jusqu'à  la  fin  du  xix"  siècle.  On  trouve  partout,  en  ces  études,  des  idées  pré- 
cises et  fortes  qui  s'imposent  à  la  réflexion.  " 

{lîcnie  de  Pa7'is.) 

Questions  politiques,  par  Émne  Faguet,  de   rAcadémie   fran- 
çaise. Un  volume  in-18  (2'  édition),  broché 3  fr.  50 

La  France  en  I7S9.  —  Décentralisateurs  et  Fériéralistes.  —  Le  socialisme  en 
tS99.  —  Que  sera  le  A'A''  siècle. 

«  Ces  études  sont  toutes  abondantes,  réfléchies  et  documentées  :  Tauteur, 
tout  en  accordant  la  plus  grande  place  au  socialisme,  a.  su  y  faire  entrer 
toutes  les  questions  intéressantes  et  trouver  prétexte  à  nous  donner  de  tous 
les  problèmes  sa  solution  personnelle.  Le  volume  se  termine  par  un  long  et 
curieux  chapitre  :  "  Que  sera  le  xx'  siècle  .'  »  M.  Faguet  apporte  en  cette  vaste 
méditation  toute  l'autorité  de  son  expérience  et  toute  sa  logique  à  la  fois 
subtile  et  précise.  "  (Revue  de  Paris.) 

Études   politiques,  par  ■  nuic  uoutiny,  membre  de   l'Institut. 
Un  volume  in-lS  jésus,  brociié 3  fr.  50 

"  Deux  essais  sur  la  Souveraineté  du  peuple,  sur  la  Déclaration  des  droits  de 
l'homme  et  M.  Jellinek,  deux  notices  sur  A.  Bardoux  et  Albert  Sorel,  telle  est 
la  matière  de  ce  livre  posthume.  Comme  dans  les  précédents  ouvrages  d'Emile 
Boutmy,  on  admirera,  dans  ces  analyses  d'esprits  et  d'idées,  une  grande  finesse 
de  psychologie  et,  dans  le  style,  une  forme  subtile  et  nuancée.  » 

(Revue  de  Paris.) 

Il  Ceux  qui  aborderont  ce  livre  y  trouveront  cette  finesse  do  l'observation, 
cotte  clarté,  cette<force  de  pensée  qui  marquent  les  ouvrages  de  M.  Boutmy; 
ils  y  prendront  une  utile  leçon  do  discussion  courtoise  et  d'impartialité 
sereine.  »  (Revue  Suisse.) 
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Études  de  Droit  constitutionnel  {Frmice  —  Angieien-e  — 

Étals-Uiiis),  par  Kmilc  Boutmy,  membre  de  l'Inslitut.  Un  volume 
in-18  (5'  ÉDITION ),  broché 3  fr.  50 

Ce  volume  reDferme  trois  importantes  études  qui  se  font  valoir  et  se  com- 
plètent mutuellement.  Dans  la  première,  l'auteur  nous  expose  un  tableau  cri- 
tique et  une  classification  aussi  complète  que  possible  des  sources  de  la  consti- 
tution anglaise.  Le  second  «  essai  >■  ouvre  une  suite  d'échappées  et,  pour  ainsi 
dire,  de  vues  latérales  sur  la  constitution  des  Etats-Unis.  Entin  la  troisième 
étude  forme  en  quelque  mesure  la  conclusion  des  deux  précédentes.  L'auteur 
se  propose  de  faire  ressortir  par  une  comparaison  plus  serrée  et  plus  suivie 
avec  la  France,  les  différences  non  seulement  de  forme  et  do  structure,  mais 
d'essence. et  de  genre  qui  existent  entre  la  constitution  anglaise  la  constitu- 
tion des  États-Unis  et  la  nôtre. 


Manuel  républicain  de  IHomme  et  du  citoyen,  de  ibarics 
Renoiivier.  —  \outelle  édition,  piil)liéc  avec  une  notice  sur 
Ch.  Renouvier,  un  commenlaire  et  des  extraits  de  ses  œuvres, 
par  Jules  Thomas,  professeur  de  philosophie  au  lycée  de 
Pau.  In  volume  in-lS  jésus,  broche 3  fr.  50 

'<  Des  nombreux  manuels  civiques,  quelques-uns  remarquables,  publiés 
depuis  30  ans,  aucun  ne  vaut  celui-ci  par  la  générosité,  la  hauteur  et  la  fer- 
meté de  la  pensée.  Et  ce  livre  s'impose  d'autant  plus  k  l'attention  que  M.  Tho- 
mas, qui  s'est  assimilé  par  l'étude  la  plus  approfondie  la  pensée  entière  de 
Renouvier,  a  marqué,  par  des  extraits  admirablement  choisis,  la  place  qui 
appartient  au  Manuel  dans  l'ensemble  d'une  philosophie  très  puissante,  la  seule 
vraiment  originale  que  la  France  ait  produite  dans  la  dernière  partie  du 
XIX"  siècle.  »  (Roriip  Pédagoijique.) 


Solidarité)  par  1.0011  Bourgeois.  In-18  (6"  édition),  broché.     3  fr 


«'  Ce  petit  livre  est  un  dos  meilleurs  essais  de  critique  sociale  que  nous 
ayons  lus...  On  n'avait  pas  encore  mis  autant  de  clarté  ni  d'enchaînement  dans 
l'exposition  des  résultats  de  la  méthode  scientifique  appliljuéo  aux  questions 
de  la  vie  sociale.  »  (Maxime  Fobmont.  —  Gil  Blas.) 


La  Mutualité  :  -Se.?  principes,  ses  bases  véritables,  par  v.  i.rpine, 

inspecteur  de  l'Enseignement  primaire  (2"  Édiuon,  revue,  corrigée 
et  augmentée).  Un  volume  in-lS,    broché 3  fr.  50 

«  On  attend  beaucoup  do  la  mutualité,  qui  a  rendu  déjà  de  grands  services. 
Mais  il  est  permis  de  se  demander  s'il  n'y  a  pas  dans  la  législation  même  qui 
la  régit  des  erreurs  nombreuses  et  de  toutes  sortes.  —  M.  F.  Lépine  a  étu- 
dié tout  cela  de  près:  il  a  longuement  observé  et  réfléchi.  Tous  ceux  qu'inté- 
resse la  question  liront  cet  ouvrage  solide  et  précis  où  sont  minutieusement 
signalées  toutes  les  lacunes  des  systèmes  actuels  et  où  l'auteur  propose 
d  utiles  réformes.  »  {Rcue  de  Paris.; 
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Pour   l'impôt  pPOgPeSSifj  par  «oUerroy  Cavalgnac,    docteur 
es  lettres.  Un  volume  in-18  jésus,  broché 3  fr. 

On  trouvera  dans  cet  ouvrage  les  raisons  substantielles  qui  militent  en 
faveur  de  la  réforme  sociale  de  l'impôt,  particulièrement  en  faveur  de  la 
progression  appliquée  à  nos  contributions  directes.  L'auteur  voudrait  qu'on 
fût  persuadé  qu'il  s'agit  ici  non  point  d'une  entreprise  violente  sur  la  pro- 
priété, mais  d'une  concession  très  limitée,  très  modérée  et  très  opportune. 


La  République  démocratique  :  la  PoUtique  intérieure,  exté- 
rieure et  coloniale  de  la  France,  par  J.-i..  de  l>anessan>  profes- 
seur agrégé  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris,  ancien  gouverneur 
général  de  l'Indo-Ghine.  Un  volume  in-18  jésus,  broché  .     4  fr. 

X  II  faut  démocratiser  la  République  »,  telle  est  la  formule  qui  résume 
l'esprit  et  le  but  de  cet  ouvrage.  L'ancien  Gouverneur  de  l'Indo-Chine  y  étu- 
die la  genèse  et  les  résultats  de  la  Constitution  de  1875,  l'organisation  des 
pouvoirs  exécutif  et  législatif  dans  la  République  idéale,  les  moyens  de  ren- 
dre plus  effectif  l'exercice  de  la  souveraineté  nationale  ;  et  il  esquisse,  en 
terminant,  un  programme  de  réformes  démocratiques  capables  d'être  immé- 
diatement réalisées.  »  (Journal  des  Débats. \ 


LES  AFFIRMATIONS  DE  LA  CONSCIENCE  MODERNE,  par  Gabriel  SéaiUes  : 

•    Les  Affirmations  de  la  Conscience  moderne,  par 

Oaiiriel  séailles.  Un  vol.  in-18  Jésus  (4*  édition),  br.    .     3  fr.  50 

0  Le  nom  de  l'auteur  suffisait  à  recommander  ce  livre  à  tous  ceux  qui,  dans 
une  phrase  harmonieuse,  cherchent  une  pensée.  Il  traite  d'un  sujet  qui  ne 
doit  laisser  aucun  de  nous  indifférent,  et  il  le  fait  sur  un  ton  qui  concilie  le 
respect  de  toutes  les  convictions  avec  la  hardiesse  de  toutes  les  libertés.... 
Ce  livre  est  sérieux,  profond,  clairet  accessible  à  tous.  »      i^Beouf  de  Paris.) 


••  Éducation  ou  Révolution,  un  voi.  in-is  jésus,  br.   3  fr.  50 

u  Qui  veut  éviter  la  Révolution  doit  vouloir  les  réformes;  et  de  toutes  les 
réformes,  la  plus  urgente  est  celle  de  l'éducation  ■>.  M.  Gabriel  SéaiUes,  qui 
s'est  fait  un  domaine  de  ces  questions  d'éducation  sociale,  préconise  l'éman- 
cipation intellectuelle,  mais  en  insistant  sur  le  développement  de  l'humanité 
en  l'homme  et,  pour  cela,  sur  la  reconnaissance  de  tous  ses  droits  naturels. 
C'est  très  libéral  et  très  haut  comme  tendance.  »  (Journal  de  Genève.) 


La   Conscience    Nationale,  par  Hom-y  Bérengcr.  Un  volume 
in-18  Jésus,  broche 3  fr.  50 

«  Sous  ce  titre,  l'auteur  donne  au  public  l'examen  do  conscience  sincère  et 
probe  que  chacun  devrait  au  moins  faire  dans  le  secret  de  ses  réflexions. 
Crise  de  l'enseignement  dans  le  sens  le  plus  général  de  ce  mot,  de  l'ensei- 
gnement non  seulement  par  l'école,  mais  par  la  presse,  par  l'armée,  par  les 
religions,  par  la  littérature,  par  l'exemple  politique,  voilà  le  sujet  dn  livre,    i 

(He.nri  Mazel.  —  Mercure  de  France,) 


SCIENCES      SOCIALES     ET     POLITIQUES 


Le  Malaise  de  la  Démocratie,   par  «aston  ncsciiamps. 

Un  volume  in-18  Jésus,  broché 3  fr.  50 

"  Jamais  le  brillaat  écrivain  qu'est  M.  Gaston  Deschamps  n"a  mieux  prouvé 
toute  la  richesse  et  toute  la  souple  variété  de  son  talent  que  dans  ce  livre 
plein  d'idées,  de  savoir  et  d'esprit,  tout  imprégné  d'une  saine  et  fortifiante 
amertume  et  qu'il  faut  lire  comme  un  témoignage  décisif  sur  notre  temps  et 
sur  notre  pays.  ■>  (Journal  des  Débats.) 

<i  Estimant  que  nul  n'a  le  droit,  dans  notre  temps,  de  se  désintéresser  de 
la  chose  publique,  M.  Gaston  Deschamps  nous  donne  ici  une  consultation 
documentée  et  éloquente  sur  les  maux  dont  soutfre  notre  société.  Ce  sont 
tableaux  de  mœurs  vigoureusement  brossés.  A  des  détails  coloriés  avec  une  rare 
intensité,  l'auteur  ajoute  des  réflexions  et  maximes  politiques,  des  vues  philo- 
sophiques qui  recommandent  son  ouvrage,  en  même  temps  qu'au  public,  aux 
sociologues  et  aux  hommes  d'Etat.  )  I /(évite  poUtii/ue  et  parlementaire.) 

La  Liberté  de  Conscience  :  uappuri  présenté  au  nom  du 

Jury  de  la  Liberté  de  conscience,  par  i.êon  Marîllier^  agrégé  de 
philosophie,  mailre  de  conférences  à  l'Ecole  des  Hautes-Etudes. 
Un  volume  in-18  Jésus,  broché 3  fr. 

Ce  volume  est  le  rapport  d'un  concours  ayant  eu  pour  objet  de  faire  sentir 
et  reconnaître  la  nécex-nité  d'établir  de  plus  en  plus  la  liberté  de  conscience  dans 
les  institutions  et  dans  tes  ni'ews.  Mais  le  rapporteur.  M.  Léon  Marillier,  n'a  pas 
borné  son  rôle  à  extraire  des  œuvres  présentées  tour  ce  qui  pouvait  venir  à 
l'appui  de  la  thèse  proposée.  Il  a,  dans  une  importante  introduction,  exposé 
l'état  de  la  liberté  de  conscience  dans  nos  institutions  et  dans  nos  mœurs. 

Le  Cléricalisme  :  Question.^  WÉducalion  nationale,  par  paul 
Bort.  Préface  de  A.  .tiilard,  professeur  à  l'Université  de  Paris. 
Un   volume  in-18  jésus.  broché 3  fr.  50 

«  Ce  volume  a  été  extrait  avec  une  intelligence  très  sûre  des  multiples 
écrits,  articles,  conférences  et  discours  parlementaires  de  Paul  Bert.  11  com- 
prend ce  qu'il  eut  de  plus  vigoureux,  de  plus  cohérent  et  probablement  de 
meilleur  dans  son  feuvre.  On  y  trouve  la  marque  d'un  talent  probe  et  précis, 
d'une  pensée  clairvoyante  et  vivace  qui  sut  poser  les  questions  et  suivre  les 
grands  mouvements  politiques.  »  '.Vo/e.s  critiques.) 

Choix  de    Discours   de    Charles    Floquet   (i88o-i896). 

Deu.x  volumes  in-N",  avec  un  portrait  de  Ch.  Floquet  et  deux  auto- 
graphes en  fac-similé.  Les  deux  voUimes  in-8",  brochés.   .    12  fr. 

«  Ces  deux  volumes,  qui  sont  un  pieux  hommage,  ont  en  même  temps  une 
valeur  scientifique.  Les  textes  qu'ils  groupent  et  mettent  à  la  disposition  des 
historiens,  dans  un  format  maniable,  sont  des  documents  importants  pour 
l'histoire  do  la  Troisième  République.  •' 

{Renie   d'Histoire   moderne  et  contemporaine.) 

«  Il  est  toujours  bon  de  publier  les  discours  marquants  des  hommes  poli- 
tiques d'importance  :  les  vieux  y  retrouvent  avec  émotion  le  souvenir  des 
lattes  p.'issécs,  des  grandes  batailles  livrées  en  conjmnn,  les  jeunes  y  puisent 
des  exeiii[iles  salutaires,  la  lidélité  aux  principes,  le  respect  de  l'idéal,  la  foi 
dans  l'avenir  :  on  lira  donc  avec  profit  ces  discours  prononcés  par  Floquet 
dans  les  dix  dernières  années  de  sa  vie.  » 

(La  République  françaite.) 
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Discours  et  Opinions  de  Jules  Ferry,  publiés  avec  com- 
mentaires et  notes,  par  Paul  Robiqiict.  avocat  au  Conseil  d  Etat 
et  à  la  Cour  de  Cassation,  docteur  es  lettres  (7  volumes).  Chaque 
volume,  in-S"  cavalier,  broché 10  Ir. 

«  Le  souci  de  l'exactitude  a  obligé  l'auteur  à  nous  présenter  les  discours  de 
Jules  Ferry  tels  qu'ils  sont  reproduits  dans  les  documents  parlementaires. 
Cet  important  recueil  offrira  ainsi  une  abondante  collection  de  témoignages 
aux  historiens  à  venir.  »  .Gastos   Deschamps.  —  Le  Temps./ 

«  Il  est  intéressant,  à  travers  tant  de  pages,  de  suivre  Jules  Ferry  comme 
l'Un  des  porte-paroles  les  plus  éloquents  du^arti  républicain.  On  voitcombien 
peu,  de  la  situation  d'opposant  à  celle  de  gouvernant,  ont  varié  ses  idées  sur 
les  droits  de  l'Etat,  sur  le  développement  de  la  démocratie  par  l'iiistruction, 
sur  le  relèvement  de  la  France  par  la  démocratie.  A  plus  d'un  titre,  cette 
publication  nous  est  précieuse  :  elle  mérite  de  prendre  place  à  côté  de  celle 
des  discours  de  Thiers,  de  Jules  Favre,  de  Gambetta.  Ce  sont  là  les  vraies 
sources,  les  sources  vives  de  notre  récente  histoire.  »        (Revue  Bleue.) 

«  Même  dans  les  discours  étrangers  à  la  politique  —  éloges  nécrologiques, 
panégyriques  d'artistes  —  se  révèlent  le  don  d'assimilation  et  l'universalité 
de  vues  de  ce  large  esprit  qui  ne  sut  demeurer  indifférent  à  aucune  des  mani- 
festations de  la  vitalité  du  pays.  «  (Journal  des  Débats.) 

«  Personne  ne  peut  nier  le  rôle  important  qu'a  joué  Jules  Ferry  dans  l'his- 
toire de  la  seconde  moitié  du  xix'*  siècle.  Aussi  lirait-on  avec  le  plus  grand 
intérêt  ces  discours  nombreux  et  variés  dans  lesquels  il  revit  tout  entier  comme 
journaliste,  comme  député  et  comme  homme  d'État.  »    (La  ]\ouvelle  Jievue.) 

«  Quoi  qu'on  pense  des  thèses  soutenues  par  Jules  Ferry,  on  reste  con- 
fondu d'admiration  devant  la  vigueur  d'esprit  dont  témoignent  ces  discours 
qui,  réunis,  forment  un  véritable  arsenal  de  textes,  d'idées  et  d'arguments.  » 

(Revue  Historique.) 


La   Nation  et   l'Armée  :   Le  Désaccord,  les  Causes,  les  Remèdes, 
par  In  colonel.  Un  volume  in-18  Jésus,  broché 2  fr. 

«  Ce  livre  marque  le  point  de  départ  d'une  façon  nouvelle  d'envisager 
l'e.\istence][de  i'ofticier.  Ce  qui  en  fait  la  force,  et  l'élève  au-dessus  des  publi- 
cations de  circonstance,  ce  qui  en  fera  l'intérêt  durable,  c'est  qu'il  présente 
sur  l'organisation  de  l'armée  une  conception  d'ensemble  qu'il  ne  sera  plus 
possible  de  négliger  dans  nos  discussions  militaires.  »  (Le   Temps.) 


Du     rôle    colonial    de    l'Armée,    par   le    générai    tyautey. 
Une  brochure  in- 16 50  cent. 

«  L'utilisation  de  tous  les  éléments  do  l'Armée,  officiers  et  troupe,  pour 
1  «xnivre  coloniale,  exi^o  certaines  conditions  que  l'auteur  expose  ici  avec  une 
clanê  partaiie,  une  vivacité  cntrainanto,  ot  surtout  une  profondeur  d'inspi- 
ruiiuii  uiurale  qui  l'ont  de  ces  pages  une  prédication  d'une  très  rare  éloquence.  » 

[La   Quinzaine.) 
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Vie   Gt   Sci6nC6  s   Lettres  d'un  vieux  Philosophe  strasbourgeois  et 
d'un   Étudiant   parisien,  par  Henri  Berr.  ln-18,  br.    .     2  fr.  50 

«  Sous  la  forme  d'une  correspondance  entre  un  vieux  philosophe  et  un 
étudiant,  l'auteur  s'est  proposé  de  retracer  un  tableau  de  l'état  psychologique 
du  temps  présent  :  anarchie  morale,  frivole  indill'érence  des  uns,  inquiétudes 
vagues  des  autres,  etc.  L'épigraphe  du  livre  en  résume  bien  la  pensée  : 
Il  Primo  philosophari,  deinde  virere.  ■•  [Nouvelle  Bevue.'i 


Peut-on    refaire  l'Unité   morale  de  la   France?  par 

Henri  Berr.  Un  vol.  in-lS  Jésus,  broché 2  fr. 

I'  L'état  présent  et  le  rôle  de  la  France,  le  passé  et  la  crise  actuelle  de  la 
foi,  l'avenir  de  la  foi,  l'unité  morale,  forment  les  sujets  des  quatre  divisions 
de  cette  étude  excellente  où  se  retrouvent  toutes  les  belles  qualités  de 
l'auteur  de   Vie  et  Science.   >  (Journal  des  Débats.) 


A  consulter 


Questions  du  Temps  présent.  CoUeclion  de  brochures  in-lfià  1  fr. 
(voir  page  1"). 


QUESTIONS    D'EDUCATION    ET    D'ENSEIGNEMENT 

La   Liberté  de   l'Enseignement  devant  la  Chambre,  par 

Ed.   Aynurfl,  dépulé.  Un  voluiiie  in-18  jcsiis,  broché,    .   .     2  fr. 

Ce  livre  renferme  les  deux  rapports  de  M.  Ed.  Aynard  sur  la  liberté  d'ensei- 
gnement et  sur  le  stage  scolaire.  Ces  rapports  sont  suivis  des  débats  parle- 
mentaires auxquels  les  deux  questions  donnèrentlieu.Tousceuxquis'iatéressent 
à  ces  discussions  capitales,  qui  engagent  l'avenir  politique  du  pays,  consul- 
teront utilement  cette  publication. 

La     Réforme    de    l'Enseignement    secondaire,    par 

.%lexandre  Bihot.    de   l'Acaflemie  française,    député,  président 
de  la  Commission  de  l'Enseignement.  In-18,  broché.   .     3  fr.  50 

■<  Disons  tout  do  suite  la  vérité,  la  puissance  et  l'ampleur  de  l'ouvrage  de  ■ 
M.  Ribot.  C'est  une  étude  magistrale,  aussi  frappante  par  la  clarté  do  l'expo- 
sition et  la  sévère  beauté  de  la  forme  que  par  la  sûreté,  la  précision  et  la 
richesse  de  l'information.  C'est  plus  qu'un  rapport,  c'est  un  livre  do  haute 
pédagogie  appelé  à  prendre  place  à  cote  des  beaux  rapports,  devenus  de  beaux 
livres,  de  ^I.  Gréard.  ■>  [Le  Temps.) 

La  Réforme  de  l'Enseignement  par  la  Philosophie,  par 

.4irrc«l   tniiillée,  nictiilire  de  I  In-titnt.  In-lS,   id'iHlié.    .    .     3  fr. 

«  Les  idées  générales  exposées  par  l'éminent  philosophe  sont  de  celles  qui 
semblent  appelées  à  diriger  le  siècle  nouveau;  elles  ont  une  importance  qui 
dépasse  de  beaucoup  l'heure  actuelle;  elles  paraissent  bien  devoir  s'imposer 
d'une  manière  durable  à  l'examen  des  philosophes  comme  des  hommes 
d'Etat.  »  '.Journal  de-i  Débats.) 
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Les   Études  classiques  et  la   Démocratie,  par  Alfred 

Fouillée,  de  l'Institut.  Un  vol.  in-18  Jésus,  broché.    ...     3  fr. 

<'  M.  Fouillée  regarde  la  culture  classique  comme  indispensable  au  maintien 
de  la  grandeur  nationale.  Sans  que  l'élévation  de  la  pensée  enlève  rien  à  la 
précision  des  détails,  il  expose  et  soutient,  avec  une  grande  force  persuasive, 
un  plan  d'enseignement  basé  sur  cette  culture.  Ce  maître-livre  sera  désor- 
mais le  bré\-iaire  des  amis  de  l'enseignement  classique,  et  leurs  contradicteurs 
eux-mêmes  ne  pourront  se  dispenser  d'en  faire  cas.  »  Le  Temps.) 


L'Université  et  la  Société  moderne,  par  Gustave  i^nnson. 

professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  rUniversité  de  Pari?.  Un 
volume  in-18  Jésus,  broché 1  fr.  50 

«  Ce  livre  mérite  d'être  beaucoup  lu.  Les  opinions  très  personnelles  et  modé- 
rées de  M.  Lanson  restent  intéressantes,  quelles  que  soient  les  décisions  prises 
et  les  réformes  consenties.  C'est  un  des  plus  utiles  commentaires  et  complé- 
ments des  réformes;  il  peut  servir  do  guide  aussi  à  ceux  qui  ont  à  les  appli- 
quer. »  {L'Enseignement  secondaire.) 


L'Enseignement   secondaire   et   la    Démocratie,    par 

Francisque   vial.    professeur    au    lycée    Lakanal.    Un    volume 

in-i8  Jésus,  broché " 3  fr.  50 

Ouvrage  couronné  par  V Académie  française  [Prix  Dordin). 

«  C'est  l'œuvre  d'un  esprit  très  personnel,  indépendant  et  vigoureux... 
L'enseignement  secondaire,  selon  M.  Vial,  doit  être  littéraire  et  philosophique, 
constamment  et  profondément  moral.  On  rencontre  beaucoup  de  vues  origi- 
nales, suggestives,  de  pensées  fortes,  de  remarques  fécondes,  d'idées  justes 
dans  le  cours  de  ces  analyses.  Ce  livre  est  à  lire  :  il  oblige  à  penser  et 
à  discuter.  »  (G.  La.nsgx.  —  Revue  Universitaire.) 


Pour  et  contre  le  Baccalauréat.  Compte  rendu  et  conclu- 
sions de  l'Enquête  de  la  Revue  U/iiver.titaii'e,  par  Paul  Crouzet. 
professeur  au  collège  Rollin.  In-8"  carré,  broché.  ...     1  fr.  50 

Travail  très  clair,  très  méthodique,  qui  contient  en  une  centaine  de  pages 
tout  le  bien  et  tout  le  mal  qu'on  a  dit  du  Baccalauréat.  C'est  là  qu'il  faut 
chercher  et  qu'on  trouvera  les  éléments  d'une  opinion  raisonnée  Pour  ou 
Contre  sur  cette  question  dont  l'importance  sociale  apparaît  aux  yeux  de  tous. 


Enfants  révoltés  et  Parents  coupables.  Étude  sur  ladésor- 

{/ani.sal'on  de  lu  Famille  et  sev  conséquences  sociales,  par  U.  Bon- 
Jean.  Un  volume  in-18  jésus,  broché 4  fr. 

«  L'auteur  nous  donne  là  le  résumé  de  ses  impressions  personnelles  :  il  le 
fait  en  moraliste  et  en  philosophe  sans  se  départir  un  seul  instant,  toutefois, 
de  cette  apparente  impassiltilité  qui  caractérise  l'âme  du  vrai  magistrat.  Toutes 
les  figures,  toutes  les  catégories  de  l'enfer  parisien  défilent  dans  les  procès- 
verbaux  relatés  en  ces  400  pages  et  nous  présentent  ce  qu'on  pourrait  appeler 
lo  kaléidoscope  du  mal.  ..  (Le  ftgaro.] 


SCIENCES      SOCIALES     ET     POLITIQUES  l3 


Les  Enfants  anormaux  :  Guide  pour  radmission  des  Enfanls 
anormaux  dans  Ips  Ecoles  de  •perfectionnement,  par  A.  Binct, 
directeur  du  Laboratoire  de  Psychologie  à  la  Sorbonne,  et  le 
Docteur  Th.  Kimon,  médecin  assistant  au  Bureau  d'admission  à 
l'Asile  Clinique  (Ste-Anne).  Un  vol.  in-18  Jésus,  broché  .   .     2  fr. 

«  Questions  com|)lcxos  et  troulilanlos  ([ue  celles  qui  sont  exposées  et  résolues 
dans  ce  volume  très  documenté!  M.\L  Binet  et  Simon  établissent  d'après  des 
règles  fort  nettes  les  signes  qui  caractérisent  l'anornial.  Ils  montrent  quel  doit 
être  le  rôle  de  l'instituteur,  de  l'inspecteur  primaire,  du  médecin  dans  lo 
dépistage  de  l'anomalie  et  dans  sa  cure.  Ils  clierchenl  à  fixer  le  rendement 
scolaire  et  le  rendement  social  des  écoles  d'anormaux.  » 

(Édoc.vhd  Petit.  —  Journal  des  Instituteurs.) 


A  consulter  : 

L'Éducation  et  la  Société  en  Angleterre,  par   Max  Leclekc  (voir 

page  n)  : 
Questions  du  Temps  présent.  Collection  de  brochures  in-16  (p.  17). 


QUESTIONS    ECONOMIQUES  ET  AGRICOLES 

Manuel    d'Économie    commerciale    :  La   Technique  de 

rExporlation,  par  vii-vro  cierget.  professeur  à  l'École  supérieure 
de  Commerce  de  Lyon.  L'n  vol.  iri-iS,  vii-4.3l  pages,  relié  toile 
souple 4  fr.  50 

n  C'est  là  un  ouvrage  extrêmement  utile,  non  seulemcnl  à  quiconque  veut 
s'éclairer  sur  la  pratique  commerciale  contemporaine,  mais  aussi  à  tous  les 
hommes  d'étude  et  de  cabinet  qui  se  préoccupent  d'une  adaptation  des  prin- 
cipes aux  faits  de  cha<iuo  jour.  Les  renseignements  statistiques  y  abondent. 
Uno  lecture  approfondie  de  ce  volume  serait  donc  un  ti-cs  licuroux  complé- 
ment, ou,  mieux  encore,  uno  heureuse  préparation  à  uno  étude  doctrinale  de 
l'économie  politique,  cette  science,  dans  laquelle  trop  souvent,  liélas!  ou  est 
invité  à  raisonner  et  à  philosopher  à  propos  d'actes  professionnels  que  l'on 
ne  connaît  même  pas.  »  {Le  Polybiblion.] 

L'Enseignement  professionnel  en  France  (Son  histoire, 

ses  différentes  formes,  ses  résultats),  par  ti.-B.  ■■aquior,  docteur 
es  lettres,  ancien  prof,  au  lycée  Saint-Louis.  In-lK,  br.   .     3  fr.  50 

«  'Voici  un  livre  excellent  et  fortement  documenté,  où  sont  abordées  dans 
toute  leur  complexité  les  deux  questions  de  renseignement  professionnel  et 
do  l'apprentissage.  Clair  et  méthodi(|ue  dans  son  exposé,  impartial  dans  sos 
appréciations  et  ses  jugements,  l'auteur  a  choisi  avec  un  parfait  discerne- 
ment les  points  de  vuo  les  plus  suggestifs  d'où  il  pouvait  lo  mieux  dominer 
le  vaste  champ  de  ses  observations.  Los  exposés  histori(iues,  ses  études  admi- 
nistratives, ses  emprunts  aux  organisations  en  vigueur  à  l'étranger  no  lais- 
sent dans  l'ombre  aucun  des  éléments  importants  d'un  problème  dont  la 
gravité  préoccupe  justement  les  bons  esprits  et  les  pouvoirs  publics  ». 

{La  Itnvuc  Pédafiogiquc) 


14  LIBRAIRIE    ARMAND    COLIN 

Questions  agricoles  d'hier  et  d'aujourd'hui,  par  uantei 

zolla,   professeur  à  l'Ecole  nationale  d'Agriculture  de  Grignon. 
Un  volume  in-iS  jésus,  broché 3  fr.  50 

.1  On  retrouve,  dans  ce  volume,  les  qualités  de  netteté  et  de  vigueur  qui  dis- 
tinguent les  écrits  de  cet  économiste  agronome,  qui  sait  si  bien  rendre 
vivantes  et  attrayantes  les  discussions  que  soulèvent  les  problèmes  relatifs 
à  la  terre.  L'ouvrage  est  à  lire  en  entier  :  il  est  instructif  et  d'une  clarté  lim- 
pide. »  '  [Revue  des  Deux-Mondes.) 


La  Propriété  rurale  en  France,  par  nom-  uc  saint-cicnîs 

précédé  d'un  rapport  de  M.  ue  Foville  à  l'Académie  des  Sciences 
morales  et  politiques.  Un  volume  in-S"  écu,  broché.  ...     6  fr. 

(Ouvrage  couronné  [jar  l'Académie  des  iiciences  morales  el  politiques.) 

il  II  est  rare  de  rencontrer  sur  des  sujets  aussi  étendus,  des  études  aussi 
complètes,  aussi  consciencieuses,  d'une  telle  ricliesse  de  documents,  d'une 
érudition  si  vaste  et  en  mcme  temps  d'uu  aussi  libre  esprit.  Les  statistiques 
de  tout  genre,  l'enregistrement,  les  questions  fiscales,  le  régime  hypothécaire, 
le  code  de  procédure,  les  enquêtes,  les  projets  de  réforme,  n'ont  aucun  secret 
pour  l'auteur  et  il  ne  nous  laisse  rien  ignorer.  »      ilieo.  des  Etudes  historiques.) 


Paysans  et  Ouvriers  depuis  sept  cents  ans  :  Salaires, 

Dépenses,   par   le  Vicomte  «.  d'Avenel.  Un   volume  in-18  jésus 
(4"  édition),  broché 4  fr. 

V  Ce  volume  nous  présente  des  conclusions  tout  à  fait  neuves  sur  l'évolu- 
tion ancienne  du  salaire  des  journaliers,  domestiques,  ouvriers  de  métier  de 
l'un  et  l'autre  sexe.  C'est  une  nouvelle  étape  parcourue  dans  cette  histoire 
de  la  civilisation  matérielle  que  l'auteur  a  entreprise  et  poursuit  avec  une 
science  très  informée  et  l'art  si  rare  de  donner  une  valeur  et  un  attrait  litté- 
raire à  une  masse  énorme  de  renseignements  et  de  chiffres.  " 

[Journal  des  Débals.) 

«  M.  d'Avenel  a  traité  ce  sujet  avec  une  précision  de  détails,  une  clarté, 
un  agrément  pittores(iue  et  une  impartialité  de  jugement  qu'on  ne  saurait 
trop  louer.  C'est  la  vie  même  du  peuple  en  France,  durant  sept  siècles,  qui  se 
déroule  devant  nous  dans  toute  sa  variété.  »  (L  Illustration.) 


La  Fortune  privée  à  travers  sept  siècles  :  u.hyeni, 

la  Terre,  par   le  Vicomte  <-.  cl'Aveuel.  Un  volume  in-18  Jésus, 
('i'  ÈDiTiOiN),  broché 4  fr. 

<•  A  la  foie  érudit,  historien,  moraliste  et  économiste  soucieux  des  problèmes 
les  plus  ront<>mporains,  M.  d'Avenel  nous  trace  l'histoire  de  l'argent  et  de  la 
terre  à  travers  sept  siècles.  Œuvre  minutieuse  et  colossale  que  l'auteur  oriente 
vers  un  double  but  :  mettre  en  lumière  les  côtés  les  plus  obscurs  et  peut-être 
les  plus  intéressants  de  notre  vie  ancienne;  projeter  cette  mémo  lumière  sur 
les  problèmes  sociaux  d'aujourd'liui.  Peu  d'ouvi-àges  auront  rendu  autant  do 
services  à  notre  histoire  nationale.  C'est  de  l'histoire  qui  présente  au  plus 
haut  degré  ce  qui  fait  de  ccllc-ii  «  l'institutrice  do  la  vie.  » 

'.\.  R,v.viB.\un.  —  lievue  Bleue.) 
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Les  Riches  depuis  sept  cents  ans,  paiievci.  d^%venei. 

Un  volume  in-lS,  broché 4  fr. 

■  Daos  ce  livre  qui  fait  tout  naturellement  suite  à  Paysans  et  Ouvriers 
depuis  sept  cents  ans,  et  où  il  passe  eu  revue  toutes  les  sortes  d'appointements, 
de bénétices,  d'honoraires  depuis  le  Moyen  âge  jusqu'ànos  jours.  M.  G.  d'Avenel 
a  démontré  une  fois  de  plus  comment  l'histoire  des  chili'res  bien  interprétée 
devient  la  plus  grosse  part  de  l'histoire  des  hommes,  comment  le  xix"  siècle 
où  s'est  fondée  l'égalité  dans  les  codes,  a  vu  cruître  l'inégalité  dans  les  for- 
tunes; que  linfluence  des  révolutions  politiques  sur  le  salaire  réel  a  été  nulle 
jusqu'en  I6b0\  quels  résultais  prodigieux  au  contraire,  les  découvertes 
scientitiques  ont  eus  sur  les  salaires  depuis  cette  date,  ce  qui  lui  permet  entre 
autre,  de  faire  cette  curieuse  constatation  que  t  l'Argent  est  maître  chez 
lui  ».  On  sait  du  reste  pour  les  avoir  déjà  appréciés,  l'intérêt  de  ces  travaux 
si  personnels  et  si  originaux  et  quelle  en  est  la  portée  économique.  » 

IBevue  des  Dextx- Mondes.) 


Le  Mécanisme   de    la    Vie   moderne,  par  le   Vicomte 

*i.  d*.%vcncl  (Ouvrage  coiiiplel  en  3  séries)  : 
Chaque  série,  un  volume  in-lS.  broché 4  fr. 

1"  série  :  Les  magasins  de  nouveautés.  —  L'industrie  du  fer.  —  Les 
magasins  d'alimentation.  —  Les  établissements  de  crédit.  —  Le 
travail  des  vins,  (o*  éditio.n). 

2'  série  :  Le  papier.  —  L'éclairage.  —  Les  compagnies  de  navi" 
galion.  —  La  soie,  —  Les  assurances  sur  la  vie.  (4*  édjtiok). 

3'  série  :  La  maison  parisienne.  —  L'alcool  et  les  ligueurs.  —  Le 
chauffage.  —  Les  courses.  (3*  édition). 

4*  série  :  L'habillement  féminin.  —  La  publicité.  —  Le  Ihédtrn.  -^ 
Le  prêt  populaire.  (2'  édition). 

5*  série  ••  Les  grandes  hôtelleries.  —  La  Bourse.  —  Les  mor/ens  de 
transport  urbains.  —  Porcelaines  et  faïences.  —  Tapis  et  tapisseries. 

«  On  ne  sanrait  dire  à  qnel  point  M.  d'Avenel  a  rénssi  à  rendre  intéres- 
sants tous  ces  sujets  si  divers,  de  quelle  espèce  de  vie  pittoresque  il  a  su  les 
éclairer  et  les  r^randir  en  quelque  sorte,  se  préoccupant  surtout,  en  ses  inces- 
santes rechercTies,  de  trouver  la  preuve  et  la  mesure  des  progrès  accomplis 
de  nos  iours  dans  la  division  du  travail,  tandis  que  d'une  plume  si  sincère 
et  si  délicate,  toujours  sobre  et  spirituelle,  il  démêlait  la  coniple.xité  du  méca- 
pisme  de  la  vie  moderne.  Sur  toutes  ces  questions,  on  n'a  riçn  écrit  de  ^ienx 
informé,  de  plus  consciencie'ix,  ni  —  tout  en  étant  agréable  à  lire  ^  do  r^»^ 
grave,  et  qui  prouve  plus  de  largeur  d  esprit.  »     lievue  des  DeufMondef.) 

»  Ou  sait  avec  quelle  ferveur  ont  ét<'-  accueilliee  ces  oxcelleates  études. 
Comme  toujours,  en  traitant  de  matières  techniques  et  parfois  d'apparence 
ua  peu  aride,  l'auteur  s'attache  à  revêtir  sa  solide  érudition  d'une  forme 
vraiment  littéraire.  Aus-si  lira-ton  avec  autant  d'intérêt  que  de  profit  ces  cha^ 
pitres  instructifs  et  clairs,  ou  l'on  fera  une  ample  moisson  de  notions  exactes, 
utiles  et  très  méthodiquement  classées.  »  {Journal  des  Di'hats.) 
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Fleuves,  Canaux,  Chemins  de  fer,  par  paui  i.éoii.  avec 

une  Introduction  de  Piekre  Baldix.  députe,  ancien  ministre.  Un 
vol.  in-i8,  avec  -4  planches  hors  texte,  broché 4  fr. 

«  Cet  ouvrage  consciencieux,  très  documenté  et  sa  magistrale  préface 
seront  lus  avec  intérêt  par  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  l'avenir  de  la  France, 
au  développement  de  son  commerce  et  de  son  industrie.  >> 

(Journal  des  Débals.) 

«  Ce  livre  est  un  exposé  précis  et  documenté  de  la  situation  actuelle  de 
l'industrie  des  transports  en  France  et  des  méthodes  à  employer  pour  tirer  le 
meilleur  parti  des  instruments  dont  on  dispose.  Les  solutions  préconisées  par 
l'auteur  peuvent  appeler  la  discussion,  non  le  combat.  C'est  une  lecture  qui  s'im- 
pose à  tout  esprit  s'intéressant  aux  efforts  de  l'activité  humaine,  à  tout  homme 
d'action  qui  veut  se  faire  une  opinion  raisonnée  sur  une  question  où  sont  eu 
cause  de  graves  intérêts  nationaux.   ■  (A.  Vacher.  —  Sotes  critiques.) 


Le  Fer,  la  Houille  et  la  Métallurgie  à  la  fin  du  XiX'^ 

siècle,   par  fceorgcs  viilaii».  Un  vol.  in-lS  jésus,  br..     3  fr.  50 

«  M.  Villain  s'est  attaché  particulièrement  au  développement  de  l'industrie 
et  aux  trusts  auxquels  le  fer  a  donné  naissance.  11  a  fait  œuvre  de  savant 
et  son  livre,  qui  réunit  la  clarté  de  l'exposition  à  la  précision  des  faits,  cons- 
titue un  des  documents  les  plus  intéressants  et  les  plus  précieux  que  l'on 
puisse  avoir  sar  la  matière.  j>  (Journal  Officiel.) 

«  M.  G.  Villain,  enquêteur  judicietix,  ne  laisse  de  côté  aucun  des  détails  qui 
peuvent  éclairer  son  sujet,  et  on  ne  peut  songer  à  trouver  moisson  plus  riche 
de  faits.  Ce  sont  les  organisations  de  producteurs,  syndicats  ou  comptoirs 
de  vente,  que  l'auteur  a  surtout  étudiées;  et  l'on  ne  saurait  rencontrer  de  guide 
mieux  informé  pour  bien  connaître  le  fonctionnement  de  tous  ces  groupements 
nouveaux.  »  (Journal  des  DcOats.) 


Voyage  autour  de  l'Octroi  de  Paris,  par  <iiaries.wa> et 

Un  volume  in-lS,  broché 2  fr. 

Ce  livre  est  toujours  d'actualité.  En  mettant  en  lumière  les  vices  rédhibi- 
toires  du  système  fiscal  des  octrois,  l'auteur  conclut  à  la  nécessité  de  leur  sup- 
pression et  de  leur  remplacement  par  un  système  fiscal  moins  gênant,  moins 
ruineux  pour  le  commerce  et  l'industrie  de  notre  pays. 


L'Or  dans  le  Monde  (Géologie,  ExliacUon,  Économie  polit/que), 
par  1^.  de  i.aunay.  professeur  à  l'École  supérieure  des  mines. 
Un  volume  in-18  jésus,  broché 3  fr.  50 

<i  Le  développement  considérable  de  l'extraction  aurifère  (Transvaal,  Aus- 
tralie, Mexique,  Colorado,  Alaska*  est  certainement  un  des  traits  caractéris- 
tiques de  l'industrie  minière  à  notre  époque.  Ce  mouvement  si  singulier  est 
examiné,  dans  ses  causes  et  dans  ses  conséquences,  par  M.  de  Launay  avec 
la  compétence,  le  sens  pénétrant  et  l'esprit  philosophique  dont  il  a  donné  tant 
de  preuves.  Quand  on  a  terminé  la  lecture  de  cet  ouvrage  captivant,  on  reste 
malgré  soi  étonné,  presque  stupéfait,  du  grand  nombre  de  conclusions  et  de 
prévisions  du  plus  haut  intérêt  auxquelles  on  a  été  conduit.  » 

(Auguste  IIollaup.  —  Revue  yénérale  des  Sciences.) 


SCIENCES     SOCIALES     ET     POLITIQUES  I7 

Bulletin  de  l'Office  du  Travail,  publié  par  le  Ministère  du 
Commerce,  de  Ilndustrie,  des  Postes  et  des  Télégraphes,  parais- 
sant le  20  de  chaque  mois. 

Abonnement  annuel  (de  janvier). 

France  et  Colonies 2  fr.  50  |  Union  postale 3  tr.  50 

Le  numéro 20  cent. 


A  consulter  : 
Syndicats  et  Services  publics,  par  Maxime  Leroy  (voir  page  G). 

QUESTIONS  DU  TEMPS  PRÉSENT.  Collection  do  brochures  in-i6. 
Chaque  brochure 1  fr. 

Littérature  et  Conférences  populaires,  par  Paul  Crouzet. 

Le  Rôle  social  des  Universités,  par  Max  Leclerc. 

Le  Baccalauréat  de  lEnseignement  secondaire  (Projets  de  réforme),  par 
E.f!o>it'„>j. 

De  l'Éducation  moderne  des  Jeunes  Filles,  par  Al.  Dugard. 

L'Ame  française  et  les  Universités  nouvelles,  selon  l'esprit  de  la  Révolu- 
tion, par  J.  Izoulet. 

L'État  et  l'Église,  par  Charles  Benoist. 

Ce  qu'on  va  chercher  à  Rome,  par  Léon  Ollé-Laprune. 

La  Doctrine  poUtique  de  la  Démocratie,  par  Henry  Michel. 

M.  Brunetière  et  1  individualisme  (V  propos  de  l'article  «  Après  le  procès  »), 
par  .t .  Darlii. 

La  Lutte  contre  le  Socialisme  révolutionnaire,  par  Geor(/es  Picot,  de  l'Institut. 

Autour  de  la  Conférence  interparlementaire,  par  Gaston  Moch. 

Le  Parti  modéré;  ce  quil  est,  ce  qu'il  devrait  être,  par  J'axil  Laffitte. 

L'Impôt  démocratique  sur  le  Revenu,  par  Kerijall. 

Les  Grèves  et  la  Conciliation,  \>ix.t  Arlkur  Fontaine. 

La  Morale  de  la  Concurrence,  par  Yras  Cin/oi. 

Le  Féminisme  aux  États  Unis,  en  France,  dans  la  Grande-Bretagne,  en  Suède 
et  en  Russie,  par  Knullic  ScUirmarlier. 

L'Émigration  des  Femmes  aux  Colonies,  par  J.  Chailley-livrt. 

Le  Problème  de  la  dépopulation,  par  le  D'  J.  Berlillon. 

Les  Pays  de  France.  Projet  de  fcdôralismc  administratif,  par  P.  Foncin. 

La  Politique  coloniale  de  la  France  (L'.Vfre  de  l'Apriculture),  par  /.  Chail- 
ley-liert. 

Le  Gouvernement  de  l'Algérie,  par  Jule.^  Ferry. 

Lettres  d'un  Economiste  classique  à  un  Agriculteur  souffrant,  par  Ernesl 
Itrenliiy. 

Une  voix  d'Alsace,  par  lynotisêimus. 
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ÉTUDES    ET    ENQUÊTES 
EN    FRANCE    ET   A    L'ÉTRANGER 


FRANCE 


Les  Grands  Ports  de  France  :  Leur  rôle  économique,  par 

■*aiil  dp  Roiij^iers.  Un   volume  in-lS,    broché 3  fr.  50 

«  Étude  très  précise,  sans  être  extrêmement  détaillée.  Par  là,  elle  inté- 
resse non  seulement  les  initiés,  qui  trouveront  profit  à  voir  comment  un 
esprit  informé  et  clairvoyant  entre  tous  ju^re  tel  port,  ses  mérites,  ses  insuf- 
fisances, mais  aussi  tous  les  Français  cultivés,  désireux  de  connaître  l'exacte 
situation  de  notre  commerce  maritime,  exagérément  décrié.  ». 

{Revue  Bleue.) 

«  L'enquête  scientifique  de  M.  de  Rousiers  doit  être  méditée  par  tous  ceux  qui 
sont  soucieux  de  la  prospérité  de  la  France  maritime.  »  (Le  Figaro.) 

Les  Syndicats  agricoles  et  leur  œuvre,  par  le  comte  do 

Roeqiii^cny  (Biblioth'^qtie  du  Musée  social).  Un  volume  in-18  Jésus, 
1  carte  hors  texte  [à'-  kdition  augmentée  d'une  préface,  exposant 
le  mouvement  syndical  agricole  de  1900  à  1908],  broché.   .     4  fr. 
[Ouvrage  couronné  par  l'Académie  française.) 

«  Nul  n'était  mieux  indiqué  que  M.  de  Rocquigny,  l'un  dos  directeurs  du 
Musée  social,  pour  écrire  ce  livre  documenté  et  intéressant  qui  rectifiera  bien 
dos  erreurs,  et  où  le  lecteur  trouvera  tous  les  renseignements  désirables.  » 
(Hkxri  Mazel.  —  Mercure  de  France.) 


Les  Syndicats  industriels  de  Producteurs  en  France 

et     à     l'Étranger     [Trusts    —    Carlells    —     Comptoirs),     par 
i»nui  de  Roiiïiiers.  Un  volume  in-18  Jésus,  broché.   .   .     3  fr.  50 

0  Dans  ce  volume  où  sont  mis  en  comparaison  trusts  américains,  cartelh 
allemands  et  comptoirs  français,  on  se  çlaira  à  apprécier  do  nouveau  la 
manière  de  M.  de  Rousiers,  sa  claire  érudition  et  son  expérionco  des  affaires.  En 
une  succincte  et  complète  exposition,  l'auteur  nous  fait  admirablement  connaître 
les  origines,  les  éléments  et  les  ert'ets  des  trusts,  ces  énormes  engins  dont 
l'Europe  elle-mèuio  sentira  la  toute-puissance.  »  [Hevue  de  Paris.) 

Syndicats  ouvriers,  Fédérations,  Bourses  du  travail, 

par  i.é»n  de  «eilhnc.  Un  volunie  iii-18  jésiis,  liroclié.   .     3  fr.  50 

«  Étude  impartiale  et  très  dociimoMtéc  du  laouvi'mout  d'organisation  ouvrière 
depuis  un  doini-siécle.  Ouvrage  fort  mile  ;t  consulter  pour  les  personnes  qui, 
n'ayant  pas  suivi  au  jour  le  jour  la  grande  évolution  de  l'idée  syndicale,  veulent 
coimaître  jOn  formes  par  lesquelles  s'est  manifestée  l'énergie  corporative,  les 
résultats  obtenus  par  les  organisations  ouvrières  oi  les  idées  successives  qui 
ont  eu  cours  dans  le  monde  du  travail.  »        {fterue  de  .'^i/ntlièse  historique.) 
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Les    Congrès    ouvriers    en     France   (i876-i897),   par 

i>éon  de  ftieilhac.  [Bibliothèque  du  Musée  social.]  Un  volume 
in-18  Jésus,   broché 4  fr. 

«  Cet  ouvrage  est  bien  le  mémento  le  plus  substantiel  et  le  plus  commode 
qu'on  puisse  consulter  sur  l'histoire  du  socialisme  en  France.  C'est  avec 
raison  que  l'auteur  a  préféré  laisser  la  parole  aux  rédacteurs  officiels  des 
congrès,  au  lieu  d'en  écrire,  comme  cela  lui  eût  été  facile,  docioralement 
l'histoire.  Son  livre  forme  ainsi  le  résumé  des  ••  protocoles  ->  de  ces  conorrè<!, 
et  c'est  ce  qui  lui  donne  son  intérêt  documentaire.    ■  Le  Temps. 

Les  Traités  OUVrierSi  Accords  inlemalionaux  de  Prévoyance 
et  de  Travail..  (Textes  officiels,  commentaire  et  historique),  par 
Albert  Métin,  chef  <lu  Cabinet  du  Ministre  du  Travail.  Un  volume 
in-lS  Jésus,  broché 3  fr.  50 

M.  Albert  Métin  nous  expose  dans  ce  livre,  fortement  documenté,  la  suite 
des  faits  qui  ont  abouti  à  la  situation  actuelle  en  matière  de  prévoyance  et  de 
protection  internationale  des  ouvriers  :  Convention  franco-italienne  (1904); 
Conférences  de  Berne  (1905  et  1906),  etc.  De  très  intéressants  tableaux  statis- 
tiques font  connaître,  en  appendice,  les  catégories  de  la  population  bénéficiant 
des  traités  ouvriers,  et  présentent  des  notes  comparatives, sur  le  travail  des 
jeunes  gens,  des  adultes,  et  sur  le  travail  à  domicile  dans  les  États  occidentaux. 

Les     Sociétés   coopératives    de   consommation,  par 

Charles  diide,  profe<sf  ur  d'Economie  sociale  à  la  Faculté  de  droit 
de  Paris.  (Deuxième  Edition  refondue  et  auqmentée) .  Un  volume 
in-18  Jésus  de  30fi  pages,  broché 3  fr.  50 

La  rédaction  première  de  cet  ouvrage,  réduite  au  moindre  nombre  do 
pages,  constituait  un  petit  manuel  destiné  aux  membres  des  sociétés  coopé- 
ratives et  à  leurs  administrateurs.  Cette  Deuxifmc  Edition  refondue  et 
augmentée  contient  plus  du  double  des  matières  de  la  précédente.  Elle  ne 
s'adresse  plus  seulement  aux  seuls  coopérateurs  :  elle  s'adresse  aussi  aux  per- 
sonnes étrangères  à  la  pratique  de  la  coopération  qui  désirent  cependant  être 
renseignées  exactement  et  complètement  sur  l'importance  et  sur  l'évolution 
du  mouvement  coopératif. 

La  Femme  dans  l'Industrie,  par  r  «onnard,  professeur  à 

la  Faculté  de  droit  de  Lyon.  Un  volume  in-18,  broché  .   .     3  fr.  50 

«  Voici  un  livre  à  recommander  ^jui  se  lit  avec  beaucoup  d'agrément.  Les 
choses  y  sont  présentées  sous  une  forme  vive,  pittoresque  01  émue,  et  avec  une 
certaine  grâce  qui  convient  bien  au  sujet.  Les  citations  sont  aussi  très  heu- 
reusement choisies.  Ajoutez  à  cela  une  bibliographie  très  soignée  qui  fournit 
à  ceux  qui  veulent  approfondir  davantage  lo  sujet,  tous  les  moyens  de  lo 
faire.  .'  {Revue  Economique.) 

L'Expansion  de  la   Nationalité   française  :  Coup  d'œu 

sur  l'avenir,  par  s.  .\o»ic«w,  viçe-pré?idenl  de  l'Institut  inlcrna- 
tional  de  Sociologie.  Un  volume  in-lS  jésus,  broché.  ...     3  fr. 

«  Il  y  a  pent-^tre  des  exagérations  dans  cet  ouvrage  qui  nous  est  si  parti- 
culièrement favorable:  mais  l'ensemble  s'appuie  sur  des  faits.  C'est  un  livre 
d'une  lecture  facile  et  rapide,  d'une  lecture  saine  et  bienfaisante.  » 

(Revue  Rleue.) 
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Dix  années  de  Politique  coloniale,  par  j.  chauicyBcrt, 

membre  du   Conseil  supérieur  des  colonies.  In-18,  br.  .     2  fr. 

11  A  mesure  que  l'on  a  acquis  une  notion  exacte  des  dit'ticultés  de  la  mise 
en  valeur  de  notre  empire  colonial,  on  a  appris  simultanément  comment  il 
convient  de  les  résoudre.  II  s'est  ainsi  fait  un  travail  immense  dans  les 
esprits,  et  M.  Chailley-Bert,  qui  y  a  pris  une  si  grande  part,  en  a  tracé  une 
esquisse  brillante  qui  se  distingue,  comme  tous  ses  écrits,  par  l'abondance 
des  idées  et  par  la  sûreté  de  la  documentation.  »  [Le  Temps.) 

Le  Recrutement  des  Administrateurs  coloniaux,  par 

Kiiiilc  noiitniy,  membre  de  Tlnslitul,   directeur  de  l'École  libre 
des  Sciences  politiques,  ln-18,  broché 1  fr.  50 

Notre  Marine  marchande,  par  chm-ies-Roux,  ancien  député. 

Un  volume  in-18  jésus,  broché 4  fr. 

[Ouvrage  couronné  par  V Académie  des  Sciences  morales  et  politiques). 

«  Bien  que  M.  Charles  Roux  s'en  défende  dans  son  "  Avant-propos  »,  son 
livre  est  un  véritable  traité  sur  la  marine  marchande.  Ses  études  théo- 
riques comme  sa  pratique  des  affaires  et  ses  travaux  au  Parlement  l'avaient 
admirablement  préparé  à  cette  tâche.  L'ouvrage  se  recommande  par  son 
excellente  méthode,  sa  clarté  d'exposition  et  son  généreux  esprit.  »     [Le  Sii'cle.) 

Marine    française     et     Marines     étrangères  ,     par 

Léonce  .%l»eille,  capitaine  de  frégate,  sous-directeur  de  l'École 
supérieure  de  Marine.  Un  volume  in-18  jésus,  broché.   .     3  fr.  50 

Cl  Nul  mieux  que  le  commandant  AVjeilie  ne  pouvait  entreprendre  et  mener 
à  bien  cette  tâche  si  ardue  d'exposer  ce  qu'est  et  ce  que  doit  être  la  marine 
française  en  elle-même  et  par  rapport  aux  marines  étrangères.  Admirable- 
ment préparé  par  sa  situation  et  de  nombreuses  années  d'études,  il  a  pu  rédiger 
un  véiitable  cours,  rempli  de  faits  que  no  pourront  se  dispenser  de  connaître 
ceux  qui  s'intéressent  ;i  ces  questions.  >■  [Le  t'oh/hililion.) 


A  consulter  : 

Études  de  Droit  constitutionnel,  par  Kaui.e  Boutmy  (voir  page  1). 

La  Propriété  rurale  en  France,  par  Flour  de  Saint-Gems  (v.  p.  14). 

La  France  et  Guillaume  II,  par  Victor  Bkrakd  (voir  page  22). 

L'Affaire  marocaine,  par  Victor  Béuard  (voir  page  29). 

La  France  en  Afrique,  par  le  D  FEriRv  (voir  page  29). 

Les  Musulmans  français  du  Nord  de  l'Afrique,  p.  Is.makl  Hamet  (p.  29). 

L'Afrique  du  Nord,  par  IIrnui  Loiun  (voir  page  28). 

Les  Civilisations  de  l'Afrique  du  Nord,  par  V.  Piqi'et.  (v.  p.  29). 

Questions  politiques,  jiar  Kmu.e  Fac.uet  (voir  page  6). 

Questions  agricoles  d'hier  et  d'aujourd'hui,  par  D.  Zolla  (v.  p.  14). 

Questions  du  Temps  présent.  (Colloction  de  broch.  in-16).  (v.p.  H). 

Les  Traités  ouvriers,  par  Ai^hert  Mutin  (voir  page  19), 
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ALLEMAGNE 


L'Impérialisme  allemand}  par.wauricci.air. Un  volumein-lS 
{■2"   KDiTioN).   liroché 3  fr.  50 

[Ouvrage  couronné  par  l Académie  française.) 

«  L'intérêt  de  ce  livre  n'échappera  à  personne.  C'est  un  très  sérieux  docu- 
ment sur  le  développement  politique  et  économique  d'un  des  plus  grands  Etats 
d'aujourd'hui.  M.  Lair  y  fait,  pour  l'Allemagne,  ce  que  M.  Victor  Bérarda  fait 
pour  l'Angleterre  dans  son  ouvrage  L'Angleterre  et  V Impérialisme.  Les  deux 
volumes  se  complètent  et  s'éclairent  mutuellement  et  seront  inséparables 
l'un  de  l'autre  sur  la  table  de  l'homme  politique  comme  sur  celle  de  l'homme 
d'étude.  "  (Annales  des  Sciences  politiques.) 


Hambourg  et  l'Allemagne  contemporaine,  pari»aui<ic 

Bousiers.   Cn    volume  in-lS.   broché 3  fr.  50 

«  C'est  là  un  livre  d'éducation  économique  d'une  valeur  incontestable  où 
nous  retrouvons  le  talent  si  net,  si  concis,  qui  distingue  les  enquêtes  de  M. 
de  Rousiers.  »  [La  Géographie.) 

«  M.  de  Rousiers  étudie  dans  ce  livre  remarquable  une  des  manifestations 
les  plus  caractéristiques  de  la  puissance  économique  de  l'Allemagne.  Son 
enquête  méthodique  et  minutieuse  met  en  pleine  lumière  les  faits  les  plus 
intéressants  au  point  de  vue  économique  et  social.  "  (Le  Temps.) 


Les    Cartells    de    l'Agriculture    en    Allemagne,   par 

<%.Nouclion,  professeur  ;i  la  Farullé  «leilroil  «le  Paris.  In  volume 
in-is  Jésus,  broché 4  fr. 

Il  Ce  qu'étaient  et  ce  que  sont  les  cartells  en  Allemagne,  voilà  ce  que  nous 
apprend  M.  Souchon.  Ecrit  dans  un  style  très  clair,  accompagné  de  nombreu.x 
appendices  donnant  la  traduction  des  divers  traités  du  Komhaus.  des  traités 
des  cartells  de  l'alcool,  du  sucre,  etc.,  son  livre  sera  lu  en  France  avec 
autant  d'intérêt  que  de  profit,  car  il  vient  à  son  heure.  <> 

(H.  HiTrER.  —  Journal  dWgricuHure.) 


L'Expansion  allemande  hors  d'Europe  (Etats.lJn,.<;,  UrésH, 
C/i'dilouiif/,  Af'/itiw  (lu  Si/'h.  [lar  E.  Tonnelat.  Un  volume  in-lS 
Jésus,   broché 3  fr.  50 

«  C'est  le  tableau  des  ambitions,  dos  méthodes,  des  iléceptions  de  la  Wcll- 
politik  impériale,  dans  ses  tentatives  d'expansion  chez  les  Blancs,  les  Jaunes, 
les  Noirs.  Et  c'est  une  psydiologie  précise  et  curieuse  de  l'.VIIemand  qui, 
un  peu  honteux  de  sa  langue  à  l'étranger,  disposé  à  adopter  pour  patrie  la 
terre  où  il  peut  vivre  en  paix,  oublieux  assez  vile  de  son  pays  d'origine,  finit 
par  se  fondre  dans  les  autres  peuples.  »  (Revue  de  l'aris.) 

«  Ce  livre  est  un  de  ceux  qu'il  faut  lire  avec  attention,  parce  qu'il  comporte 
en  môme  temps  un  enseignement  et  une  critique,  tous  deux  également  pro- 
fitables à  l'avenir  écoDonii(|ue  de  notre  pays.  »  (Gil  Blas.) 
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La  France  et  Guillaume   II,  par  vietor Bcrard.  un  voi. 

in-18  {2*^  édition),  broché 3  fr.  50 

«  Il  n'y  a  pas  de  sujet  qu'il  l'aille  toucher  il'une  main  plus  délicate. 
A  cette  heure,  il  était  utile  qu'un  historien  donnât,  en  des  pages  claires  et 
précises,  une  idée  des  relations  existant  entre  la  France  et  FEuipereur  alle- 
mand. Mais,  pour  traiter  ces  questions,  il  fallait  une  plume  alerte,  un  espri- 
renseigné  et  clairvoyant,  un  tact  spécial  à  discerner  dans  la  masse  des  docu- 
ments apportés  par  une  actualité  en  fièvre  d'information,  ceux  dont  il  convient 
défaire  état.  M.  lîérard  s'est  acquitté  de  sa  tache  avec  bonheur.  Il  parle 
le  langage  de  la  raison  sans  se  défendre  d'une  franchise  audacieuse,  lorsqu'il 
sent  que  cette  franchise  sert  la  cause  de  la  vérité.  »  {Le  Figaro.) 

«  Très  nourri,  très  instructif,  très  agréable  à  lire  et  révélateur  d'un  esprit 
solide  autant  que  curieux,  ce  livre  presque  toujours  fait  penser  et,  ce  me 
semble,  penser  juste.  »  (Emile  Faguet.  —  Revue  latine.) 


A  consulter  : 

La  Question  polonaise,  par  R.  Dmowski  (voir  page  26). 

Les  Syndicats  industriels  de  Producteurs  en  France  et  à  l'Étran- 
ger {Tnisls,  Curlf'lls,  Comptoirs),  par  Paul  dk  Hol-siers  (v.  p.  18). 

L'Émigration  européenne  au  XIX'  siècle  (Allemagne,  etc.),  par 
R.  Go.NNABD  (voir  page  5). 

Marine  française  et  Marines  étrangères  {Allemagne,  etc.),  par 
le  C  L.  Abeille  (voir  page  20). 

Les  Traités  ouvriers,  par  Albert  Métix  (voir  page  19). 


ANGLETERRE  ET  EMPIRE  BRITANNIQUE 


La  Crise  Anglaise:  Scènes  élecloralps.  La  Réforme  consUtnHon- 
nelle.  Li'  Probhhne  financier.  La  terre.  Libre  échange  et  réforme 
clouaint>re,  par    Philippe  Millet.  Un  volume  in-i8  br..     3  fr.  50 

«  Ce  livre  n'a  rien  d'académique  :  l'auteur  déi'rit  ce  qu'il  a  vu  et  aussi  ce 
qu'il  a  vérifié  et  appris  dans  les  documents  après  qu'une  conversation  la  mis 
sur  la  piste  d'un  proldème.  C'est  la  déposition  d'un  témoin  impartial  que  sa 
connaissance  de  la  langue  et  des  mœurs  anglaises  et  son  goiit  de  l'observation 
directe  ont  préparé  à  bien  voir  et  à  bien  entendre.  »        [Remie  de  Paris.) 

Le  développement  de  la  Constitution  et  de  la  Société 

politique  en  Angleterre,  par  rnuie  Routmy,  membre  de 
l'inslilul,  directeur  de  l'Ivcoie  libre  des  Sciences  politiques.  Un 
volume  in-18  Jésus  (S'   édition),  broché 3  fr.  50 

Comment  se  sont  formés  les  éléments  essentiels  qui  constituent  l'Angleterre 
politique  moderne,  voilà  le  problème  dont  M.  Emile  Boutmy  va  chercher  la 
solution  dans  l'éiude  approfondie  de  son  histoire.  Nous  suivons  l'autour,  avec 
le  plus  grand  intérêt,  à  travers  les  époques  parfois  si  troublées  des  xvi»,  xvii" 
et  XYiii*  siècles  jusqu'à  cette  Angleterre  contemporaine  que  l'évolution  démo- 
cratique de  nos  jours  semble  en  voie  de  transformer. 
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Essai  dune  Psychologie  politique  du    Peuple    Anglais 

au  XIX"  siècle,  p^r  Emile  Boutmy.  Un  volume  in-lS  jésiis 
i'i"  ÉDITION)  broché 4  fr. 

«  Cet  ouvrage  est  une  œuvre  des  plus  importantes,  des  plus  riches  eu 
observations  proiondes,  fines  et  instructives...  M.  Bouiniy  aune  connaissance 
approfondie  de  l'histoire  et  de  la  littérature  anglaise.  Il  voit  les  choses  en 
plein  relief  et  en  mouvement.  .Sa  pensée  et  son  style  en  font  le  tour  et  savent 
en  saisir  et  en  rendre  tous  les  aspects.  »     (Ct.  Moxod.  —  Reçue  Historique.) 

Le  Trade-Unionisme  en  Angleterre,  par  pnui  ue  non- 

siers.  avec  la  collaboration  de  MM.  de  GarboNxNel,  Festy,  Fleup.y 
et  WiLHELM  {Bibliothèque  du  Miuée  social).  Un  volume  in-18  Jésus 
(2*  ÉDITION),  broché 4  fr. 

«  La  pensée  maîtresse  e.vprimée  par  M.  de  Roasiers  dans  ce  volume  est  que 
les  Trade-Unions  sont  le  résultat  des  conditions  du  travail  salarié  au  xix«  siè- 
cle. Le  «  phénomène  social  des  syndicats  d'ouvriers  est  la  manifestation  d'une 
force  existante;  la  science  sociale  a  pour  objet  d'étudier  cette  force  »,  c'est 
ce  qu'a  fait  l'auteur  avec  une  méthod»^  solide,  non  seulement  pour  l'observa- 
tion des  détails,  mais  p5ur  létude  des  rapports  entre  les  faits  sociaux.  Cet 
ouvrage  est  l'un  des  meilleurs  fruits  scientifiques  produits  par  le  Musée  social.  » 

(Ch.  Seigsobos.  —  Revue  critique.) 

L'Angleterre  et  l'Impérialisme,  par  Victor  Bémrd.un  vol. 

in-18,  avec  une  carte  en  couleur  hors  texte  (i"  édition),  br.     4  fr. 
{Ouvrage  couronné  par  l'Académie  française). 

«  Ce  livre  magistral  contient  une  série  d'études  faites  de  données  précises, 
de  chiffres  exacts,  nourries  d'un'  abondance  de  renseignements  neufs,  et 
pourtant  vivantes,  séduisantes.  Il  n'est  pas  de  tableau  où  ressorte  avec  plus 
de  relief  la  crise  dramatique  du  commerce  et  de  l'industrie  britanniques,  et  la 
croissance  prodigieuse  de  r.A.llemagne  économique.  »     {La  Renie  de  Paris.) 

L'EDUCATION  ET  LA  SOCIÉTÉ  EN  ANfiLETERRE 

Ouvrage  couronné  jmr  l  Arudémie  française  !  Prix  Marcclin-Gui'rin'^. 


•  L'Éducation  des  classes  moyennes  et  dirigeantes  en  Angle- 
terre, par  Max  i,c«lcro,  avec  un  .Avant-propos  par  E.  Hoitmv, 
de  l'Institut.  Un  vol.  in-lS  (o'  édition),  broché 4  fr. 

"  M.  Max  I>eclor<'  a  cherché  ce  que  font  la  famille,  rfttat,  l'École  pour 
former  les  classes  qui  constituent  l'élite  politique,  intellectuelle,  industrielle, 
commerciale  de  l'Angleterre  et  qui  ont  fait  la  grandeur  prodigieuse  de  rc 
pays.  I.e  résultat  de  cette  enquête,  poursuivie  avec  une  patience  et  une  saga- 
cité rares,  est  bien  f.iit  pour  troubler  les  idées  dé  la  pédagogie  continentale.  » 

Ijlevue  de  Paris.} 

••Les  Professions  et  la  Société  en  Angleterre,  par  m«x 

■.«clerc.  Un  volume  in-18  jesus  (3'  édition),  broché.    ...     4  fr. 

■I  Ce  livre  de  M.  Max  Leclerc  est  une  remarquable  contribution  à  cette 
science  nouvelle  que  les  Allemands  appellent  la  psychologie  des  peuples.  Je 
crois  qu'en  France  on  n'a  jamais  rien  écrit  do  plus  pénétrant  ni  de  plus 
réfléchi  sur  les  mœurs  et  le  caractère  des  Anglais.  »     {Journal  dei  Débats.) 
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Les    nouvelles   Sociétés    anglo-saxonnes  (Australie  et 

Nouvelle-Zélande,  Afrique  du  Sud),  par  Pierre  lieroy-BcaiiIien. 

(nouvelle    édition    [3^]     ENTIÈREMENT    REFONDUE).     In-18.    .     .       4    fr. 

{Couronné  par  l'Acad.  française  et  par  l'Acad.  des  Sciences  morales  et  polit.) 

«  M.  Leroy-Beaulieu  nous  donne,  dans  cet  ouvrage  d'un  intérêt  et  d'une 
valeur  incontestables,  des  observations  toutes  personnelles,  originales,  vivantes 
et  pittoresques  à  la  fois,  faites  sur  les  hommes  et  les  choses  et  recueillies  sur 
les  lieux  mêmes.  »  (Benie  des  Deux-Mondes.) 


Un  Épisode  de  l'Expansion  de  l'Angleterre.  Lettres  au 

Times,  sur  l'Afrique  du  Sud,  traduites  avec  l'autorisation  spéciale 
ilu  Conseil  de  Rédaction  du  Tiynes  et  précédées  dune  introduc- 
tion, par  le  Colonel  Baille.  Un  volume  in-18,  /  carte  de  l'Afrique 
australe,  broché 3  fr.  50 

«  C'est  une  très  agréable  et  très  instructive  lecture  qu'un  tel  livre.  On  y 
voit  avec  quelle  habileté  et  quelle  énergie  les  Anglais  ont  su  faire  de  l'Afrique 
australe  une  des  plus  prospères  de  leurs  colonies.  »  [Reçue  historique.) 

Les  Anglais  aux  Indes  et  en  Egypte,  par  eugène  Aubin. 

Un  vol.  in-18  (4"  édition),  broché 3  fr.  50 

(Ouvrai/e  couronné  par  l'Académie  française.) 

<•  M.  E.  Aubin  a  longtemps  vécu  au  Caire  :  il  a  été  témoin  des  événements 
qu'il  nous  raconte.  Comme  d'autre  part  il  est  allé  aux  Indes,  il  a  pu  aussi  se 
rendre  compte  de  l'organisation  indienne  et  il  nous  eu  explique  le  mécanisme 
avec  une  clarté  parfaite...  C'est  toute  une  analyse  de  la  politique  anglaise 
coloniale  que  le  lecteur  trouvera  dans  ce  volume  :  souhaitons  qu'il  soit  beau- 
coup lu  en  France  et  beaucoup  médité,  d  {La  Bévue  de  Paris.) 


A  consulter  : 

Études  de  Droit  constitutionnel  (France,  Ançilelerre.  Étals-Unis), 
par  EiMLK  BoiT.Mv  (voir  page  7). 

Questions  extérieures  [L'Alliance  anglo-japonaise;  La  guerre  Sud- 
Africaine;    L'Angleterre  et  la  Pair,  etc.),  par  "V.  BÉn.\RD  (v.  p.  S). 

L'Émigration  européenne  au  XIX'  siècle,  par  R.  Gonnard  (v.  p.  5). 

Marine  française  et  Marines  étrangères,  par  Lkonce.\heille(v.p.2(1). 

La  Rivalité  anglo-russe  au  XIX"  siècle,  en  Asie,  par  le  D'  Rouire 
(voir  page  31). 

Révolutions  de  la  Perse,  par  Victor  Bérard  (voir  page  30). 

L  Inde  britannique,  par  Joseph  Chaillev  (voir  page  33). 

L  Inde  d'aujourd'hui.  Élude  .sociale,  par  Albrrt  Mktin  (voir  page  33). 

Le  Canada.  Le.<  dei/.r  Race.s,  par  \.  Sieofrird  (voir  page  36). 

La  Colombie  britannique,  par  Amîert  Métin  (voir  page  36). 

La  Production  du  Coton  en  Egypte,  par  Ciiarles-Roix  (voir  p.  30). 

La  Démocratie  en  Nouvelle-Zélande,  par  .\.  Siegfried  (v.  p.  31). 

L'Évolution  sociale  en  Australasie,  par  L.  Vioouroux  (voir  page  37). 

Les  Traités  ouvriers,  par  Alueht  .Métin  (voir  page  19). 
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AUTRICHE-HONGRIE 

Ls  Hongrie  au  XX'  siècle  :  Étude  économique  et  sociale,  p&r 
Hcné  Ciunnurd.  professeur  d'Economie  politique  à  IL'niversité 
de  Lyon.  Un  volume  in-18,  broché 4  fr. 

«  Voici  un  livre  qui  pourrait  être  fastidieux  et  que  son  auteur  a  su  rendre 
intéressant  plus  que  cela:  captivant,  parce  que,  dès  qu'on  s  occupe  de  politique 
générale,  on  se  rend  compte  que  les  amitiés  ou  les  haines  de  peuple  à  peuple  sont 
basées  moins  sur  les  tempéraments  et  la  race  que  sur  les  nécessités  écono- 
miques. L'ouvrage  de  M.  Gonnard,  écrit  de  première  main,  sur  place  et  d'après 
des  documents  incoutestatdes,  est  de  ceux  qui  rendent  service  non  seulement 
au  lecteur,  mais  au  pays.  » 

(Le  Correspondait  t.) 

«  C'est  là  le  livre  le  plus  documenté  qu'on  puisse  recommander  au  lecteur 
français  désireitx  de  se  renseigner  sur  la  Hongrie.  » 

Emm.  de  Martoxne.  —  Annules  de  Gcoyrapltie.) 


A  consulter  : 
La  Question  polotiaise,  par  U.  Dmowski  (voir  page  26). 


BELGIQUE 

La     Belgique     morale    et    politique    (isso-iooo),    par 

Maurice   %tilinottc,    avec  une    préface    de    É.mile    Faglet,    de 
r.\cadémie  française.  Un  volume  in-lS,  broché 3  fr.  50 

<t  Voici  un  des  ouvrages  les  plus  documentés  et  aussi  les  plus  lumineux  que 
je  sache.  M.  Wilmotte  est  un  historien,  un  critique,  un  psychologue  et  un 
sociologue.  Il  s'est  tiré  avec  bonliour  de  la  tâche  considérable  qu'il  avait 
entreprise.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  sur  l'histoire  de  la  Belgique  rien  de 
plus  pénétrant,  rien  de  plus  avisé  et  rien  de  plus  définitif.  » 

(H.viiLE  Faguet.  —  Revue  latine.) 


Â  consulter  : 
Les  Traités  ouvriers,  par  Albekt  Mktin  (voir  page  19). 

ITALIE 

Notes  sur  l'Italie  contemporaine,  par  iniui  «^ino.  vw  vol. 

in-18  Jésus,   broché 3  fr. 

«  Ce  livre,  agréablement  écrit,  mérite  de  retenir  l'attention  à  cause  des  docu- 
ments qu'il  nous  apporte  et  par  la  manière  pénéiranie  et  sagacc  dont  l'amcur 
a  entendu  son  ol'iico  de  critique  ])sychologiquc,  politique  et  social  de  l'Italie 
contemporaine.  I^c  changement  de  politique  qui  s'y  est  manifesté  au  cours 
de  ces  dernières  années  et  le  rôle  du  parti  socialiste  dans  la  vie  de  la  nation 
y  sont  particulièrement  bien  retracés.  »  (flei'ue  Historique.) 
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La  Prévoyance  sociale  en  Italie,  par  Léopoitt  Manmeaii, 

directeur  du  Musée  social,  avec  la  collaboration  de  MM.  Ch. 
Raynehi  et  DE  RocQL'iGSY  (Bibliothèque  du  Musée  social).  Un  volume 
in-18  Jésus,  broché 4  fr. 

La  transformation  économique  de  l'Italie  date  d'hier  ;  et  l'on  peut  se  montrer 
surpris  de  la  rapidité  de  l'évolution  de  ce  pays.  Par  quel  miracle  d'ingéniosité 
et  d'énergie,  par  quels  procédés  l'Italie  est-elle  parvenue  à  tirer  parti  des  condi- 
tions défavorables  qui  lui  étaient  faites,  c'est  ce  qu'ont  étudié  les  auteurs  de 
ce  volume.  Ils  nous  exposent  le  résultat  de  leurs  enquêtes  par  le  menu,  après 
nous  avoir  donné  une  vue  d'ensemble  qui  permet  de  dégager  l'idée  maîtresse 
de  l'œuvre  et  de  situera  leur  place  respective  les  éléments  dont  elle  se  compose. 


A  consulter  : 
L'Émigration  européenne  {Italie,  etc.),  par  R.  Gonxard  (voir  page  5). 
Le  Peuplement  italien  eu   Tunisie   et  en   Algérie,   par  G.  Lotu 

(voir  page  ^'.t)- 
Marine    française    et    Marines    étrangères    {Italie,    etc.),    par 

Lkonce  Abkille  (voir  page  20). 
Les  Traités  ouvriers,  par  Albert  Méti-n  (voir  page  19). 


RUSSIE 


L'Empire  russe  et  le  Tsarisme,  par  victor  «érard.  Un 

volume  in-18  de  400  pages,  avec   /   carte  en  couleur  hors    texte 
(2'  ÉDiTiox),  broché 4  fr. 

«  Le  peuple  russe,  dit  M.  'Victor  Bérard,  ignore  tout  de  la  France  ;  le  public 
français  n'a  de  la  Russie  qu'une  idée  rudimentaire  ou  même  uno  imagination 
assez  fantaisiste.  »  Et  l'éminent  écrivain  s'est  proposé  d'étudier  le  problème 
russe  avec  tout  le  calme  et  toute  la  liberté  d'esprit  de  l'historien.  Ou  pressent 
le  haut  intérêt  d'un  pareil  livre  signé  de  ce  nom.  Il  n'en  est  pas  dont  la  lecture 
s'impose  plus  impérieusement  au  public  tout  entier.  >■  [Le  Temps.) 


La  Question  Polonaise,  par  n.  Diuowski.  Traduction  du 
polonais  par  V.Gasztowtt,  revue  et  approuvée  jiar  l'auteur.  Préface 
de  AxATOLE  Leroy-Be.\ulieu,  de  l'Institut.  Un  volume  in-i8,  î/iic 
carte  hors  texte,  broché 4  fr. 

i'  L'auteur  de  ce  livre  est  certainement  l'homme  le  mieux  qualifié  pour 
I  raiter  le  sujet  qu'il  présente  aujourd'hui  au  public.  Non  seulement  il  le  connaît 
a  fond  dans  tous  les  détails,  mais  il  a  été  aussi  pendant  ces  dernières  années 
la  personnification  des  aspiratmn»  du  peuple  polonais,  puisqu'il  fut  président 
du  Kolo  polonais  à  la  dcu.\ièmo  et  à  la  troisième  Douma.  Grâce  à  l'excell^Bte 
traduction  do  M.  Gasztowtt,  cet  ouvrage  est  d'une  parfaite  clarté.  Il  convaincra 
tout  lo  monde.  •>  *  [Journal  des  Débats.) 

«  Voici  un  ouvrage  d'inspiration  réaliste,  rempli  de  faits,  de  forte  pensée, 
qui  met  admirablement  au  point  la  '-Question  Polonaise  ".  Tous  les  aspects 
de  cette  question  internationale  sont  envisagés  avec  une  netteté  et  une  ampleur 
absolument  remarquables.  »  (Rente  bleue. ^ 
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La  Question  de  Finlande,  au  point  de  vue  juridique,  par 
René  ucury,  professeur  à  l'Ecole  libre  des  Sciences  politiques. 
Une  brochure  in-18 1  fr. 

M.  René  Henry,  dont  on  connaît  la  compétence  en  matière  de  politujue 
extérieure,  nous  donne  l'exposé  le  plus  clair  et  le  plus  attachant  de  la  question 
finlandaise,  l'une  des  plus  brûlantes  de  l'heure  actuelle  :  c'est  un  document  de 
premier  ordre,  non  seulement  pour  ceux  que  les  problèmes  de  droit  interna- 
tional intéressent,  mais  encore  pour  tous  les  amis  de  la  liberté. 


Le   Développement  économique  de   la    Russie,   par 

j.  Mnchat.    Un   volume    in-18   Jésus,  avec    -î   cartes   et    10    dia- 
f/rarnines,  broché 4  fr. 

«  On  trouvera  dansée  remarquable  ouvrage  les  données  les  plus  sures  et  les 
plus  complètes  sur  l'avenir  jirochain  de  la  nation  russe.  La  comparaison  de 
tous  les  faits  économiques  étudiés  avec  les  faits  de  même  ordre  chez  les 
autres  peuples  contribue  à  en  rendre  la  lecture  singulièrement  claire  et  atta- 
chante. »  "  {Le  Temps.) 


A  consulter  : 

L'Émigration  européenne  au  XIX'=  siècle  (Russie,  etc.),  par  H.  Gon- 

XAHD  (voir  page  b). 
Marine    française    et    Marines    étrangères    {Russie,   etc.),   par  le 

C"  Abkili.e  (voir  payo  20). 
La  Rivalité  Anglo-Russe  au  XIX'  siècle  en  Asie,  par  le  D'  RoriitE 

(voir  page  31). 
Révolutions  de  la  Perse,  par  Victor  Bérahu  (voir  page  30). 


SUISSE 

La  Suisse  au  XX'  siècle.  Élude  économique  et  sociale,  par 
■Merre  Cloi-Kct,  professeur  à  l'École  supérieure  de  commerce  de 
Ly<m.  Un  volume  in-i8  Jésus,  broché 3  fr.  50 

i<  M.  Pierre  Cler^'ct.  ijui  a  appartenu  au  corps  enseignant  suisse,  éttidio  eu 
rc  livre  bien  documenté  et  fort  intéressant,  tous  les  problèmes  que  pose  la 
Suisse  coDtejDporaine  :  population,  organisation  politique  et  tiscaie.  aigricul- 
ture,  industrie,  commerce,  situation  internationale.  11  montre  â  juste  titre 
j'intérfrt  que  présente  pour  nous  l'étude  do  ce  j'ouple  chez  qui  ton',  les  problèmes 
qui  s'agitent  dans  notre  pays  sont  réi>olus  ou  à  la  veille  de  l'être,  » 

(La  Bévue.) 


A  consulter  : 
Les  Traités  ouvriers,  par  Albert  Méti.>  (voir  page  l'.t). 
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TURQUIE 

La  Révolution  Turque,    par  Vlctor  néi-ard.  Un  volume  in-18 
de  358  pages,  broché 4  fr. 

«  Dans  ce  volume  on  trouvera,  clairement  et  impartialement  résumé,  ce  que 
la  Porte  et  l'Europe  ont  tenté  depuis  un  siècle  et  demi  pour  la  réforme  de  la 
Turquie;  ce  que  les  Jeunes  Turcs  ont  essayé,  il  y  a  trente  ans,  pour  l'éta- 
blissement du  régime  constitutionnel;  ce  qu'Abd-ul-Hauiid  et  l'entente  austro- 
russe  ont  fait  pour  le  maintien  du  régime  de  massacres;  comment  enfin  la 
crise  est  survenue  et  ce  que  l'on  peut  en  espérer.  Est-il  besoin  de  dire  avec 
quelle  aisance,  quelle  logique  et  quel  art  M.  Victor  Bérard  sait  rassembler  un 
long  passé  et  le  braquer  sur  les  faits  contemporains  pour  les  illuminer?» 

[Revue  de  Paris.) 

La     Politique     du     Sultan,    par     vlctor   Bérartl.    Préface   do 
E.  Lavisse,  de  l'Académie  franraise.  ln-18  (4''  édition),  br.    3  fr.  50 

Ce  livre  ne  peut  manquer  de  nous  intéresser  à  plus  d'un  titre.  M.  Bérard 
y  trace  d'abord  en  des  pages  saisissantes  les  terribles  massacres  qui  ensan- 
glantèrent l'Orient.  Il  nous  donne  ensuite,  du  Sultan,  une  psychologie  avisée 
et  pénétrante,  qui  nous  explique  en  partie  ses  actes  et  sapolitique.  Enfin, 
abordant  l'étude  des  questions  diplomatiques,  il  montre  et  juge  l'action  isolée 
ou  simultanée  des  grandes  Puissances  intéressées. 

PrO    IVIaCedonia,    par  viet«r  «érard.  In-18,  broché.   .   .     2  fr. 

L'Action  aiistro-r lisse.  —  Les  bombes  de  Salonique.  —  Le  Mémorandum  bul- 
gare. —  Une  action  tnir/lo-franco-italienne.  —  Aux  Hellènes. 

Les   Affaires    de    Crète,    par  Vlctor  Bérard.  Un  volume  in-lS 
(2'   ÉDITION),   broché 3  fr.  50 

Apres  nous  avoir  tracé  d'une  main  sûre  l'historique  de  la  question  Cretoise, 
M.  V.  Bérard  aborde  les  différents  problèmes  de  diplomatie  que  suscita  le 
jeu  des  ambitions  européennes.  11  nous  montre,  documents  en  main,  l'action 
simultanée  des  grandes  Puissances,  et  il  termine  en  nous  exposant  ses  vues 
sur  les   véritables   besoins  des  Cretois. 

A  consulter  : 
Le  Sultan,  l'Islam  et,  les  Puissances,  par  V.  Békabd  (voir  page  31). 
Questions  extérieures   (Créances  el  routes  turques.  —  La  Tripoli- 
taine,  etc.).  par  V.  Békard  (voir  page  ?>). 

AFRIQUE 

L'Afrique  du  Nord  (Tunisie,  .-Hr/érie,  Maroc),  pa.r  Henri  Lorin. 

ancien  profe.^seur  au  lycée  Carnot  de  Tunis,  professeur  à  l'Uni- 
versité de  Bordeau.K.  Un  volume  in-lS,  .27  fjravures,  3  caries  hors 
te.ile  et  un  index,  relié  toile,  3  fr.  50;  —  broché 3  fr. 

"  L'ouvrage  est  divisi'  en  quatre  parties  ;  esquisse  géographique  générale, 
géographie  régionale,  géographie  économique  et  géographie  politique.  Ko 
nombreux  croquis  et  gravures  illustrent  cet  ouvrage  que  complètent  des  notes 
bibliographiques,  un  index  et  l'explication  des  termes  arabes  employés.  Ce 
travail  vient  à  son  heure  et  il  est  appelé  à  rendre  de  nombreux  services.  » 
iBiillelm  di;  la  Société  de  Géoijraphie  commerciale  de  Parit.) 
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Les  Civilisations  de  l'Afrique  du  Nord  (Berbères,  Arabes, 

Turcs),  par  Victor  Piquet.  Un  volume  in-lS,  4  cartes  hors  lexlc. 
broché 4  fr. 

«  Le  gros  travail  de  M.  Victor  Piquet  se  réfère  au  passé,  long  et  parfois 
glorieux  du  littoral  méditerranéen  du  continent  noir,  mais  il  est  propre  à 
éclairer  le  présent  obscur  et  complexe  de  la  Berbérie.  C'est  une  œuvre  très 
consciencieuse,  agrémentée  d'abondantes  citations  de  chroniqueurs  arabes, 
et  qui  comble  une  lacune,  car  aucun  ouvrage  ne  groupait  encore  dans  une 
étude  d'ensemble  les  grandes  civilisations  historiques  qui  se  sont  succédé 
en  Tunisie.  Algérie.  Maroc.  •> 

{Revue  Bleue.) 

L'Affaire  Marocaine,  par  victoi-  némni.  un  volume  in-is 

Jésus  (le  470  pages  (2''  édition),  broché 4  fr. 

«  On  ne  saurait  trouver  meilleure  mise  au  point  de  la  question  marocaine. 
C'estavec  son  talent  habituel,  que  M.  Bérard  a  ici  développé  cette  idée,  qu'avec 
l'assentiment  de  l'Europe,  la  France  est  capable,  sans  attentat  à  la  souve- 
raineté du  chérit',  sans  atteinte  à  la  liberté  du  commerce  mondial,  d'amener 
les  Marocains  à  prendre  leur  place  parmi  les  nations  autonomes  et  parmi  les 
serviteurs  de  la  civilisation  et  de  la  paix.  »  [Journal  des  Dtioats.) 

Les  Musulmans  français  du   nord  de  l'Afrique,  par 

isma"!  iiainet.   ol'licier   interprète    principal   à   i'Etal-.Major  de 
l'Armée.   Un  vol.  in-iS  jésus.  x'  caries,  broché 3  fr,  50 

u  Étudier  dans  notre  Afrique  méditerranéenne  la  distribution  de  la  popu- 
lation musulmane,  les  mélanges  ou  oppositions  de  races  et  la  société  qui  en 
découle,  l'évolution  agricole,  commerciale  et  intellectuelle  de  cette  société  et 
les  résultats  probables  de  son  influence;  essayer  de  déduire  de  cette  étude 
quelques  prévisions  pour  l'avenir  :  tel  est  le  double  but  que  l'auteur  s'est 
assigné  et  qu'il  a  pleinement  atteint.  »  [La  Revue  de  Paria.) 

LaFranCeen  Afrique,  par  leComm'  rd.rci-ry.In-ISjjr.    3fr.50 
{Ouvrage  couronné  par  l'Académie  française.) 


«  Le  C  Ferry  doit  à  ses  longs  séjours  en  Afrique,  une  connaissance  appro- 
fondie dos  hommes  et  des  choses  do  l'Islam.  Aussi  ces  pages  d'un  stylo 
parailleurs  attrayant,  méritent-elles  de  fixer  l'attention.  0  {Rev.de  Géographie.) 

Le  Peuplement  italien  en  Tunisie  et  en  Algérie,  par 

(^a<«ton  i.otli.  flocleiir  es  lelln-,  diicrtenr  du  Collège'  .\laoui,  à 
Tunis,  Un  vol.  in-8'  de  .SOI)  pag.;s,  avec  'iô  r/ruvures  et  caries  dont 
10  planches  hors  le.rlc,  broihé 10  fr. 

"  Il  n'est  pas  d'aussi  important  problème  dans  l'Afrique  française,  il  n'en 
est  pas  qui  ait  dotmé  lieu  à  autant  d'opinions  divergentes  dans  le  monde  de 
la  science  et  de  la  politique  de  colonisation.  .\vcc  ses  observations  pénétrantes. 
ses  statistiques  précises,  ses  vues  ingénieuses,  ce  volume  est  indispensable  à 
quiconque  s'intéresse  à  notre  domaine  africain.  »  {Revue  Universitaire.) 
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La  Production  du  Coton  en  Egypte,  par  irançois  thancs- 

Roux.  Un  volume  in-S"  écii  de  42u  pages,  broché   ...     7  fr.  50 
(Oui:rage  couronné  par  la  Société  de  Géographie  de  Paris.) 

et  Le  livre  de  M.  Charles-Roux  est  le  fruit  d'une  enquête  consciencieuse, 
conduite  sur  place  et  doublée  d'une  sérieuse  documentation.  Le  sujet  est  traité 
sous  son  triple  aspect  agricole,  industriel  et  commercial.  L'auteur  nous  con- 
duit successivement  aux  champs,  à  l'usine  et  à  la  Bourse,  pour  nous  faire 
assister  à  la  culture  du  cotonnier.  au.\  transactions  commerciales  auxquelles 
donne  lieu  la  récolte,  aux  opérations  de  l'ésTenage  et  du  pressat'e,  à  l'expor- 
tation du  coton  et  de  la  graine.  ■>  "  =  r 


{La  Nature.) 


A  consulter  : 
Les  Anglais  aux  Indes  et  en  Egypte,  par  E.    Albin  (v.  page  24). 
Les  Nouvelles  Sociétés  Anglo-saxonnes  (Afrique  du  Sud,  etc.),  par 

P.  Lehoy-Beal'liec  (voir  page  24j. 
L'Expansion  allemande  {Afrique  du  Sud,   etc.),  par  E.  Tonnelat 

(voir  page  21). 
L'Or  dans  le  Monde,  par  L.  de  Launay  (voir  page  16L 


ASIE 


La  Perse  d'aujourd'hui  :  Iran,  Mésopotamie,  par  Eugène 
Aubin.  Un  fort  volume  in-18  jésus  de  450  pages,  avec  une  carie 
en  couleur  hors  texte,  broché 5  fr. 

«  Il  convient  de  recommander  à  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  l'évolution 
actuelle  de  l'Asie,  la  Perse  d'aujourd'hui,  de  M.  Eugène  Aubin,  comme  une 
source  de  première  importance  et  qui,  au  mérite  d'une  abondante  documen- 
tation, joint  celui  d'une  exposition  remarquable  par  sa  précision,  sa  lucidité 
et  son  agrément.  »  {Le  l'olybiblion.) 

«  On  ne  peut  pas  anal  vser  ce  livre  ;  il  faut  le  lire.  Et  beaucoup  de  ceu.K 
qui,  chez  nous,  parlent  de  la  Perse,  do  sa  vie  économique  et  sociale,  de  sa 
politique  et  de  son  passé,  trouveront  dans  cet  ouvrage  de  M.  Eugène  Aubin 
une  documentation  plus  abondante  et,  à  coup  sûr,  plus  exacte... 

[Bulletin  de  la  Société  d'Economie  Politique). 


Révolutions  de  la  Perse  :  les  Provinces,  les  Peuples  et  te  Gou- 
verncmenl  du  Hoi  des  liais,  par  Victor  Bérard .  Un  volume  in-i8 
Jésus,  avec  une  carte  en  couleur  hors  terle,  broché 4  fr. 

«  Des  vingt-cinq  siècles  de  l'histoire  do  Perse,  M.  Bérard  a  tiré  la  for- 
mule dos  révolutions  persanes  et  c'est  par  la  géographie  du  plateau  de  l'Iran 
et  de  sa  ceinture  de  liantes  montagnes,  qu  il  nous  explique  l'instabilité  des 
dynasties  qui,  périodiquement,  s'y  fondèrent  et  s'y  défirent.  «  L'Eternelle  Perse», 
tel  serait  peut-être  le  titre  le  plus  exact  de  ce  livre  ([ui,  en  ses  descriptions 
et  on  ses  déductions,  nous  point,  presque  toujours  d'ensemble,  et  avec  le 
morne  éclat,  la  Perse  des  Acliéménides,  des  Sassanides  et  dos  Kadjiars.    > 

(La  Revue  de  Paris.) 
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Le  Sultan,  l'Islam  et  les  Puissances,  par  Victor  Boram. 

Un  volume  in-18  jésus,  broché 4  fr. 

«  Tout  ce  livre,  avec  son  parallèle  entre  Turcs  et  Arabes,  son  histoire  du  chemin 
de  fer  sacré,  son  importante  relation  de  «  la  politique  du  massacre  »,  est  rempli 
de  documents  précieux,  émouvants,  de  renseignements  et  d'enseignements 
utiles.  C'est  une  œuvre  à  lire,  à  étudier  et  à  méditer.  »  {Le  Figaro.) 


La   Révolte  de  l'Asie,   par  victor  Bérai<l.  Un    vol.    in-18    de 
440  pciges  (2''  édition),  broché 4  fr. 

L'Asie  et  V Europe.  —  Le  Japon  et  l'Europe.  —  La  descente  russe.  —  L'Ex- 
pansion japonaise.  —  Le  rôle  de  l'Angleterre. 

CI  M.  Victor  Bérani  confronte  tour  à  tour  «  l'Asif»  et  l'Europe  »,  «  le  Japon  et 
l'Europe»;  il  nous  fait  assistera  «  la  Descente  russe  »  et  à  <  l'Expansion 
japonaise  »,  et  nous  montre  cntin  avec  une  précision  impressionnante  «  le  Rôle 
de  l'Angleterre  ».  Il  l'aut  lire  ce  livre  qui  présente  un  très  vit'  intérêt  et  qui 
fera  comprendre  au  public  un  certain  nombre  de  questions  brûlantes,  dont 
tout  le  monde  parle  et  que  bien  peu  de  gens  connaissent.  »        [Le  Figaro.) 


L'islam.     Impressions     et    études,    par    le    comte    Henry    de 
C'astries.  In-lS  Jésus  (4'^  édition),  broché 4  fr. 

«  Sons  une  forme  attachante,  littéraire  et  très  personnelle,  l'auteur  aliorde 
dans  ce  livre  des  questions  de  psychologie,  d'histoire,  de  science  religieuse 
et  de  philosophie,  dont  le  développement  et  la  solution  sont  de  nature  à  trans- 
former les  notions  le  plus  généralement  répandues  sur  l'islamisme  et  sur  son 
fondateur.  »  ILe  Temps.) 


La  Rivalité  Anglo-Russe,  au xix^ siècle,  en  Asie  ('--o/fe  Per- 

sique  —  Frontières  de  l'Inde),  par  le  o^  Roiiire.  Vn  volume  in-18 
Jésus,  avec  1  carte  hors  texte,  broché 3  fr.  50 

«  M.  le  D'  Rouiro  expose  dans  cet  ouvrage  les  données  du  problème 
extrême-oriental.  Il  fait  un  rapide  et  intéressant  résumé  de  l'histoire  mo- 
derne des  puissances  asiatiques,  un  récit  plus  complet  des  événements  de 
leur  histoire  contemporaine  depuis  l'intervention  aciive  de  l'Europe  jusqu'à 
la  fin  de  la  guerre  russo-japonaise.  Son  livre  n'est  pas  seulement  un  histo- 
rique pittoresque  ilc  la  lutte  séculaire  entre  l'Angleterre  et  la  Russie;  c'est 
un  guide  précieux  pour  tous  ceux  qu'intéresse  l'avenir  prochain  de  l'Asie 
occidentale.  » 

(Le  Courrier  Européen.) 


Le    Japon    d'aujourd'hui.     Études    sociales,    par    cscorgcs 

%%'oiilcrHMe.  Un  vol.  in-i8  (."•"  édition),  broché 4  fr. 

{Ouvrage  couronm'  par  l'Académie  française.) 

"  Ce  volume  très  substantiel  on  môme  temps  que  d'une  lecture  fort 
attrayante  est  le  résumé  d'observations  rapportées  par  l'auteur  d'un  voyage 
d'études  qu'il  a  accompli  en  P^xirême-Orient  :  c'est  donc  vraiment  sur  le  vif, 
qu'il  a  pu  peindre  la  société  japonaise.  Il  s'est  attaché  à  mettre  en  lumière 
tout  ce  (jui,  dans  cotte  civilisation  toute  faite  de  juxtapositioBS,  peut  fournir 
une  matière  d'étades  précises  au  sociologue  ».  [Havue  de  Géographie.) 
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Le  Japon  politique,  économique  et  social,  par  nenry 

muiiolard,   docleur   en   droit,  ancien  prof,  de  droit  français  à 
l'Université  impériale  de  Tokyo.  In-IR  (4"  édition),  broché.    4  fr. 

[Ouvrage  couronné  par  l  Académie  française.) 

"  Admirabicmcut  documenté,  l'auteur  dédaignant  de  nous  dépeindre  n  le 
Japon  classique  des  estampes  et  des  bibelots  artistiques  »,  nous  offre  le 
tableau  du  Japon  puissant  empire  de  45  millions  d'hommes,  et  nous  montre 
«  ce  que  veut  et  ce  que  peut  cette  nation  dont  l'unique  souci,  depuis  35  ans,  a 
été  de  se  transformer  et  de  s'aguerrir  ».  Son  livre  contient  Thistoire  de  cette 
transformation  matérielle,  suivie  d'un  essai  sur  l'influence  que  pourra  avoir 
une  telle  évolution  sur  la  vie  sociale.  »       (Rente  des  Questions  historiques.) 

Paix  Japonaise,  par  i.uuîs  Aiil>ert.  ln-18,  broché  .   .     3  fr.  50 
[Ouvrage  couronné  par  F  Académie  française). 
L'expansion  japonai.se  :  Le  Japon  et  la  paix  de  l'Extrême-Orient. —  Le  Japon 
et  la  Chine  :  —  Japonais  et  Américains  :  la  lutte  pour  le  Pacifique.  La  vie 
japonaise  :  Le  pajsage  japonais.  —   Routes  japonaises.  —  L'inkyo. 

»  C'est  autour  de  cotte  «  Paix  japonaise  ».  que  s'ordonnent  aujourd'hui  et 
se  développent  toutes  les  ambitions  du  Japon.  M.  Louis  Aubert  s'efforce  de 
lever  quelques  voiles  et  de  faire  mieux  comprendre  les  questions  qui  s'agitent 
entre  le  Japon  et  la  Chine,  entre  les  Japonais  et  les  Américains,  nous  mon- 
trant dans  toute  son  ardeur  la  lutte  qui  se  produit  en  ce  moment  pour  le 
Pacifique.  Rempli  de  documents  et  d'observations  judicieuses,  ce  livre  apporte 
une  contribution  précieuse  à  une  étude  dont  l'urgence  paraît  chaque  jour  plus 
impérieuse  pour  tous  les  peuples  de  notre  civilisation.  ->  [Le  Figaro.) 


Américains  et  Japonais,  par  i-ouis  Aubert  Cn  voUuae  in-is 

jt'sns,  7  cârle  fiors  tp.rte,  hrorhé 4  fr- 

L  Lniii/ralion  japonaise  auc  Nawai,  en  Californie,  au  Canada  et  dans  l'Amé- 
rique  du  Sud.  —  Le  conflit  économique,  social  et  politique.  —  Les  Etats-Unis, 
le  Jupon  et  les  Puissances. 

Composé  avec  des  documents  de  première  main,  le  plus  souvent  inédits, 
ce  livre,  où  les  faits  et  les  idées  s'organisent  vivement,  clairement,  fortement 
est  indispensable  à  quiconque  veut  connaître  non  seulement  le  conflit  des  diplo- 
maties de  Washington  et  de  Tôkyô,  mais  encore  les  éléments  permanents 
d'un  durable  conflit  do  races  qui,  pour  la  première  fois,  est  l'objet  d'un  tra- 
vail d'ensemble. 

Chine  ancienne  et  nouvelle,  impressions  et  réflexions,  par 
eeorgcs  Wculcrsse.  Un  vol.  in-i8  (2'^^b:DiTioN),  broché.  .   .     4  fr. 

«  Ce  n'est  là,  ni  une  œuvre  d'érudition  livresque,  ni  un  simple  recueil 
d'impressions.  C'est  une  étude  à  la  fois  approfondie  et  vivante  du  contraste  et 
de  la  lutte  des  »  Deux  Chines  »,  dans  lesquels  l'auteur  cherche  l'explication 
du  spectacle  que  nous  présente  l'Empire  chinois  à  l'aube  du  -XX'  siècle.  » 

[Journal  des  Débats.) 

M.  Weulersso  décrit  d'abord  ce  qu'il  a  vu:  puis  il  aborde  l'étude  écono- 
mique et  sociale  de  l'Empire  Céleste  et  y  consacre  une  série  do  chapitres 
très  documentés  et  très  suggestifs.  On  goVitera  la  dialectique  serrée  de  ces 
réflexions  autant  que  le  charme  des  descriptions.  »      [Revue  de  Géographie.) 
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La  Chine  novatrice   et   guerrière,  par  le  Commandant 

d'OIlone.  Un  volume  in-18  jésus,  broché 3  fr.  50 

iOucra/je  couronné  par  l'Acadcntie  fianrnise.) 

«  Avec  ses  grandes  divisions  très  précises  consacrées  tour  à  tour  à  la  Cliine 
guerrière,  à  la  Chine  novatrice,  religieuse,  administrative  et  sociale,  puis  à 
la  Chine  actuelle  et  à  sa  transformation,  le  livre  est  dune  lecture  attrayante 
et  facile;  renseignements,  faits  et  documents  y  sont  présentés  d'une  façon 
vivante,  sans  recherche  et  sans  pédantisme  :  c'est  tout  à  la  fois  une  étude  très 
savante  et  une  œuvre  excellente  de  vulgarisation.    ■  (Le  Figaro.) 


L'Inde  d'aujourd'hui.   Étude  sociale,  par  .%li»<»rt  .wctin.  Un 

volume   in-i.s  jésus,   broché 3  fr.  50 

'<  C'est  là  un  bon  livre,  plein  de  conscience,  appuyé  sur  de  vastes  connais- 
sances antérieures,  sur  une  documentation  suffisamment  large  et  très  impar- 
tiale. Je  ne  puis  guère  en  faire  un  plus  bel  éloge.  J'ajoute  encore  que  je  ne 
redouterais  pas  de  mettre  ce  manuel  entre  les  mains  d'une  personne  qui 
n'aurait  pas  vu  l'Inde;  elle  en  aurait  une  idée  e.\acte  et  juste.  »> 

(J.  Ch.\illev.  —  La  Quinzaine  coloniale.) 

L'Inde  Britannique  (Société  indigène  —  Politique  indigène: 
le.<i  Idées  directrices),  par  .loscph  Chailley.  Un  volume  in-8°  rai- 
sin de  o"20  pages,  avec  '2  cartes  en  couleur  hors  texte,  br.    10  fr. 

«  Tous  ceux  qui  s'intéressent  aux  passionnantes  questions  commerciales 
sauront  gré  à  M.  J.  Chailley  d'avoir  accumulé  pour  eux  les  renseignements, 
les  e.\emples.  les  constatations.  L'Inde  est  de  plus  en  plus  un  des  problèmes 
les  plus  ardus  de  l'Asie  contemporaine.  M.  Chailley  aura  le  mérite  peu  banal 
d'en  avoir  exposé  les  données  :  libre  à  chacun  d'en  prévoir  la  solution  la 
plus  probable.  En  tous  cas,  cet  important  ouvrage  est  désormais  indispen- 
sable à  tous  ceux  que  cette  solution  préoccupe  )>. 

(Le  Correspondant.) 


Java   et   ses    habitants,   parj.thaillc>-Bert.  Un  volume  in-18 
(.'!' KDiTi  >N.  corrir/i'e  et   niir/ inentée),  broché 4  fr. 

a  M.  Cliailley-liert  est  allé  à  Java.  Il  y  est  demeuré  plusieurs  mois,  et  il 
nous  transmet  dans  ce  volume  les  résultatsde  son  voyage.  D'une  lecture  facile, 
voire  môme  fort  agréable,  cet  ouvrage  contient  des  éludes  étendues  et  péné- 
trantes sur  la  société  indigène  et  la  société  européenne  à  Java  ;  la  concurrence 
économique  entre  Européens  et  Orientaux;  la  question  chinoise:  la  concur- 
r'-nce  politique  entre  Hollandais  et  Javanais;  la  question  si  complexe  de  l'édu- 
ition  des  indigènes.  »  (Le  Altuée  social.) 


A  consulter  : 
L'Expansion  allemande  iCIuml'-iiin'i),  par  K.  Tonnelat   (page  21). 
Les  Anglais  aux  Indes  et  en  Egypte,  pir  Kcgknk  Ai;bi.n  (v.  page  24). 
Marine  française  et  Marines  étrangères  {Jupon,  etc.),  par  le  CL. 

.\i;KiiJ,r.  (  \->,'w  |iagt;  10). 
Questions  extérieures  (Traité  amilo-juponnis.  etc.),  par  V.  Bkkaho, 

(voir  page  5). 
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AMÉRIQUE 

Les    États-Unis  au    XX     siècle,  par  nerrc  l-crov-BoauncH. 

Un  vol.  in-18  de  4S0  pages  (  i'  liornoN),  broché 4  Ir. 

'Ouviafjc  couronné  par  l' Académie  des  Sciences  morales  el  politiques.) 

«.  M.  Pierre  Leroy-Beaulieu  a  vu  de  près  toutes  les  choses  dont  il  parle 
avec  la  compétence  d'un  économiste  et  le  sens  pénétrant  d"un  observateur  très 
informé,  qui  sait  mettre  en  relief  le  coté  social  aussi  bien  que  le  côté  écono- 
mique des  questions  qu'il  aborde.  Son  ouvrage  otTre  un  tableau  complet  de 
l'activité  du  peuple  américain,  de  toutes  les  productions  du  pays,  de  toutes 
ses  forces  et  de  toute  son  œuvre.  «  [Bévue  des  Deuc  Mondes.) 

Les     Etats-Unis,     Puissance   mondiale,    pai    Archîbaid  Cary 

Coolidgc.  (Traduction  de  Robert  L.   Cru.'    Préface  par    Anatole 
Lkroy-Be.mueu,  membre  de  l'Institut.  In-18  broché.   ...     4  fr. 

«  Ce  livre  nous  présente  une  excellente  liistoire  résumée  des  États-Unis 
dans  leurs  relations  extérieures  récentes,  histoire  écrite  par  quelqu'un 
qui  l'a  vraiment  vécue,  soit  par  ses  lectures  et  ses  conversations,  soit  par 
ses  voj'ages.  Le  ton  même  de  la  leçon  parlée  ajoute  à  l'exposé  fait  par  l'au- 
teur une  vivacité  qui  rend  la  lecture  de  son  livre  attrayante  et  facile.  » 

Revue  Critique.) 


Éléments  d'une  Psychologie   poMtique  du  Peuple  amé- 
ricain, par  Emile  Boutiiiy.  ln-18  (2'  édition),  broché.  .    4  fi . 

»  M.  Boutmy.  plus  que  personne,  était  qualifié  pour  se  livrer  à  des  recherches 
aussi  compliquées  et  en  e-xposer  avec  une  éblouissante  clarté  les  résultats.  Je 
crois  que  dans  ce  genre  d'études  où  la  psychologie  se  mêle  nécessairement  à 
l'érudition,  où  il  faut  que  la  psychologie  soit  aussi  pénétrante  que  l'érudi- 
tion se  fait  perspicace,  ces  Eléments  sont  un  véritable  chef-d'œuvre.  C'est 
l'opinion  unanime,  incontestée.  »      (J.-Ernest  Ch.\ri.es.  —  Bévue  Bleue.) 

Aux     États-Unis  {Les  Champs.  —  Les  Affaires.  —  Les  Idées),  par 
le  Vicomte  G.  d*.% vend.  Un  vol.  in-lS,  broché 3  fr.  50 

«  Préparé  comme  il  l'était  par  ses  nombreux  et  si  importants  travau.K 
d'histoire  et  d'économie  sociale,  M.  le  \"  (r.  d'Avenel  devait  profiter  de  son 
séjour  chez  un  peuple  enfiévré  d'affaires,  de  progrès,  pour  faire  couvre  ori- 
ginale et  noter,  durant  son  voyage  de  r.\tlantique  au  Pacifique,  les  évolu- 
tions des  idées  et  des  œuvres  aux  Etats-Unis,  assez  récentes  pour  n'avoir 
jias  encore  eu  d'annalistes.  »  (Bévue  des  Deux  .\fondes). 

La  Religion  dans  la  Société  aux  États-Unis,  par  iienry 

Bargy.Un  vûUrne   in-lS,   broché 3  fr.  50 

«  Comment  toutes  les  Églises  des  Etats-Unis,  protestantes,  catholiques, 
juives  et  indépendantes,  ont  quelque  chose  de  commun  ;  cominent  elles  sont 
iilus  voisines  entre  elles  que  chacune  d'elles  ne  l'est  de  son  Eglise-mère  en 
Europe  :  voilà  ce  que  l'auteur  jious  expose  en  homme  qui  habite  les  Etats- 
Unis  depuis  plusieurs  années!"  Ce  qu'il  a  vu  et  compris  en  observateur  péné- 
trant, il  le  présente  avec  méthode  et  clarté.  »       {Bévue  des  Deux  Mondes.) 
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L'Idéal   américain,  par  Th.  RooseveU,  traduit  par  A.  et  E.  de 

RousiEHS,  avec  une  piéface  par  Pail  ve  Rousiifs.  Un  volume  in-18 
(5*  édition),  broché 3  fr.  50 

«'  Cet  ouvrage  constitue,  dans  la  diversité  des  sujets  qu'il  embrasse,  une 
syntiièse  de  l'esprit  américain  de  notre  temps.  11  est  infiniment  intéressant;  il 
ne  vaut  pas  seulement  par  les  lumières  qu'il  nous  donne  sur  l'Amérique,  mais 
encore  par  les  enseignements  qu'il  comporte  au  point  de  vue  social,  et  dont 
nous  pouvons  faire  tous  notre  profit....  Cette  œuvre,  dune  très  noljle  et  très 
utile  inspiration,  méritait  de  traverser  les  mers.  »  > Le  Figaro.) 

La  Femme  aux  États-Unis,  par  c.  de  varigny.  in  voi. 

in-lS  Jésus,  broché .     3  fr.  50 

«  M.  de  Varigny  nous  offre  en  cette  étude  rapide,  conçue  dans  une  forme 
singulièrement  attrayante,  le  livre  le  plus  instructif  peut-être  qui  ait  encore 
été  publié  sur  la  femme  américaine.  Enfant,  jeune  fille,  épouse,  il  nous  la 
montre  partout  et  toujours  en  possession  de  droits  et  de  privilèges  soigneu- 
sement défendus  par  la  loi.  Après  avoir  fait  équitablement  la  part  des  qua- 
lités et  des  défauts  de  la  femme  américaine,  l'auteur  se  plaît  à  lui  rendre 
hommage  en  constatant  sa  grande  et  heureuse  influence  sur  la  société  aux 
Etats-Unis.  »  [Jourr.al  des  Débais.) 

Les  Industries  monopolisées  (^trusts)  aux  États-Unis, 

par  l'Hiil  «le  Ronsieris  [Bibliothèque  du  Mu.iée  social].  Un  voluiin' 
in-18  Jésus  (3'' édition),  broché 4   fr. 

"  M.  de  Rousiers  est  allé  étudier  sur  place  le  fonctionnement  et  la  compo- 
sition des  trusts,  et  dans  une  étude,  dont  on  ne  se  lasse  pas  d'admirer  la 
patiente  sagacité,  il  nous  en  a  donné  une  minutieuse  et  intelligente  explica- 
tion. Il  est  peu  de  livres  plus  utiles  que  celui-ci  pour  l'étude  de  l'organisation 
industrielle  aux  Etats-I'nis  et  dune  compétence  aussi  stiro  et  aussi  exacte.  » 

(Bei'ue  hisloruiue .) 

La  Concentration  des  forces  ouvrières  dans  l'Amé- 
rique du  Nord,  par  I-ohIs  vigoiiroux  [/?//y/(o//u'</«e  c/»  .l/zwc'? 
sficiol].  Un  volume  in-18,  broché 4  fr. 

Il  Ouvrage  intelligent  et  consciencieux....  .\près  avoir  rechcrclié  les  c.iuses 
du  mouvement  qui,  dans  l'Amérique  du  Nord,  a  groupé  les  travailleurs  et 
dans  certains  métiers  les  a  réunis  en  grandes  fédérations  les  portant  à 
nouer  des  relations  avec  les  syndicats  ouvriers  du  monde  entier,  l'auteur 
a  particulièrement  étudié  l'influence  exercée  sur  le  ir.avail  par  la  (ioubb; 
concentration  des  employeurs  d'une  part,  et  de  l'autre  des  employés.  » 

[Le  Temps.) 

L'Anarchisme  aux  États-Unis,  p-n-  i»aiii  «hio.  Un  volume 

in-ix  Jésus,   broché 2  fr.  50 

Après  un  «  aperçu  de  la  doctrine  anarchiste  ",  l'auteur  nous  expose  les 
«  causes  et  formes  de  l'action  révolutionnaire  aux  Etats-Unis  n;  puis  il  nous 
présente  les  anarchistes  intellectuels,  H.-K.  Tuckcr  en  particulier,  et  les 
anarchistes  insurrectionnels  qui  tiennent  aujourd'hui  une  si  grande  place 
dans  la  vie  américaine.  En  manière  de  conclusion,  l'auteur  met  en  lumière 
les  raisons  de  croire  au  triomphe  final  en  Amérique  des  doctrines  d'indivi- 
dualisme fécond  et  viril  dont  l'anarchisme  de  M.  Benjamin  R.  Tuckor  nous 
offre  un  type  extrêmement  curieux  et  digne  d'attention. 
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Le  Canada,  lesdeux  ?-ace5  (Problèmes  politiques  contemporains), 
par  André  Siegfried.  In-18  de  420  pages  (2'  édition),  br..     4  fr. 

Nous  retrouvons  dans  cette  élude  sur  le  Canada  les  qualités  d'observation 
précise  et  la  variété  d'informations  qui  avaient  fait  le  succès  du  précédent 
volume  de  M.  Siegfried,  hi  Démocratie  en  Xourelle-Zélande.  L'auteur  est 
allé  sur  place  recueillir  les  éléments  de  son  travail.  Son  livre,  essentiel, 
s'impose  à  l'attention  du  public  français,  (|ui  ne  s'est  jamais  désintéressé  du 
sort  de  nos  frères  d'Amérique  restés  attachés  à  leur  ancienne  patrie.  » 

La  Quinzaine  coloniale.) 

La  Colombie  britannique.  Etude  nm-  la  colonisation  au 
Canada,  par  Albert  nétin.  flocteiir  es  lettres,  professeur  à  l'Ecole 
coloniale.  Un  vol.  in-S  raisin,  avec  ^0  cartes  et  cartons  et  33  pho- 
iotypies  hors  texte,   broché 12  fr. 

«  Ce  livre  se  présente  des  l'abord  au  lecteur  avec  des  références  de  premier 
ordre  :  il  est  l'utilisation  intelligente,  détaillée,  synthétique  de  la  collection 
considérable  de  publications  olticielles  auxquelles  le  problème  de  la  coloni- 
sation a  donné  lieu  dans  la  Colombie  britannique,  comme  dans  les  autres  pays 
de  civilisation  anglo-saxonne;  mais  il  est  aussi  le  résultat  des  enquêtes  per- 
sonnelles d'un  esprit  qui  a  su  voir  vite  et  bien  et  qui  sait  nous  communiquer 
1  impression  de  la  réalité  vivante...  Un  tel  livre  peut  être  donné  comme  mo- 
dèle aux  monographies  futures  de  '.  pays  neufs  et  de  colonies  anglo- 
saxonnes.  »  'Reçue  du  Mois.] 

Le  Brésil  au  XX""  siècle,  par  pierre  Déni»».  Un  volume  in-l^ 
(3"  ÉDITION),  broché 3  fr.  50 

••  On  lira  avec  intérêt  et  profit  ce  que  M.  Denis  dit  du  paysage  brésilien, 
de  la  vie  politique  et  des  progrès  de  l'esprit  fédéraliste,  do  la  vie  économique 
de  ce  pays.  L'auteur  possède,  pour  bien  écrire,  une  sympathie  dont  il  ne  se 
défend  pas  à  l'égard  de  cette  vieille  société  agricole  (|ui  garde  ses  traditions, 
sa  vie  familiale,  sou  folk-lore.  »  .  "  Reiue  du  Mois.) 

L'Argentine   au    XX*"   siècle,  par  AIl»ert  «.Mortme*.  ancien 

sous-secrétaire  d'Etat  au  Ministère  des  Finances  de  la  Republique 
Argentine,  el  Maurice  i.ewandowski,  docteur  en  droit.  Avec 
une  Préface  par  E.Mri.E  Levasselh,  membre  de  rinstitul  et  une 
Introiluction  par  Charles  Pelmcohini.  ancien  Président  de  la  Hépu- 
blique  Argentine.  (,>^  éditio.n  entièremenl  refondue  et  wwe  à  Jour). 

In-iS  de  410  pages,  ^  carte.<!  hors  texte,  broché 5  fr. 

{Ouvrage  couronné  par  l'Académie  française.) 

«  Ce  qui  constitue  la  valeur  do  cette  belle  étude,  c'est  l'absence  absolue 
do  parti  pris  des  auteurs.  Ils  ont  dit  ce  qu'ils  ont  vu  et  constaté.  C'est  un 
mélange  de  critiques  et  d'éloges  qui  donne  bien  réellement  le  sentiment  de  la 
vérité.  »  (Le  Temps.) 

«  C'est  la  troisième  édition  refondue  et  mise  à  jour  d'un  ouvrage  qui  décrit 
l'Argentine  au  (|uadruplc  point  de  vue  économique,  agricole,  commercial, 
industriel  et  financier.  Les  auteurs  ont  fait  ressortir  la  mise  en  valeur 
rapide  des  richesses  de  son  sol  et  les  débouchés  nouveaux  qu'il  offre  aux 
capitaux  européens.  »  [Le  Musée  social.) 

«  Quiconque  désire  savoir  ce  qu'est  l'Argentine  et  ce  qu'elle  peut  être, 
doit  lire  ce  travail.  »  [American  Geographical  Society.  New-York.) 
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Les  Chemins  de  fer  aux  États-Unis,   pu  ^ouis-i'um 

Oiibois.  Un  volume  in-18,  broché 3  fr.  50 

Résultat  duuc  enquête  sur  place,  ce  livre  expose  le  régime  actuel  de  l'indus- 
trie des  transports  en  Amérique  et  donne  des  documents  précis  sur  l'orga- 
nisation financière  des  grandes  compagnies. 


A  consulter  : 

Américains  et  Japonais,  par  Louis  Albeh r  (voir  page  32). 

Paix  japonaise,  par  Louis  Aubeht  (voir  page  32). 

L'Expansion  allemande,  par  E.  Tonnelat  (voir  page  21). 

Marine    française   et   Marines   étrangères,  (États-Unis,    etc.)   par 

le  C"  L.  Adeille  (voir  page  20). 
Les  Syndicats  industriels  de  Producteurs  en  France  et  à  l'Étranger 

(Ti-iist'''.  Cartel/s,   Comptoirs),   par  Paul  de    Housieks  (v.  page   IS). 
L'Or    dans  le   Monde,  jiar  L.   ue    Lau>ay  (voir  jiage  IG). 
Études  de  Droit  constitutionnel,  par  É.  Bout.my  (voir  page  "). 
Les  Traités  ouvriers,  par  Albeut  Métis  (voir  page  19). 


OCEANIE 

La  Démocratie  en  Nouvelle-Zélande,  par  Antirésicgfried. 

Un  vol.  in-18,  avec  /  carie  en  couleur  hors  texte,  br.    ...     4  fr, 

[Ouvrage  couronne  par  VAcad'hnie  framjaise.) 

«  Do  cette  Nouvelle-Zélande  que  l'on  a  ajipelée  le  grand  laboratoire  et  le 
clianip  d'essai  des  doctrines  socialistes,  M.  Siegfried  nous  rapporte  une  étude 
documentée  sur  ces  audacieuses  innovations  iiolitiques  :  arliitrage  oldigaloirc, 
vote  politique  des  i'emmes,  lois  agraires,  etc.  Les  illusions  anglaises  sur  le 
loyalisme  désintéressé  et  les  véritables  sentiments  do  cette  communauté  loin- 
taine donnent  une  actualité  piquante  à  ce  livre  curieux,  sérieux,  et  ]iourtant 
très  facile  à  lire.  »  (La  Revue  de  Paris.) 

L'Évolution  sociale  en  Australasie,  par  i^ohih  viguuroux. 

{Biôliolhè'/ue  du  Musée  social).  Un  vol.  in-18  Jésus,  br  ,   .     4  fr, 

«  On  trouvera  dans  cet  ouvrage  des  vues  très  curieuses  sur  les  causes  du 
prompt  développement  des  villes  australiennes,  sur  l'origine  du  mouvement 
démocratique  et  sur  la  législation  ouvrière.  Partout  l'auteur  s'est  elforcé  do 
rattacher  les  laits  observes  à  leur  cause  et  «l'en  démontrer  les  conséquences. 
Tous  les  traits  relevés  par  lui  gagnent  à  cela  beaucoup  d'intérêt,  dévie  et  de 
valeur  scientitique.  ■>  (P.  nv.  Kdusikus.  —  La  Science  sociale.) 


A  consulter 


Les    Nouvelles    Sociétés    Anglo-saxonnes    {Australie,     Nouvelle- 

Ziilande),  par  I'ikiuie  LEROY-iJiîAUUiEU  (voir  [lagc  24), 
L'Or  dans  le  Monde  'Australie,  etc.),  par  L,  de  Launay(v.  page  16). 
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